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La crise de la police
financière

La loi et les
licenciements Où sont passés Ben Laden et ses troupes ?

b Le chef d’Al-Qaida, ses principaux lieutenants et une partie de ses combattants restent introuvables
b Il dispose de dizaines de caches quasi inaccessibles en Afghanistan b Une centaine de ses fidèles auraient

quitté le pays par l’Iran juste après le 11 septembre b Washington: la guerre est « loin d’être terminée »
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b Le mystère Ben Laden : Les for-
ces afghanes et américaines ne
savent pas où sont passés Oussama
Ben Laden, ses lieutenants et une
partie de ses troupes. Donald Rums-
feld, secrétaire américain à la
défense, affirme donc que la
guerre est « loin d’être terminée »,
car « Al-Qaida se cache et court tou-
jours ». Notre envoyée spéciale à
Kaboul rapporte qu’Oussama Ben
Laden dispose, en Afghanistan, de
dizaines de caches possibles, toutes
plus inaccessibles les unes que les
autres. Selon certaines sources, « le
second niveau d’Al-Qaida, soit envi-
ron une centaine d’hommes, ont
quitté l’Afghanistan, par l’Iran,
juste après le 11 septembre ». Et
beaucoup de « volontaires ara-
bes » se cachent encore en Afgha-
nistan. Une vaste opération de
recherche est en cours au Pakis-
tan. Quant au sort du mollah
Omar, le chef des talibans, il reste
toujours mystérieux. Notre envoyé
POINT DE VUE

Construire l
de l’après-11
par Jean-Marie Me

bscur qui mène aux frontières de l
spécial à Tora Bora raconte la triste
exhibition, par les vainqueurs, de
leurs prisonniers.  p. 2 et 3

b En Afghanistan : Notre envoyé
spécial à Kandahar, l’ancien bas-
tion des talibans ,a visité ce qui res-
te des maisons d’Al-Qaida. Quel-
ques lettres, des livrets couverts de
formules chimiques ont échappé
aux fouilles des services secrets
américains. Dans le nord du pays,
la minorité hazara est menacée
par une alliance des Tadjiks et des
Pachtounes. Quant aux paysans, ils
ont repris la culture du pavot pros-
crite sous le régime taliban.  p. 4

b La lutte antiterroriste : Dans un
entretien au Monde, le président
du Nigeria, Olusegun Obasanjo,
estime que l’Afrique « n’est pas à
l’abri de fous prêts à tuer des inno-
cents pour leur cause ». Il réaffir-
me son soutien à la lutte antiterro-
riste des Etats-Unis.  p. 5

f www.lemonde.fr/dossier-special
a Les députés
de la majorité
adoptent la loi
de modernisation
sociale

a Un volet du texte
restreint
la définition
du licenciement
économique
et allonge la durée
des procédures

a La droite promet
de revenir sur ces
dispositions si elle
gagne les élections
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Ce long tunnel o
PARVENU aux frontières qui séparent la vie

et la mort, le cerveau humain continue-t-il à
fonctionner et, si oui, de quelle manière ? A
quoi peut-on raisonnablement attribuer les
troublantes perceptions sensorielles que rap-
portent ceux qui ont vécu ce que la littérature
scientifique dénomme Near Death Experience
(NDE) et qui, en dépit des progrès de la neuro-
logie, demeurent à bien des égards mystérieu-
ses ? Tous les témoignages de NDE recueillis à
travers le monde depuis quelques décennies
sont similaires. Toutes les personnes concer-
nées racontent ainsi notamment la sensation
qui fut la leur de parcourir un long tunnel obs-
cur, de quitter leur corps, d’assister aux efforts
médicaux pour les réanimer, de rencontrer
des proches décédés. Elles expliquent aussi
l’émergence d’une mystérieuse entité faite de
chaleur, de lumière et de tendresse et la per-
ception d’une frontière symbolique séparant
la vie terrestre d’un au-delà.

Les thanatologues ont également noté
l’étrange ressemblance entre ces témoignages
et les sensations induites par certaines prati-
ques mystiques de méditation profonde. Pour
tenter de percer ces mystères, un groupe de
cardiologues de l’hôpital Rijnstate d’Arnhem
(Pays-Bas) a entrepris la première étude pros-
pective sur ce thème dont l’hebdomadaire bri-
tannique The Lancet a publié les premiers résul-
tats dans son édition du 15 décembre.

L’équipe a enquêté durant plusieurs années
auprès de 344 personnes âgées de 26 à 92 ans
hospitalisées pour avoir été victimes d’acci-
dents cardiaques gravissimes et qui sont res-
tées durant quelques minutes dans un profond
coma avant, finalement, de pouvoir être réani-
mées et sauvées. Parmi elles, 62 ont expliqué
avoir vécu une NDE. Pour 41 de ces patients,
cette expérience est apparue particulièrement
profonde. Les chercheurs ont alors entrepris
d’analyser toutes les données, médicales ou
non, dont ils disposaient pour tenter de com-
prendre qui était prédestiné à faire un tel voya-
ge et à en garder la mémoire. Leur bilan déce-
vra tous ceux qui postulent qu’une approche
rationnelle peut rendre compte de phénomè-
nes qui peuvent être qualifiés de paranormaux.

Les auteurs de la publication du Lancet
reconnaissent ainsi que rien ne permet de dis-
tinguer ceux qui connaîtront une NDE des
autres, qu’il s’agisse de la durée de l’arrêt car-
diaque, du type de prise en charge médicale,
ou encore de la peur ou non de mourir au
moment de l’infarctus. Ils sont parvenus en
revanche à identifier différents niveaux dans
l’intensité du phénomène et observent d’un
point de vue statistique, sans en tirer de conclu-
sions particulières, que les NDE les plus profon-
des sont rapportées par des malades qui, le
plus souvent, décèdent dans le mois qui suit
leur accident cardiaque. « Nous ne savons pas
pourquoi si peu de patients connaissent une
NDE après une réanimation cardio-vasculaire »,
concluent-ils, ajoutant que, si la sensation d’al-
ler un instant à la rencontre de l’au-delà n’était
que la conséquence de facteurs physiologiques
– comme la privation du cerveau en oxygène –,
une proportion notablement plus élevée serait
retrouvée chez ces malades. Ils souhaitent que
de nouvelles recherches soient lancées pour sai-
sir, enfin, les mystères que peuvent garder le
corps et l’esprit humains.

Jean-Yves Nau
a LES SERVICES de police spé-
cialisés dans les enquêtes

financières sont confrontés à des
difficultés croissantes. Effectifs
insuffisants, demandes de muta-
tion à répétition inquiètent les
juges spécialisés, qui s’apprêtent à
lancer une pétition. Au siège de la
sous-direction des affaires écono-
miques et financières, à Paris, où
sont traités les dossiers les plus
délicats, les enquêteurs se plai-
gnent d’une ambiance de travail
« délétère ». Dans un entretien au
Monde, Dominique de Talancé,
juge d’instruction au pôle financier
parisien, dénonce le manque de
moyens des policiers, « qui n’ont
pas la possibilité de mener les investi-
gations qui leur sont confiées ».
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DEPUIS le 11 septembre,
responsables politi-
ques, experts et intellec-
tuels ont fait entendre

leurs voix. On n’a guère entendu
les entreprises s’exprimer. Est-ce à
dire qu’elles ne sont en rien concer-
nées ? J’ai considéré – même si cela
est diversement interprété – qu’un
dirigeant économique devait non
seulement réfléchir mais aussi s’en-
gager sur les grands enjeux de
société dont nos entreprises ne
peuvent pas se désintéresser. Plus
les entreprises sont globales, plus
leur sort est lié à la marche du mon-
de et de la société civile. Et plus
elles doivent en retour exercer leur
responsabilité non seulement éco-
nomique mais aussi sociale, en-
vironnementale, culturelle… Or
comment ne pas voir dans le
11 septembre un défi social et
culturel de première importance ?

Rien n’est recevable dans le
« message » envoyé au monde par
les terroristes. Il n’est que celui de
la haine pure, de l’obscurantisme
le plus profond, du dévoiement
radical de l’islam. Les seules répon-
ses sont la riposte militaire, la lutte
contre les circuits financiers du
terrorisme, le renseignement : cela
est du ressort de la responsabilité
des Etats.

Mais l’onde de choc du 11 sep-
tembre, elle, nous concerne tous :
pouvons-nous rester les bras croi-
sés devant le risque d’une incom-
préhension grandissante entre
l’Occident et le monde arabo-
musulman ? Devant la menace
renaissante du racisme et de l’into-
lérance, y compris dans nos pro-
pres entreprises ? Pouvons-nous
laisser dans la désespérance tous
ceux, largement majoritaires dans
le monde musulman, qui aspirent
au développement et au progrès,
dans le respect de leur culture tout
autant que dans celui des valeurs
universelles ? Pour moi, claire-
ment, la réponse est non.

Lire la suite page 18

Jean-Marie Messier est prési-
dent-directeur général de Vivendi
Universal.
LAURENT EDEL

M. FABIUS devait confirmer, le
18 décembre, la création d’un fonds
public de 60 à 90 millions d’euros
qui investira dans les entreprises
innovantes. Pour Laurent Edel, fon-
dateur de Republic Alley, les créa-
teurs de start-up vont devoir accep-
ter de perdre leur pouvoir.

Lire pages 20 et 21
Compositeur et interprète de quelque
400 chansons, Gilbert Bécaud, qui
avait été surnommé dès le début de sa
carrière « M. 100 000 volts », est décé-
dé, mardi 18 décembre à Paris, des
suites d’un cancer. Il avait soixante-qua-
torze ans. De son vrai nom François Gil-
bert Silly, son histoire est étroitement
liée à celle de l’Olympia, où il s’est pro-
duit plus de trente fois. Ses fans y
avaient cassé les fauteuils, en 1954. Il
venait de terminer un nouvel album,
intitulé Mon Cap.  p. 39
Ces enfances-là ont été fracassées.
Notre envoyé spécial en Thaïlande a
rencontré les jeunes victimes de la pros-
titution que l’Unicef s’efforce de « répa-
rer ». Malgré les efforts accomplis, la
prostitution juvénile fait toujours des
ravages dans les rues de Bangkok, les
go go-bars, les karaokés et les cafés en
plein air. Reportage et témoignages sur
la traite des enfants.  p. 16
Tandis que Jean-Marie Messier, patron
de Vivendi Universal, décrète la fin de
l’« exception culturelle française », la
diversité continue de s’afficher sur les
écrans parisiens. A côté de la jubilante
parodie de film noir des frères Farrelly,
Osmosis Jones, le beau et émouvant
Sauvage innocence, de Philippe Garrel,
enchante.  p. 34 à 36 et 39

notre éditorial p. 17

f www.lemonde.fr/cinema



MIA (Afghanistan)
de notre envoyé spécial

L’un après l’autre, ils s’avancent. Traînant les
pieds, claudiquant, certains soutenus à bout de bras,
ils pénètrent dans la cour de terre battue entourée
de maisons en pisé, avant de s’affaisser sur des char-
païs – les traditionnels lits de corde tressée. Lundi
17 décembre, l’une des factions des moudjahidins
afghans alliés aux Américains a exhibé ses « prison-
niers de guerre » face à la presse internationale dans
le hameau de Mia, situé à une quinzaine de kilomè-
tres de Tora Bora. Neuf « Arabes » et autant de tali-
bans afghans, les yeux vides, hagards, ombres d’hu-
manité sortis tout droit de l’enfer après deux semai-
nes de bombardements américains, ont défilé
devant une haie de journalistes, de cameramans, de
photographes. Ils avaient été capturés la veille, dans
la montagne de Tora Bora, alors que venait de s’ef-
fondrer la résistance des derniers combattants d’Al-
Qaida.

JETÉS EN PÂTURE AUX CAMÉRAS
Le premier arrive en boitant, le front entouré d’un

bandage sanguinolent. C’est un homme jeune. Il
parle, paraît-il, bien l’anglais, selon un Afghan qui l’a
interrogé. Vêtu d’une sorte de djellaba à rayures et
d’un pantalon de camouflage, il garde obstinément
la tête baissée. Le deuxième est vieux, la barbe grise,
coiffé d’un bonnet de laine, les pieds nus dans des
tongs. Il s’assoit, jette des coups d’œil autour de lui.
A peine posé, il se relève, puis repart, soutenu par
deux moudjahidins. Un troisième arrive, vêtu à
l’afghane en charwaz kamiz (large pantalon et gran-
de chemise). Blessé au pied, il progresse en boi-
tant. Défile ensuite le reste de la triste troupe, blou-
ses ensanglantées, regards éteints, un petit tour et
puis s’en vont. L’un d’eux se cache le visage avec son
foulard et garde la tête enfouie dans ses bras.

Un seul, jeune, regard noir brûlant, les joues

rasées et la barbe pointue, jettera un coup d’œil
direct à la presse et, tout en se levant, osera un rapi-
de « V » de la victoire à l’attention des médias. Un
autre encore, en réponse à une question lancée par
l’envoyé spécial de la chaîne de télévision qatarie
Al-Jazira (la « CNN du monde arabe »), aura le
temps de répondre en se désignant : « Yémen ! »

Ce sera tout. On ne saura pas la nationalité de ses
camarades, encore moins leurs histoires et leurs
noms. Les organisateurs ont simplement affirmé
qu’il s’agissait d’« Arabes », en ajoutant, sans en
apporter une preuve, qu’il y avait « sûrement des
Tchétchènes » parmi eux. Jetés en pâture aux camé-
ras, les prisonniers sont, pour les moudjahidins, la
preuve d’une victoire qui n’est pas la leur, mais la
simple résultante de l’avalanche de bombes déver-
sées quasiment sans relâche par les B-52 de l’US Air-
Force.

« Les conventions de Genève interdisent de parler
aux prisonniers », dira Hadji Zaher, fils du gouver-
neur de la province du Nangarhar, qui avait organi-
sé la séance photo pour une presse affamée. Le spec-
tacle se terminera par l’arrivée d’un dernier groupe :
celui de neuf autres prisonniers, des Afghans ceux-
là, qui se sont assis calmement, regardant avec passi-
vité droit devant eux. La plupart de ces derniers,
curieusement, avaient eu droit à un traitement diffé-
rent de celui qui est réservé aux « Arabes » : on leur
avait lié les mains derrière le dos avec des cordelet-
tes rouges.

Jamais, en tout cas, on n’aura assisté à une confé-
rence de presse plus pathétique, plus dégradante. Et
jamais, depuis le début de la bataille de Tora Bora,
le contraste entre les promesses américaines de
s’emparer des sinistres compagnons d’Oussama
Ben Laden et ce défilé des va-nu-pieds fantomati-
ques d’Al-Qaida n’aura été aussi criant.

B. P.

Triste exhibition des « prisonniers de guerre » au pied de Tora Bora

La disparition de Ben Laden prive les Américains d’une victoire totale
Le chef terroriste s’est évanoui, le mollah Omar a disparu et aucun de leurs proches n’a été arrêté. Les Etats-Unis voient ainsi mise en cause

leur écrasante suprématie militaire sur le terrain. Après avoir brisé les combattants de Tora Bora, ils doivent s’engager dans une longue traque

KABOUL
de notre envoyée spéciale

« Quand pourrons-nous rentrer à
la maison ? », demandaient diman-
che 16 décembre au secrétaire à la
défense américain, Donald Rums-
feld, les Marines de la base afgha-
ne de Bagram. Quand Oussama
Ben Laden, ses principaux lieute-
nants d’Al-Qaida et le mollah
Omar, le chef des talibans, seront
éliminés ou sous les verrous, a
répondu en substance M. Rums-
feld, qui s’est refusé à avancer une
date. Deux mois et demi après le
début de leur campagne militaire
contre l’Afghanistan, les Etats-
Unis ont certes renversé le régime
taliban, totalement désorganisé et
affaibli le réseau d’Oussama Ben
Laden, mais aucun des responsa-
bles importants d’Al-Qaida ou des
talibans n’a encore été arrêté.

Après deux semaines d’intenses
bombardements, des informa-
tions contradictoires données par
des chefs afghans en compétition
pour obtenir le soutien américain,
les grottes de Tora Bora n’ont
livré que du menu fretin. Les res-
ponsables américains avouent clai-
rement ne pas savoir où se trouve
le chef d’Al-Qaida. Les prisonniers
arrêtés ne sont sans doute pas
d’assez haut niveau pour révéler
où pourrait se trouver Oussama
Ben Laden, qui est vraisemblable-

ment gardé que par une escouade
de très proches fidèles.

Est-il toujours en Afghanistan ?
Pourquoi aurait-il attendu d’être
acculé à Tora Bora ? Dans tout le
pays, Ben Laden a des dizaines de
caches possibles dans des endroits
plus inaccessibles les uns que les
autres. S’il a choisi de quitter le
pays, il est sans doute parti avant
que les contrôles ne se renforcent
à la frontière du Pakistan. Les
zones tribales pakistanaises
offrent aussi un terrain très acci-
denté où il est facile de se cacher.

LA LISTE DES VINGT-DEUX
Parmi ses lieutenants, seul sem-

ble-t-il son second chargé des opé-
rations armées, Mohammed Ataf,
aurait été tué lors d’un bombarde-
ment américain. Ayman Al-Zawa-
hiri, autre membre important d’Al-
Qaida, a été très légèrement bles-
sé lors d’un bombardement sur le
camp de Darunta près de Jalala-
bad ; il avait alors été emmené par
ses gardes du corps à Tora Bora,
mais il est depuis introuvable.
Washington a publié une liste des
vingt-deux hommes les plus
recherchés d’Al-Qaida. Selon une
source qui a eu des contacts avec
des proches du réseau islamiste,
« le deuxième niveau des responsa-
bles d’Al-Qaida, soit environ une
centaine d’hommes, ont quitté

l’Afghanistan, par l’Iran, juste après
le 11 septembre ».

Au sein d’Al-Qaida, il faut distin-
guer en effet les combattants de
base venus aider les talibans, qui
ont été nombreux à mourir sur les

lignes de front ou lors du retrait
des forces talibanes, des vérita-
bles « apprentis terroristes », qui
ne se comptent sûrement pas par
milliers. « Les jeunes Arabes (plus
d’une vingtaine) tués lors de l’en-
trée de l’Alliance du Nord à
Kaboul, le 13 novembre, étaient
arrivés la veille ou l’avant-veille
dans la capitale », raconte un

témoin. « On les appelle des mem-
bres d’Al-Qaida, mais ils ne
savaient même pas où ils étaient ».
Beaucoup de « volontaires ara-
bes » – comme on appelle ici les
combattants venus de différents

pays musulmans, à l’exception
des Pakistanais, qui se battaient
avec les talibans – se cachent tou-
jours en Afghanistan. « A Kaboul,
où il y a toujours des familles sympa-
thisantes, dans la province de War-
dak, dans le Logar, ils attendent
que les choses se calment pour par-
tir », dit une source qui connaît
nombre d’entre eux.

Des commandants de l’Alliance
du Nord qui ont gardé pour eux
quelques prisonniers, dont cer-
tains « Arabes », essayent aujour-
d’hui de les monnayer auprès des
agents de divers services de rensei-
gnement qui pullulent à Kaboul.
« Chaque jour, on reçoit des offres
de renseignements, contre plusieurs
milliers de dollars. Mais c’est sou-
vent nul, raconte une source.
L’homme n’est souvent qu’un Pakis-
tanais égaré qui ignore tout ou un
jeune Arabe qui ne sait rien ».

POROSITÉ DES FRONTIÈRES
De nombreux Tchétchènes et

« Arabes », y compris des familles,
sont toujours bloqués dans un dis-
trict reculé et difficile d’accès de la
province de Logar, où ils ont été
emmenés grâce à l’ancien minis-
tre taliban des frontières, le com-
mandant Jalaludin Haqanni. En
outre, une vaste opération de
recherche des « Arabes » est en
cours au Pakistan. Mais, malgré
l’établissement de trois cents nou-
veaux postes de contrôle proches
de l’Afghanistan et le survol des
sommets par des hélicoptères mili-
taires, Islamabad ne peut pas tota-
lement fermer une frontière de
plus de 2 000 km qui court sur des
pics hauts de plus de 4 000 m. L’ar-
restation récente de trente-cinq
« Arabes » dans l’agence tribale

de Kuram illustre la porosité de
cette frontière, qui a aussi été fran-
chie par nombre de fuyards avant
le renforcement des mesures de
sécurité.

Le sort de mollah Omar et des
chefs talibans reste mystérieux.
On peut raisonnablement penser
que la plupart des talibans sont
tout simplement rentrés chez
eux : c’est dans leur tribu et dans
les zones pachtounes qu’ils sont le
plus en sécurité. D’autres se sont
réfugiés au Pakistan. Selon le nou-
veau chef des services de rensei-
gnement de Kandahar, Haji Gula-
lai, un groupe taliban dirigé par
Hafiz Majid, un proche de mollah
Omar, négocierait actuellement sa
reddition contre la promesse
d’avoir la vie sauve et de n’être
pas remis aux Américains. Hafiz
Majid est retranché dans un villa-
ge à 35 km de Kandahar. Parmi les
hauts responsables talibans, seul
Mollah Fazel Mazloom, chef
d’état major adjoint de l’armée est
prisonnier du général Dostom,
près de Mazar-e-Charif. Le com-
mandant Dadoullah, qui avait
mené avec Fazel la bataille, puis la
reddition, de Kunduz, se trouve-
rait lui dans une poche talibane
subsistant dans la province de
Balkh.

Françoise Chipaux

b A la recherche d’Oussama
Ben Laden. Selon la chaîne améri-
caine ABC, la CIA disposerait
d’hommes dans les centres de
détention pakistanais pour interro-
ger les prisonniers, afin de détermi-
ner où peut se trouver le chef d’Al-
Qaida. Les tunnels de Tora Bora
sont explorés par des combattants
afghans et des commandos améri-
cains pour retrouver des indices et
localiser Ben Laden. Donald Rums-
feld, secrétaire américain à la
défense, a indiqué aux marines de
l’aéroport de Bagram qu’ils pour-
raient rentrer à la maison seule-
ment quand le mollah Omar et
Ben Laden seraient capturés. Pour
le moment, la victoire a un goût
d’inachevé. Les recherches se pour-
suivent tout en estimant qu’il est
probable que Ben Laden ait quitté
le secteur de Tora Bora avant que
la frontière pakistanaise soit diffici-
le à franchir. Il se trouverait désor-

mais dans les zones tribales du
Pakistan. Cependant aucun élé-
ment ne permet de l’affirmer.

b Prisonniers talibans. Pour la
première fois des combattants anti-
talibans ont présenté à la presse
des prisonniers par un de leurs
commandants Hadji Zaher. Ces
activistes islamistes – neuf
Afghans et dix étrangers – ont été
montrés brièvement aux journalis-
tes à Agam, à quelques kilomètres
au nord de Tora Bora. Les prison-
niers étrangers, dont les nationali-
tés n’ont pas été précisées, sem-
blaient pour la plupart d’origine
arabe.

b La guerre n’est pas finie.
Donald Rumsfeld a estimé que la
guerre est « loin d’être terminée »
car « Al-Qaida se cache et court tou-
jours ». Aucun des responsables de
cette organisation n’a été arrêté.
Seul le numéro trois, Mohammed
Atef aurait été tué dans un bom-

bardement et pour le moment, les
Américains ne détiennent que cinq
prisonniers sur le navire amphibie
Peleliu dont un ressortissant améri-
cain et un australien. La nationali-
té des trois autres n’a pas été préci-
sée. Les bombardements se pour-
suivent contre des cibles dites
« émergentes ».

b La force multinationale. Les
dirigeants afghans ont accepté le
principe d’une force internationa-
le de paix de 5 000 hommes, a
déclaré Barnab Salihi, l’un des res-
ponsables du ministère de la défen-
se. Cet accord de principe a été
obtenu après de difficiles négocia-
tions depuis l’arrivée samedi à
Kaboul du général britannique
John McColl, chargé de préparer le
terrain au déploiement des pre-
miers éléments de la force. Mais
rien n’a été signé pour le moment.
Une conférence aura lieu, mercre-
di 19 décembre, à Londres pour

planifier le dispositif. Le conseil de
sécurité de l’ONU devrait fixer le
même jour le mandat de la mis-
sion. Les premiers éléments précur-
seurs, les Royal Marines britanni-
ques, devraient être en place pour
l’installation de l’administration
intérimaire samedi 22 décembre.

b Hamid Karzaï à Rome. Le
futur chef de l’administration inté-
rimaire désigné à Bonn, Hamid

Karzaï, s’est rendu à Rome lundi
pour rencontrer l’ex-roi d’Afgha-
nistan Mohammed Zaher Chah.
Ce dernier ne prévoit pas de ren-
trer dans son pays avant le mois de
mars 2002, date à laquelle il devra
présider une loya Jirga – assemblée
traditionnelle de chefs afghans.
Auparavant, M. Karzaï s’est entre-
tenu, lundi à Londres, avec l’an-
cien envoyé spécial de Grande-Bre-

tagne à Kaboul, Steven Evans, et
un autre représentant officiel,
Robert Cooper, lors d’une brève
escale à l’aéroport.

b Nouvelle alerte à l’anthrax.
Une lettre contenant une poudre
blanche suspecte a été découverte
lundi au département d’Etat, à
Washington. Ce courrier adressé
au secrétaire d’Etat adjoint
Richard Armitage, a été ouverte
dans son bureau par un de ses
assistants. Cependant, elle a proba-
blement été préalablement décon-
taminée par radiation et ne présen-
te pas de danger, a affirmé le porte-
parole du département d’Etat
Richard Boucher. La plupart du
courrier destiné aux administra-
tions américaines est désormais
décontaminé de manière préventi-
ve. La Maison Blanche a, d’autre
part, indiqué que les spores d’an-
thrax sont probablement d’origine
américaine.

Les chefs d’Al-Qaida et des talibans disposent de caches ou de filières de passage vers le Pakistan

Le mollah Omar se trouverait dans les montagnes ou les grottes de
Baghran, au nord de la province d’Helmand, à environ 160 km au nord-
ouest de Kandahar, selon Hadji Gullalai, le nouveau chef des services
de renseignement du gouverneur de Kandahar, Gul Agha. Ce refuge
avait été évoqué la semaine dernière par l’ex-vice ministre taliban de
l’intérieur, resté à Kaboul, le mollah Mohammed Khaksar. De là, selon
ce dernier, les fugitifs pourraient gagner les hauts plateaux reculés du
centre de l’Afghanistan, où l’on peut se « cacher deux ans sans que per-
sonne ne vous trouve ». Certaines sources indiquent que le mollah Omar
aurait été autorisé à disparaître lors de la négociation sur la reddition
des talibans à Kandahar, qui incluait une amnistie. Cette reddition a
été conduite par le futur chef de l’administration intérimaire, Hamid
Karzaï, et par un mollah très proche des talibans, le mollah Naqib, avec
quatre hauts responsables, dont le ministre taliban de la défense, le
mollah Obaidullah Akhund, qui a lui aussi disparu. – (Corresp.)

George Bush a confirmé, lundi 17 décembre, qu’il n’était pas sûr de l’en-
droit où se trouve Oussama Ben Laden. « Nous obtenons toutes sortes d’in-
formations affirmant qu’il se trouve dans une grotte, qu’il ne s’y trouve pas,
qu’il s’est enfui, qu’il ne s’est pas enfui (...) Mais lorsque la poussière retombe-
ra, nous découvrirons où il se trouve et nous le livrerons à la justice », a
déclaré le président américain. Evoquant lui aussi la traque des membres
d’Al-Qaida à Tora Bora, le contre-amiral John Stufflebeem, directeur
adjoint des opérations à l’état-major interarmes, l’a comparée à la
recherche « des puces sur un chien » : « Quand on en trouve une et que l’on
se concentre dessus, on ne peut pas savoir combien d’autres se sont enfuies. »

Hadji Zaman, d’une HLM de Dijon à la province de Jalalabad
JALALABAD

de notre envoyé spécial
En France, le commandant Hadji

Zaman n’était qu’un réfugié politi-
que afghan parmi tant d’autres et

vivait dans une HLM. A Jalalabad,
où il est l’une des figures du triumvi-
rat qui règne sur la province depuis
la fuite des talibans, il habite une
superbe propriété achetée après des
années de lutte contre les Soviéti-
ques et reçoit comme un potentat
oriental. Assis au milieu de son
immense jardin, à l’ombre d’un
oranger, Zaman parle de la France,
de l’exil et de la guerre : il n’est ren-
tré en Afghanistan qu’en novembre,
après la chute de Jalalabad, capitale
régionale de la province du Nanga-
rhar. « Je suis resté quatre ans en
France, à Paris d’abord puis à Dijon.
Je garde un bon souvenir de ce pays
même si l’exil, ce n’est pas toujours
très drôle, dit-il poliment. Je ne pen-
sais qu’à une chose, je ne parlais que
d’une chose : de l’Afghanistan. »

Hadji Zaman, un Pachtoune de
quarante-quatre ans, a connu le
destin de hasard de nombre de ces
commandants de la résistance anti-

soviétique (1979-1989) que rien ne
prédisposait a priori à devenir
chefs de guerre. Issu d’une famille
de la petite bourgeoisie du district
de Khugiani, situé non loin de
Tora Bora, il entre rapidement
dans le djihad contre les Soviéti-
ques après avoir passé son bac à
Kaboul, d’abord affilié au parti
Hezb-e-Islami du fondamentaliste
Gulbuddin Hekmatyar, qu’il quitte-
ra plus tard, n’ayant rien d’un reli-
gieux fanatique.

Après la chute de Kaboul, en
1992, il est chargé de la direction de
la 11e division du Nangarhar. Mais
la guerre civile qui éclate entre les
factions moudjahidines, puis la vic-
toire des talibans le forcent à repren-
dre le maquis en 1996. Il repart dans
les montagnes pour continuer la lut-
te, cette fois-ci contre l’ordre brutal
des « étudiants en religion ».

Il fait alors souvent l’aller-retour
entre sa base arrière de Peshawar,
au Pakistan, où il réside, et la campa-
gne afghane. Mais les Pakistanais,
grand pourvoyeurs des talibans,
n’entendent pas laisser ce gêneur
poursuivre depuis leur pays un com-
bat contre les soldats du mollah
Omar. « J’ai été convoqué par les ser-
vices secrets de l’armée
[pakistanaise], l’ISI, raconte-t-il ; ils
ont exigé que je cesse mes activités. Je
leur ai répondu que je ne faisais rien
contre leurs intérêts au Pakistan mais
que l’Afghanistan, c’était chez moi, et
que je n’abandonnerais pas le com-

bat. Alors ils m’ont expulsé, me don-
nant soixante-douze heures pour par-
tir. C’est comme ça que, grâce à
l’aide de l’ambassade de France à
Islamabad, je me suis retrouvé à
Paris où j’ai obtenu le statut de réfu-
gié politique. »

DÉBITEUR DES ÉTATS-UNIS
Depuis la défaite des talibans et

la chute de Jalalabad, il y a un
mois, Hadji Zaman a été nommé
responsable de l’armée pour toute
la province. Il partage le pouvoir
avec Hazrat Ali, chef de guerre de
la tribu des Charé (connu pour dis-
poser, en guise de soldats, de cou-
pe-jarrets tout droit sortis de leurs
lointaines campagnes), et Abdel
Qader, gouverneur du Nangarhar.
Ce dernier vient d’être nommé
ministre de l’urbanisation dans le
gouvernement issu des accords de
Bonn, et cette nouvelle pourrait
bien donner un nouveau tour à la
carrière de Zaman : dans son
entourage, on dit qu’il a de bonnes
chances de devenir le prochain
gouverneur.

Pour l’instant, la guerre avec
Al-Qaida continue et Zaman doit
négocier en permanence avec l’in-
transigeance des Etats-Unis dont il
est le débiteur. Quand il parle de
ses nouveaux alliés, il dit : « Les
Américains ont des yeux mais ils
n’entendent pas. »

Bruno Philip

Le mollah Omar aurait été autorisé à disparaître

Ben Laden, la poussière et la chasse aux puces

PORTRAIT
Un chef militaire
afghan, une figure
du triumvirat
à la tête de Jalalabad

AFGHANISTAN « La guerre
n’est pas terminée », a précisé, lundi
17 décembre, le secrétaire américain
à la défense, Donald Rumsfeld. Ous-
sama Ben Laden demeure introuva-

ble et le mollah Omar est en fuite.
b AUCUN RESPONSABLE important
des talibans ou d’Al-Qaida n’a été
capturé, plusieurs combattants
ayant pu s’enfuir vers le Pakistan. A

Tora Bora, les chefs afghans ont pré-
senté, lundi, quelques prisonniers,
simples soldats perdus d’Al-Qaida.
b A KABOUL, les premiers éléments
d’une force internationale de sécuri-

té devraient être déployés le
22 décembre, date d’installation de
l’administration intérimaire. b A
KANDAHAR, les bâtiments des tali-
bans et des hommes d’Oussama Ben

Laden sont fouillés par les services
occidentaux. b DANS UN ENTRETIEN
au Monde, le président du Nigeria
soutient une possible extension de
la lutte antiterroriste en Afrique.
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Les Etats-Unis renoncent à une composante navale
de leur bouclier antimissile

UN DÉTACHEMENT précur-
seur, c’est-à-dire un état-major et
son unité de protection, de la force
internationale de sécurité devrait
être déployé à Kaboul le samedi
22 décembre, date de l’installation
de l’administration intérimaire en
Afghanistan. Toutes les questions
qui ont trait au volume, à la durée,
à la mission et aux conditions d’en-
gagement de cette force ne sont
pas réglées. Une conférence de
« génération » de forces, vouée à la
planification du dispositif, est con-
voquée mercredi à Londres et le
conseil de sécurité de l’ONU, qui
doit fixer le mandat de la mission,
devrait se prononcer le même jour.

A Londres, où Hamid Karzaï, le
chef désigné de l’exécutif provisoi-
re afghan, était de passage lundi
17 décembre, le premier ministre
britannique, Tony Blair, a confirmé
que le Royaume-Uni était disposé
« en principe » à être la « nation-
cadre » de l’opération, souhaitant
déployer de 1 000 à 1 500 soldats
britanniques. Mais, s’est-il empres-
sé d’ajouter : « la décision n’a pas
encore été prise » faute d’un
accord. Le général britannique
John McColl, qui prendra la tête du
dispositif, était ces jours-ci à
Kaboul et il devrait rendre compte,
mardi 18 décembre, à Londres, de
son expertise sur la planification
envisagée pour la force.

Au départ, Mohammed Fahim,
le ministre afghan de la défense
désigné à Bonn, s’en est tenu à une
force de 1 000 hommes, pour la
protection des bâtiments gouverne-
mentaux. Mais, depuis, dans la soi-
rée de lundi, il est apparu que
d’autres responsables afghans
étaient prêts à accepter une force
de 2 500 à 5 000 hommes. Le secré-
taire américain à la défense,
Donald Rumsfeld, de passage à
Bagram, a évoqué la perspective de
3 000 à 5 000 hommes et des éva-
luations de source britannique
vont jusqu’à 6 000 hommes avec la

participation de pays aussi divers
que l’Allemagne, l’Argentine, l’Aus-
tralie, le Canada, la France, l’Italie,
la Jordanie, la Nouvelle-Zélande, la
Malaisie, la République tchèque ou
la Turquie.

La crainte de nombre des contri-
buteurs est que, à effectifs trop
réduits et limités dans leur arme-
ment, la force internationale ne
soit un otage des circonstances, si
des difficultés survenaient à

Kaboul, ou une unité d’escorte de
personnalités et de gardiennage de
sites publics. De même, le ministre
intérimaire des affaires étrangères,
Dr Abdullah, a posé comme condi-
tion que le dispositif soit placé
sous le chapitre VI de la Charte de
l’ONU (qui n’autorise pas le
recours à la force), tandis que
M. Blair a émis le voeu qu’il soit
régi par l’article VII, autorisant
l’emploi des armes sous certaines
conditions.

La Grande-Bretagne et la Fran-
ce, en particulier, souhaitent pou-
voir intégrer dans leur contingent
des éléments de leurs forces spécia-
les formées à la protection de res-
ponsables politiques et militaires.
Les deux pays veulent aussi pou-

voir fixer la nature des liens avec le
commandement américain dont
l’objectif demeure la traque des tali-
bans.

Enfin, les pays sollicités pour
fournir des soldats voudraient que
la durée de l’opération soit détermi-
née dès le début, pour éviter le ris-
que d’un éventuel enlisement de
cette force. Les premières discus-
sions font état de « plusieurs
mois ». Sur ce point, Britanniques

et Français avancent comme modè-
le la force internationale chargée,
cet été, de collecter les armes en
Macédoine, où ils ont appris à bien
collaborer sous les ordres d’un
général britannique.

Les états-majors impliqués dans
la préparation de la force de sécuri-
té espèrent que les ultimes obsta-
cles seront levés par l’ONU et par
la conférence spécialement convo-
quée à Londres. Les négociations
continuent, notamment sur la mis-
sion et le lieu de stationnement,
avant l’arrivée, le 22 décembre, de
l’élément précurseur qui serait
constitué de quelque 300 Royal
Marines britanniques.

Jacques Isnard
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La France travaille, pour l’instant, sur une hypothèse initiale d’envi-
ron trois cents hommes, dont des commandos spéciaux, qui participe-
raient à la force internationale de sécurité de Kaboul. Mais le volume
de ces effectifs pourrait encore évoluer.

La France est, par ailleurs, favorable à une option complémentaire
assurant une protection aérienne, destinée en propre à ce déploie-
ment, à partir d’avions de combat stationnés à distance. Le -
porte-avions nucléaire Charles-de-Gaulle, qui embarque notamment
des Rafale et des Super-Etendard, vient d’arriver sur zone, en mer
d’Arabie. Au milieu de la semaine prochaine, aux alentours de Noël,
l’armée de l’air devrait faire atterrir six Mirage 2000 D et deux avions-
ravitailleurs en vol C-135F sur une base du Tadjikistan. Dans un
second temps, les appareils français devraient aller au Kirghizstan
avant de revenir stationner au Tadjikistan une fois les travaux de la
piste définitivement achevés.

« La guerre est loin d’être terminée »,
déclare Donald Rumsfeld

LE PENTAGONE a renoncé à
une composante navale de son
projet de bouclier antimissile, esti-
mant qu’elle était techniquement
peu efficace et trop chère. Cette
initiative inattendue intervient
quelques jours après l’annonce
par la Maison Blanche du retrait
des Etats-Unis du traité ABM, qui
limite le déploiement de missiles
antimissiles, de façon à se lancer
dans un vaste programme – très
diversifié – de bouclier contre des
missiles offensifs rudimentaires.
Un choix qui pourrait être interpré-
té par les alliés de Washington
comme l’aveu d’une priorité don-
née à la protection du seul conti-
nent nord-américain.

Selon Edward Aldridge, sous-
secrétaire à la défense pour l’acqui-
sition des équipements, le pro-
gramme abandonné est le système
naval antimissile de zone appelé
Navy Aera Defense System
(NADS), qui devait entrer en servi-
ce après 2003. La loi américaine
prévoit que, si le coût d’un projet
d’armement dépasse de 25 % son
devis initial, le Pentagone doit
prouver que ce programme est
essentiel à la sécurité des Etats-
Unis. Or le NADS, qui a enregistré
de mauvaises performances au
cours de ses essais, a déjà coûté
50 % de plus que ce qui avait été
prévu. Durant les années 1990, le
Pentagone a consacré quelque
2,8 milliards de dollars (l’équiva-
lent de 3,1 milliards d’euros) à ce
seul programme. Il semble que les
Américains, au cours des essais
depuis 1997, aient connu des diffi-

cultés dans l’intégration des diffé-
rents composants du système.

Le programme NADS visait la
couche basse de l’atmosphère et,
dès son origine, il était une compo-
sante navale analogue à ce qu’est
le Patriot PAC-3 pour l’armée de
terre américaine. Le NADS devait
être embarqué à bord de frégates

telles que la série des Ticonderoga
et Arleigh Burke, équipées du systè-
me intégré de défense antiaérien-
ne Aegis (bouclier, en grec). Ces
bâtiments disposent de missiles
d’interception SM-2 guidés par
radar, portant à 80 kilomètres et
adaptés à la lutte contre des missi-
les balistiques assaillants à courte
et moyenne distance. Ils devaient
être modernisés avec l’emport de
missiles améliorés, guidés par
infrarouge et susceptibles d’inter-

cepter des missiles à 160 kilomè-
tres de distance.

Tel qu’il était conçu, le NADS
avait pour but de protéger, depuis
la mer, des zones de débarque-
ment, des infrastructures aéropor-
tuaires et d’autres points « sensi-
bles » dans un territoire allié avec
des frégates croisant à proximité
des côtes. Le système Aegis intéres-
sait des alliés des Etats-Unis en
Europe mais aussi en Asie, comme
le Japon et Taïwan.

M. Aldridge a expliqué que l’in-
tention du Pentagone restait néan-
moins de réfléchir à la conception
d’un système déployé en mer,
mais sans préciser quelle forme il
pourrait revêtir. On sait seulement
que le Ballistic Missile Defense
Organization (BMDO), qui est l’ins-
tance aux Etats-Unis chargée
d’imaginer l’architecture globale
de la défense antimissile, a, dans
ses cartons, le projet d’un système
opérationnel propre à la marine
américaine baptisé Navy Theater
Wide (NTW), mais plus ambitieux
encore et à plus longue échéance
que le NADS. Ce programme s’at-
taque aux couches hautes de l’at-
mosphère. Selon le positionne-
ment des plates-formes navales de
tir, près du pays suspecté d’être
assaillant ou proche de la zone à
défendre, le NTW est susceptible
de s’en prendre à un missile
durant sa phase ascendante de pro-
pulsion ou en phase descendante
de sa trajectoire. Le coût global de
ce système n’a pas été révélé.

J. I.

Une première expédition de 300 soldats français

WASHINGTON
de notre correspondant

Oussama Ben Laden et les diri-
geants d’Al-Qaida vont-ils échap-
per aux forces afghanes et améri-
caines qui les ont poursuivis à
Tora Bora ? Cette possibilité est
prise très au sérieux à Washing-
ton, où elle provoque une réelle
nervosité. Les responsables militai-
res ont certes répété, au cours des
dernières semaines, que l’objectif
des opérations menées en Afgha-
nistan était de mettre le réseau ter-
roriste hors d’état de nuire et de
chasser du pouvoir les talibans qui
l’avaient accueilli, mais Al-Qaida
pourrait être détruite et son chef
toujours en liberté ou, à l’inverse,
Ben Laden pourrait être fait pri-
sonnier et son organisation tou-
jours en activité, expliquait le Pen-
tagone.

Mohammed Atef, considéré
comme le numéro trois de l’orga-
nisation terroriste et le stratège
des attentats les plus meurtriers,
aurait été tué dans un bombarde-
ment il y a trois semaines. En
dehors de lui, à supposer que sa
mort soit avérée, tous les autres
dirigeants d’Al-Qaida sont en liber-
té. Certains d’entre eux sont-ils
morts au cours des combats de
Tora Bora ? Les Afghans l’igno-
rent, les Américains aussi. Lundi
17 décembre, le contre-amiral
John Stufflebeem, chargé de la
conférence de presse du Pentago-
ne, a indiqué qu’outre le jeune
Américain John Walker Lindh,
quatre prisonniers avaient été

transférés sur le navire amphibie
Peleliu. Ces cinq hommes sont, à
ce jour, les seuls prisonniers déte-
nus par les forces américaines et
rien ne semble indiquer que figure
parmi eux un dirigeant d’Al-Qai-
da.

RÉPLIQUE À COLIN POWELL
Cette situation explique que le

secrétaire à la défense, Donald
Rumsfeld, ait réagi, lundi, devant
les journalistes qui l’accompa-
gnaient d’Asie centrale à Bruxel-
les, aux propos tenus la veille par
le secrétaire d’Etat, Colin Powell.
Ce dernier avait déclaré que les
Etats-Unis avaient « détruit Al-Qai-
da en Afghanistan » et fait en sorte
que ce pays ne soit plus un sanc-
tuaire pour le terrorisme. Tout en
contestant être en désaccord avec
son collègue, M. Rumsfeld a fait
valoir que la guerre est « loin
d’être terminée », car « Al-Qaida
se cache et court toujours ». « C’est
le président qui décide du moment
où quelque chose de décisif a été
mené à son terme », a ajouté le
secrétaire américain à la défense.
Interrogé un peu plus tard, le por-
te-parole de la Maison Blanche a
indiqué que George Bush « est con-
tent des résultats obtenus » en
Afghanistan et il s’est gardé d’en-
trer dans le débat entre M. Rums-
feld et M. Powell.

Cette querelle de mots, sans fon-
dement très solide – M. Powell
n’avait pas dit que la guerre était
terminée en Afghanistan –, confir-
me seulement la tension qui existe

entre le ministère des forces
armées et celui des affaires étran-
gères. La visite « surprise » du
secrétaire à la défense à Bagram,
au nord de Kaboul, dimanche,
était, à cet égard, significative, le
jour où les locaux de l’ancienne
ambassade américaine à Kaboul
étaient rouverts et la veille de la
cérémonie d’envoi du drapeau, en
présence du chargé d’affaires,
James Dobbins, et de membres du
futur gouvernement afghan.
M. Rumsfeld, premier responsa-
ble politique à se rendre sur place,
accueilli par le futur chef du gou-
vernement intérimaire, Hamid
Karzaï, ne pouvait mieux manifes-
ter que le Pentagone estime être
toujours en charge de la situation
en Afghanistan et que le moment
n’est pas venu de passer le relais
aux diplomates.

Que la guerre continue signifie
que les forces afghanes présentes
dans les montagnes de l’est ne doi-
vent pas cesser de traquer les diri-
geants et les troupes d’Al-Qaida.
« L’appui aérien est toujours dispo-
nible », a indiqué l’amiral Stuffle-
beem. Cela signifie-t-il aussi que,
s’il se révèle impossible de captu-
rer vivants Oussama Ben Laden et
ses lieutenants, les forces doivent
s’organiser pour les tuer plutôt
que de les laisser gagner le Pakis-
tan ? Interrogé, le porte-parole du
Pentagone a refusé de répondre à
ce qu’il qualifie de question « poli-
tique ».

Patrick Jarreau

Un choix qui pourrait
être interprété
par les alliés
de Washington
comme l’aveu d’une
priorité donnée
à la protection
du seul continent
nord-américain

Un détachement de la force de sécurité
devrait s’installer le 22 décembre à Kaboul

Le mandat et la durée de l’opération restent à déterminer par l’ONU

a HERAT. Le départ des talibans n’a pas supprimé la ségrégation en Afghanistan. A Herat, les femmes
interpellées par la police sont interrogées par des femmes – les deux seules magistrates de la ville,
Maria Bachir (à gauche) et Khadija Mokhles (à droite).

L A G U E R R E C O N T R E A L - Q A I D A
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Dans le Nord, la minorité hazara est menacée par une alliance des Tadjiks et des Pachtounes

André Gide
LITTERAIRES

La Renaissance des poètes
b

TÉHÉRAN
de notre envoyée spéciale

Qu’on ne lui fasse surtout pas
dire qu’il déplore la défaite des tali-
bans. Antonio Mazzitelli, le repré-
sentant en Iran du Programme des
Nations unies pour le contrôle
international des drogues (Pnu-
cid), fait simplement un constat : il
faut admettre, dit-il, que l’actuelle
situation en Afghanistan « a [déjà]
eu des effets négatifs » sur la lutte
contre la drogue. « Les talibans,
avec tous leurs abus, leurs comporte-
ments liberticides vis-à-vis de la
population afghane, avaient quand
même réussi, l’an dernier, à éliminer
96 % de la production d’opium dans
les territoires sous leur contrôle. La
production est ainsi passée de
3 700 tonnes en 2000 à 180 tonnes
en 2001, une baisse considérable qui
a eu des effets sur les prix locaux et
régionaux ».

Or les rapports que le Pnucid
reçoit aujourd’hui d’Afghanistan
sont alarmants. Ils indiquent
qu’après la crise consécutive aux
attentats du 11 septembre, les pay-
sans afghans ont repris la culture
du pavot, à une échelle encore diffi-
cile à mesurer. Ce qui est certain en
tout cas, c’est que c’est une culture
rentable, concurrentielle d’autres
cultures et que, résume M. Mazzi-
telli, faute de semences, à cause de
la sécheresse et de la disparition
des marchés d’échanges agricoles
à l’intérieur du pays, les paysans
n’ont eu d’autre choix que d’accep-
ter les ordres des trafiquants et des
marchands de drogue. Ces der-
niers leur offrent généralement les
semences, de l’argent et des pro-
duits alimentaires et n’exigent
d’être payés qu’au moment de la
récolte.

L’Iran est concerné au premier
chef par l’interdiction de cette
culture : son territoire est la voie
de transit la plus courte pour l’ache-
minement de la drogue vers l’Euro-
pe. Son pays a aussi un marché de
consommateurs impressionnant :
entre 1,2 et 1,5 million de toxico-
manes durs et entre 2 et 5 millions
de consommateurs « ordinaires ».

Certes, la consommation de
l’opium a toujours fait partie des
traditions iraniennes, mais, après

la révolution islamique de 1979, le
gouvernement avait officiellement
réussi à éradiquer la culture de
l’opium et la toxicomanie. En réali-
té, les choses ont continué clandes-
tinement et lorsque, à la faveur
notamment de l’élection du prési-
dent réformateur Mohammad Kha-
tami, en 1997, l’Iran a décidé de
s’ouvrir au monde et de regarder
ses propres problèmes en face, le
pays découvrit que la consomma-
tion de drogue avait perdu une
bonne partie de son aspect tradi-
tionnel. Les jeunes consommaient
de l’opium, mais aussi de plus en
plus d’héroïne devenue facile à
trouver sur le marché.

Le consommateur n’est plus le
quadragénaire ou le quinquagénai-
re qui fumait sa pipe d’opium un
peu « comme en Occident on con-
somme un bon brandy à la fin d’un
repas », dit M. Mazzitelli. Il s’agit
de jeunes qui « vivent pour la dro-
gue, qui fument l’héroïne et qui, de
plus en plus, l’injectent », avec tou-
tes les conséquences en termes de
maladie, notamment le sida, de
marginalisation des drogués, d’aug-
mentation de la criminalité et du
nombre des divorces et, plus grave,
de dégradation de la situation fami-
liale avec certains cas d’abus sur
mineurs, de trafic et de prostitu-
tion d’enfants.

EFFORTS CONSIDÉRABLES
Les événements en Afghanistan,

fournisseur de 80 % de la produc-
tion mondiale de pavot et d’héroï-
ne, ont eu un impact certain sur la
situation en Iran. Le Pakistan aussi,
dans la mesure où il était produc-
teur de pavot et raffineur d’héroï-
ne. D’après les autorités iranien-
nes, les principaux points d’entrée
de la drogue en Iran sont le Khoras-
san, dans l’Est, le Sistan-Baloutchis-
tan, au sud-est, et le Hormozgan,
via le Pakistan. Pour éradiquer le
flux, Téhéran a déployé des efforts
considérables auxquels les Nations
unies et tous les gouvernements, y
compris américain – une fois n’est
pas coutume –, ont rendu un hom-
mage appuyé.

Plus de 3 100 policiers iraniens
ont ainsi été tués au cours des
15 dernières années dans la lutte
contre le trafic de drogue. La pro-
vince du Khorassan a été la cible
d’attaques quotidiennes de la part
de bandes de trafiquants afghans :
ainsi, entre avril et juillet 2000, ils
ont enlevé quelque 300 Iraniens de
l’autre côté de la frontière et ont
obligé leur famille, leur communau-
té à payer une rançon, ou à s’impli-
quer directement dans le trafic et
le transport de la drogue jusqu’aux
points de transit, dans les grandes
villes iraniennes. Incapables d’assu-
rer le contrôle hermétique de cette
partie de leur frontière avec
l’Afghanistan, qui s’étend sur plus
de 750 kilomètres, et la sécurité de
leurs citoyens sur leur propre terri-
toire, les autorités iraniennes ont
armé les paysans pour qu’ils puis-
sent se défendre ; ce qui a permis
de limiter le passage des Afghans,
mais au prix de pertes humaines
du côté afghan : les paysans n’at-
tendent pas que le trafiquant
s’identifie pour tirer.

Téhéran n’a pas hésité non plus
à mener des négociations avec le
régime des talibans, pourtant son
ennemi juré, pour engager un pro-
gramme d’assistance directe aux
paysans afghans qui avaient élimi-
né la culture du pavot. Plus de
4,5 millions de dollars d’aide en
nature – semences, produits agrico-
les et alimentaires, produits phar-
maceutiques, équipements agrico-
les – leur ont été distribués pour
les encourager à opter pour des cul-
tures de substitution. Ce program-
me a duré de novembre 2000 à sep-
tembre 2001.

Mouna Naïm

KANDAHAR
de notre envoyé spécial

Vides. Les maisons des hommes
d’Al-Qaida à Kandahar, quand
elles n’ont pas été réduites à l’état

de gravas par les missiles de l’avia-
tion américaine, ne sont plus que
quatre murs entourant poussière
et détritus. « Les moudjahidins et
des Américains, racontent invaria-
blement un voisin ou les gamins
du quartier, sont passés il y a quel-
ques jours. »

Les Etats-Unis ont tiré les leçons
de la chute de Kaboul, où leurs ser-
vices de renseignement avaient tar-
dé à visiter les camps d’Al-Qaida.
Des journalistes avaient fait main
basse sur des manuels de guerre
nucléaire et chimique, tandis que
des Kaboulis, de retour dans leurs
habitations abandonnées par les
combattants islamistes, avaient
brûlé des documents dont ils igno-
raient l’éventuel caractère stratégi-
que. A Kandahar, bastion des tali-
bans et base d’Al-Qaida en Afgha-
nistan, les Américains se sont rués
sur les casernes et les maisons de
la « légion arabe » d’Oussama Ben
Laden.

La résidence du mollah Omar, le
« guide suprême » des talibans, a
subi un sort identique dès l’arrivée
en ville des moudjahidins des tribus
pachtounes rebelles. Près de la mos-
quée, dans un coin de la maison
d’hôte, sous l’escalier menant à une
tour, on trouve un numéro d’Usa
Today, une botte de marine égarée.

Chaque bâtiment a été soigneu-
sement « pillé ». Les portes ont
été ouvertes à l’explosif afin de
déjouer les pièges qu’auraient pu
confectionner les talibans en prévi-
sion des visites indélicates.

Derrière l’aéroport Maidan, au
poste de garde de ce qui fut le plus
vaste camp d’entraînement d’Al-
Qaida dans la province de Kanda-
har, on trouve aussi le sachet brun,

issu des rations alimentaires de
l’armée des Etats-Unis, de l’inévita-
ble beurre de cacahuètes. Là, il n’y
avait pas tellement de documents
à découvrir : le camp n’existe plus.
Chaque bâtiment a été intensé-
ment bombardé. Les moudjahi-
dins se contentent de s’approprier
les pièces survivantes d’un van
Toyota bleu, avachi et tordu
devant le portail.

Les allées de la base militaire
sont trop dangereuses : les combat-
tants d’Al-Qaida minaient leurs
camps et les bombes à fragmenta-
tion américaines n’ont fait que
semer des engins de mort supplé-
mentaires. Le guide d’une équipe
de télévision a eu la semaine der-
nière une jambe arrachée lors
d’une promenade dans les ruines.

Vides, les maisons d’Al-Qaida ?
Pas toujours. Car les agents améri-
cains, pressés, négligent souvent
les habitations au profit des camps
d’entraînement et des bureaux.
Or, si les combattants islamistes
ne possèdent pas les secrets de l’or-
ganisation militaire internationale,
c’est souvent là qu’ils conservent
leurs documents personnels.

Des bribes de vie des soldats per-
dus de la cause islamiste émergent
alors. Le Jordanien Faisal H. a gar-
dé les documents lui ayant permis
d’acquérir la nationalité bosnia-
que en décembre 1995, une semai-
ne après la signature de l’accord
de paix de Dayton.

FACTURES SURPRENANTES
Un dénommé Mohammed

Abdullah, apparemment responsa-
ble de la logistique d’Al-Qaida, n’a
égaré aucune des lettres des pro-
priétaires kandaharis des maisons
réquisitionnées. « Je certifie que
mon nom est Mollah J., fils de Sar F.,
et que je donne ma maison pour un
an à Mohammed Abdullah pour la
somme mensuelle de 1 500 roupies
[pakistanaises]. »

Un combattant tient un journal
intime dans lequel il écrit à chaque
page des versets du Coran. Un
autre homme note d’une conscien-
cieuse écriture d’écolier les cours
de ses instructeurs sur le manie-
ment de la Kalashnikov, du mor-
tier et de la dynamite.

Il y a aussi les manuels de l’ap-
prenti-terroriste. Au-delà du
maniement des armes, on y
apprend comment fabriquer des
poisons et des explosifs. On y lit
notamment les effets de l’anthrax.
Des dessins indiquent la meilleure
manière de détruire une route ou
un pont. Un livret de quatre-vingts
pages détaille, avec croquis et for-
mules chimiques, les façons de
constituer à peu près tous les
explosifs connus.

Il y a aussi des factures surpre-
nantes. Sur des bouts de papier
anonymes, sans date ni cachet, des

hommes d’Al-Qaida ont rédigé
leurs notes de frais. « Aide 1 500 $,
Voyage 1 500 $, Frais de voyage
1 500 $, Publications 5 000 $, Médi-
caments 2 000 $, Logement 1 000 $,
Frais 10 000 $, Mobilisation 2 000 $,
Travail 10 000 $, Avions 7 000 $,
Divers 7 000 $, Total 50 000 $ ».

A Kandahar, en dépit du fait que
le mouvement taliban est loin
d’être devenu impopulaire après
sa déroute militaire, la majorité
des habitants s’affirme soulagée
du départ des combattants d’Al-
Qaida. Si certains ont apprécié
l’aide militaire et financière appor-
tée par Oussama Ben Laden dans
les années 80, peu ont goûté le
retour du milliardaire d’origine
saoudienne à la fin des années 90.
Dans un Afghanistan à la fibre
nationaliste exacerbée, on n’aime
pas les étrangers qui prétendent

exercer la moindre influence sur le
pays, fussent-ils des frères musul-
mans.

« Il y avait trois problèmes avec
les gens d’Al-Qaida, témoigne
Muhammad A., un vétéran moud-
jahidine, très pieux, qui a loué sa
maison et vécu durant cinq ans
avec les fidèles d’Oussama Ben
Laden. D’abord, ils ne respectaient
pas les Afghans, ne parlaient pas
notre langue et ne voyaient notre
pays que comme une base au servi-
ce de leurs intérêts. Ensuite, ils sou-
haitaient un Islam wahhabite [tel
que pratiqué en Arabie saoudite]

qui n’est pas apprécié ici, ils répé-
taient que nous étions des « infidè-
les ». Enfin, ils ont attiré sur nous les
bombardements américains et la
destruction. Moi, je préfère voir l’ar-
mée américaine à Kandahar plutôt
qu’Al-Qaida. C’est mieux pour notre
avenir. »

A côté de la maison de Muham-
mad, la madrasa qui était réservée
aux enfants des combattants d’Al-
Qaida est fermée. Le gardien affir-
me que l’école coranique a été visi-
tée par « des Américains » peu
après le départ des talibans. Il ne
reste rien, pas un livre, pas une
feuille. Sauf un cahier d’écolier
encore vierge qui traîne dans le jar-
din, le cahier d’un enfant qui a dû
suivre la fuite de son père, combat-
tant nomade au nom d’Allah.

Rémy Ourdan

Un certain Abou H. a conservé la lettre – jamais envoyée ? – ou la
copie d’une lettre adressée à Oussama Ben Laden, rédigée il y a dix
ans, le 14 novembre 1991, alors que les moudjahidins, vainqueurs de
l’armée soviétique, portaient le coup de grâce au régime communiste
afghan : « Cher Oussama Ben Laden, Je vous enverrai cette lettre du Ban-
gladesh. Nous allons poursuivre notre jihad. Alors que le temps est à la
guerre entre Saddam Hussein et l’Amérique, nous étions à Khost, au
camp d’entraînement Al-Faruk. Abou B. était notre chef. Il y avait
d’autres amis. J’espère qu’Allah va, par nos mains, conquérir tout l’Afgha-
nistan. Je suis maintenant au Pakistan. J’étudie le Coran à Karachi. Je
vais retourner à Khost, puis au nord de Kaboul pour combattre ». Une
lettre parmi tant d’autres d’un soldat à son commandant militaire et
guide religieux, l’homme qui, recruteur de moudjahidins, allait deve-
nir le maître à penser des réseaux islamistes extrémistes à travers le
monde. – (Corresp.)

POL-I-KHOMRI
(Afghanistan)

de notre envoyée spéciale
Et si Oussama Ben Laden était

caché dans le nord de l’Afghanis-
tan ? Cette hypothèse, impossible
à exclure, était avancée lundi par
des ismaéliens qui ont, toutefois,
une raison évidente de vouloir atti-
rer ainsi l’attention des Améri-
cains. Leur communauté d’ethnie
hazara et adepte de l’Agha Khan a
un besoin urgent d’aide et de pro-
tection, après avoir subi, ce week-
end, des attaques et des pillages
attribués à des talibans.
C’est-à-dire à des Pachtounes
locaux qui seraient passés du côté
des vainqueurs, les Tadjiks de l’Al-
liance du Nord, pour s’en prendre
ensemble aux Hazaras, l’ethnie tra-
ditionnellement « mal-aimée » en
Afghanistan.

« Hier, nous avons été attaqués
par ces bandits, d’anciens talibans
venus avec les soldats de l’Alliance
du Nord. Il y a eu des tirs, cinq per-
sonnes ont été tuées, trois hommes
et deux femmes. Nous avons fui
dans la montagne. En revenant,
aujourd’hui, j’ai vu que les bandits
avaient tout pillé : le grain, le bétail,
tout. Que va-t-on faire ? Il nous res-
te à mourir, en errant dans ces mon-
tagnes. » Ce récit d’un sexagénaire
du village de Tutok, Sayid Ul-Fat, a
été enregistré lundi dans le village
voisin de Kayan, lui aussi pillé par
des « bandes » agissant sous cou-

vert de l’Alliance du Nord, et déser-
té, samedi ou dimanche, par ses
habitants.

Kayan est le fief de la famille
Naderi, dont les superbes demeu-
res locales traduisent, surtout à
l’aune de la pénurie ambiante, le
statut. Son chef actuel, Sayid Jaa-
far Naderi, trente-cinq ans, est con-
sidéré comme étant celui de tous
les ismaéliens de cette province de
Baghlan, qui compterait quelque
40 % de Hazaras, en majorité
ismaéliens, à côté de 30 % de Tad-
jiks, 20 % de Pachtounes et 10 %
d’Ouzbeks. Jaafar Naderi passa les
dernières années à l’étranger, com-
me un grand nombre d’ismaéliens
chassés par l’avancée des talibans.

Naderi revint dès que les tali-
bans quittèrent la capitale provin-
ciale Pol-i-Khomri, et tenta d’y
retrouver son ancienne place pré-
dominante. Mais c’était compter
sans les nouveaux commandants
locaux de l’Alliance du Nord, tels
Haydar et Moustafa Khan, des Tad-
jiks originaires de la région voisine
d’Andarab, où ils ont tenu des
années durant la ligne de front.
Ces moudjahidins tadjiks repro-
chent en outre aux Naderi, à tort
ou à raison, d’avoir pris, jadis, le
parti des Soviétiques.

Le résultat, en tout cas, de ces
divers contentieux fut la « guerre
dans la guerre » menée depuis mer-
credi (Le Monde daté 14 décembre)
entre forces théoriquement unies

au sein de l’Alliance du Nord. Com-
mencée par de violents combats
autour de Pol-i-Khomri assortis du
lâcher de trois bombes américai-
nes, elle s’est poursuivie par l’évic-
tion du village de Kayan, diman-
che, des trois à quatre cents hom-
mes dont disposait Jaafar Naderi.

Ils ont cédé la place, à l’issue de
combats, au millier d’hommes
commandés par les généraux Hay-
dar, Moustafa et Jalil, de l’ex-
« armée de Massoud ». Ces sol-
dats « gouvernementaux », soup-
çonnés d’avoir participé aux pilla-
ges, voire aux massacres de civils,
affirment au contraire être interve-
nus pour empêcher des « alliés
incontrôlés » de les commettre.

Un villageois, Sayid ul-Fat, pen-
se qu’il s’agit de la « bande du mol-
lah Allam », un Pachtoune de la
région de Baghlan très proche de
l’ex-numéro deux de l’armée taliba-
ne, le mollah Fazil, aujourd’hui
« prisonnier d’honneur » du géné-
ral Rachid Dostum.

« MARCHE ISMAÉLIENNE »
Il semble cependant peu proba-

ble que cette affaire dégénère en
guerre ouverte entre l’aile domi-
nante tadjike de l’Alliance du Nord
et la coalition en puissance que
constituent ses « minorités natio-
nales », toutes déçues des accords
de Bonn : les Ouzbeks de Dostum
et les Hazaras, répartis entre chii-
tes (du Hizb-i-Wahdat) et ismaé-
liens (de Naderi). D’autres conflits
ponctuels entre eux ne sont pour-
tant pas à exclure, dont les tali-
bans vaincus seront encore soup-
çonnés de vouloir tirer parti.

Car les principaux « alliés » du
Nord afghan ne veulent eux-
mêmes pas de cette guerre,
conscients de la nouvelle donne
introduite par les Américains, avec
leurs bombes et, espèrent-ils, avec
leurs futurs dollars. « Les généraux
Dostum et Fahim, Sayid Jaafar et
moi-même, nous nous sommes
joints pour mettre fin à ces combats,
où un conflit local a dégénéré en
affrontement interethnique », a

déclaré au Monde samedi le profes-
seur Khalili, chef du parti
Hizb-i-Wahdat, dans son fief de
Bamyan. Selon lui, « après les pre-
miers tirs, les Pachtounes de
Baghlan se sont alliés aux Tadjiks
pour faire la chasse aux Hazaras ».
Pour autant, le professeur Khalili
n’a pas pris le parti de son « frère
ethnique » Naderi, et un adjoint du
professeur a même accusé le chef
ismaélien d’avoir commis « deux
fautes : celle de marcher avec ses for-
ces armées sur Pol-i-Khomri, et celle
d’avoir fait appel aux Américains ».

Car il y a bien eu « marche »
ismaélienne contre la capitale
régionale, comme l’ont confirmé
deux des 25 ismaéliens détenus
par « l’armée gouvernementale »
afghane, interrogés lundi dans les
pièces en pisé, au sein d’un enclos
gardé, qui leur servent de prison.
Payés, ont-ils dit, pour participer à
cette marche, ils lui ont toutefois
donné deux justifications différen-
tes : démontrer sa force avant d’ul-
times négociations, selon l’un,
assurer en ville la « sécurité » de la
communauté hazara, selon l’autre.
Quant au cousin de Jaafar, Haroun
Naderi, rencontré vendredi près
de Kayan où la tension était vive, il
a assuré que ce sont les forces gou-
vernementales qui « ont attaqué
les ismaéliens qui allaient négocier,
ce qui a poussé les Américains à
lâcher des bombes sur les atta-
quants, pour obtenir la paix. Alors
que nous voulions attaquer les tali-
bans restés armés dans la région,
pour ne pas refaire l’erreur de
Balkh », région à l’ouest de
Mazar-e-Charif où des talibans se
seraient regroupés.

Le Pentagone, pour sa part, a
démenti être intervenu à
Pol-i-Khomri malgré les témoigna-
ges de journalistes occidentaux ;
alors que les Tadjiks de l’Alliance
du Nord ont assuré que le com-
mandant Tommy Franks en per-
sonne s’est excusé pour cette
« erreur » devant leur ministre de
la défense, le général Fahim. Une
attitude que dénonce, plein de

rage à l’écoute des témoignages
des villageois de Kayan, un de ces
ismaéliens restés à Pol-i-Khomri
qui ne parlent que sous le sceau de
l’anonymat : « Les Américains sont
stupides, ils ne mettent pas assez
d’hommes sur le terrain avec leurs
alliés, comment imaginent-ils en
finir avec les talibans sortis sans
dommages de Kunduz, qui était
défendue par 35 000 hommes dont
seuls 6 000 se sont rendus ? Même
ici, à Pol-i-Khomri, on les connaît,
ils travaillent au bazar, ils ont tou-
jours leurs cartes de crédit. Pour-
quoi les Etats-Unis pensent-ils que
la guerre est finie ? Elle sera longue,
et c’est les talibans qui risquent de
la gagner. Car Ben Laden peut très
bien se trouver dans un de ces villa-
ges pachtounes du Nord considérés
à tort comme soumis au nouveau
pouvoir », lance-t-il comme par
défi. Attitude vivement dénoncée
par Mohammed Kabir, un
employé de MSF dont un frère fut
tué par une roquette, mercredi à
Pol-i-Khomri, alors qu’un autre frè-
re, sa femme et sa fillette de qua-
tre mois furent grièvement bles-
sés : « Ces gens qui continuent à se
battre pour le pouvoir, dit-il, à venir
tirer près des maisons, se moquent
du pays et des gens, ce sont ces
mêmes fous qui ne pensent qu’à leur
bien-être et qui font notre malheur
depuis tant d’années. »

Sophie Shihab

Lettre à Oussama Ben Laden, guide religieux

REPORTAGE
Chaque bâtiment a été
soigneusement pillé.
Les portes ont été
ouvertes à l’explosif...

La culture du pavot
reprend en Afghanistan

La production était proscrite sous le régime taliban

Dans les maisons d’Al-Qaida à Kandahar,
les dernières traces des combattants d’Allah

Des lettres, livrets avec formules chimiques ou cahiers d’enfants ont échappé aux services américains
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ABUJA
de notre envoyé spécial

Il dirige, depuis 1999, le pays le
plus peuplé d’Afrique (120 millions
d’habitants), qui abrite aussi la com-
munauté musulmane la plus impor-
tante du continent, soit environ la
moitié de la population nigériane.
Au lendemain des attentats du
11 septembre, Olusegun Obasanjo,
un chrétien du Sud, a apporté son
soutien inconditionnel à la lutte
antiterroriste engagée par les Etats-
Unis. Dans un entretien au Monde,
il réaffirme cette position, même si
la guerre en Afghanistan devait
connaître des prolongements en
Afrique.

« Que signifient les succès amé-
ricains en Afghanistan ?

– Une bataille est sur le point

d’être gagnée dans la guerre antiter-
roriste. Mais, au regard de la mena-
ce terroriste à l’échelle mondiale, ce
n’est qu’une étape dans la campa-
gne militaire qui se poursuivra. On
l’a dit et répété depuis le 11 septem-
bre : cette guerre ne sera achevée
qu’une fois tous les réseaux terroris-
tes démantelés.

– En Afrique aussi ? Il est de
plus en plus question d’une inter-
vention en Somalie ou au Sou-
dan…

– Bien sûr, aussi en Afrique !
Notre continent n’est pas à l’abri
d’irresponsables – pour ne pas dire
de « fous » – prêts à tuer des inno-
cents pour leur cause. Maintenant,
je ne sais pas s’il existe réellement
une menace terroriste en Somalie
ou au Soudan. Mais si tel est le cas,

elle recevra la même réponse qu’en
Afghanistan. Quand il s’agit de ter-
rorisme, il n’y a pas de demi-mesu-
res. Cela étant, il faudrait être sûr
des faits, et vérifier si les gouverne-
ments sont impliqués ou si la mena-
ce est le fait de groupes agissant à
leur insu sur leur territoire. Si les
autorités ne fournissent pas de sanc-
tuaire aux terroristes, l’affaire sera
vite réglée. Dans le cas contraire, le
gouvernement fautif se sera lui-
même mis au ban de la communau-
té internationale – et l’on ne pourra
rien pour lui.

– Vous avez un problème avec
des islamistes dans le nord du
Nigeria, où la charia – la loi islami-
que – régit désormais la vie dans
douze Etats de la Fédération.
Sans vouloir assimiler ces islamis-
tes à des terroristes, que comptez-
vous faire ?

– Comme vous, je ne confonds
pas des islamistes, même radicaux,
avec des terroristes. Donc, je ne
vais pas leur faire la guerre, les com-
battre avec des armes. Cela étant,
ils posent un sérieux problème
pour l’unité nationale, comme
d’ailleurs des mouvements fondés
sur l’ethnicité dans le Sud : chez les
Yorubas de l’Ouest, chez les Ibos de
l’Est ou chez les Ijaws dans le delta
du Niger, en zone d’extraction
pétrolière. Ayant à cœur la stabilité
du Nigeria, que puis-je faire ? J’es-

saie d’isoler tous ces extrémistes,
surtout au sein de leur propre grou-
pe, pour que les autres musulmans,
les autres Yorubas, Ibos ou Ijaws les
perçoivent, eux aussi, comme une
menace pour la cohésion nationale.
Autrement, si je n’y prends pas gar-
de, je dresserais telle ou telle ethnie,
voire toute la communauté musul-
mane, contre l’Etat fédéral. Ce
serait le pire qui puisse nous arriver.

– Eu égard à toutes ces forces
centrifuges, ne faut-il pas conclu-
re à l’échec de la démocra-
tisation ? En particulier, n’êtes-
vous pas déçu des promesses
d’aide qui vous ont été faites au
lendemain de votre élection,

après quinze ans de dictature
militaire ?

– La démocratie, dit-on, est le
plus mauvais système politique, à
l’exception de tous les autres. Cela
vaut aussi pour le Nigeria. Où en
serions-nous aujourd’hui si nous
n’avions pas renoué avec des élec-
tions, un Parlement, une justice
indépendante, des libertés publi-
ques ? Quant aux promesses d’aide,
c’est vrai que nous avons entendu
de belles paroles qui, hélas, ne se
sont pas traduites dans des actes.
J’en conclus que nous devons avant
tout compter sur nous-mêmes.
Mais je constate aussi que les pays
riches se préoccupent de nous seule-

ment quand ils sont eux-mêmes
concernés. Ce qui se passe chez
nous – la misère, le fardeau de la
dette, même la guerre – les mobilise
seulement quand ils en ressentent
les effets dans leur chair. Alors, ils
nous consultent, nous pressent de
coopérer avec eux.

– Ressentez-vous leur attitude
comme égoïste ?

– On m’explique que chacun
défend ses intérêts…

– Et qu’en pensez-vous ?
– Je pense que les pays riches font

preuve de myopie, d’une incroyable
myopie. Dans le monde tel qu’il est
aujourd’hui, tout ce qui concerne
l’un d’entre nous implique en
même temps tous les autres. Alors,
pourquoi attendre qu’une situation
dérape, échappe à tout contrôle ?
Pourquoi attendre que ses effets
vous heurtent sur votre propre sol ?
Nous ne le faisons pas aujourd’hui,
face au terrorisme international.
Nous ne ménageons pas nos
efforts, sous prétexte que les terro-
ristes viseraient d’abord l’Occident.
En Afrique, on dit : « Quand la case
de ton voisin brûle, il faut l’aider ».
Cela a l’air d’être élémentaire, sim-
pliste. Pourtant, après le 11 septem-
bre, c’est la principale leçon que
nous devons retenir. »

Propos recueillis par
Stephen Smith

GUSAU (capitale du Zamfara)
de notre envoyé spécial

Si l’on n’avait pas entonné l’hym-
ne national au début et à la fin, la
cérémonie aurait été plus seyante

dans une mosquée que dans un
palais de gouvernement : le jeudi
6 décembre, pour la prestation de
serment du nouveau « grand cadi »
du Zamfara, le premier Etat de la
fédération nigériane à avoir intro-
duit, voici deux ans, la loi coranique
dans tous les domaines de la vie
publique, le gouverneur n’a cessé
d’invoquer « Allah, qu’Il soit loué
pour sa grâce et sa miséricorde »,
provoquant à chaque fois un mur-
mure d’approbation dans l’assistan-
ce. Celle-ci était composée exclusi-
vement de musulmans, d’une cen-
taine de fonctionnaires en boubous
d’apparat, de dizaines de chefs tra-
ditionnels – « émirs » – enturban-
nés et de trois femmes isolées dans
un coin de la salle, recouvertes de
hijab noirs. Sanglés dans leur unifor-
me, mal à l’aise, seuls les représen-

tants de l’Etat fédéral – les chefs de
la police, de la sûreté et de l’armée
– faisaient exception. En guise de
résistance passive, le pouvoir cen-
tral ne nomme ici que des chré-
tiens…

« Nous apportons aujourd’hui la
clé de voûte à l’application de la cha-
ria », s’est félicité le gouverneur du
Zamfara, Ahmad Sani, en s’adres-
sant à son « frère en foi », Muham-
mad Bello Alkanci, désormais pre-
mier magistrat de la loi divine.
« Nous achevons de transformer
notre Etat en royaume d’Allah. Ce
sont les dividendes de la démocratisa-
tion. » En effet, en octobre 1999,
cinq mois après son élection, le
jeune gouverneur, né en 1960, avait
annoncé l’adoption de la charia
pour le 1er janvier 2000. Depuis,
selon lui, la criminalité aurait « dis-
paru » du Zamfara, « trois fois plus
de filles qu’auparavant » seraient
scolarisées, séparées des garçons.
Des bourses permettraient « à tous
ceux qui en ont la faculté d’entrepren-
dre des études » et les soins médi-
caux seraient gratuits pour les
mères et les enfants – une bonne
nouvelle ignorée en ville.

« Mais, surtout, sa dignité à été res-
taurée à l’être humain. » Tête de ché-
rubin barbu, Ahmad Sani n’oublie
pas dans son bilan le salaire mini-
mum dans la fonction publique et
la création d’un « fonds pour le

zakat et des dons ». Celui-ci, dépen-
dant du nouveau ministère des
affaires religieuses, est géré par
Malam Bashir Sirajo, microbiologis-
te de profession. « Le zakat, expli-
que-t-il, est une taxe volontaire que
tout croyant dont la richesse dépasse
un certain montant verse pour plus
d’équité au sein de l’Oumma », la
communauté des musulmans. En
espèce, têtes de bétail ou dons en
nature, des contributions d’une
valeur de 56 000 francs auraient été
redistribuées l’an passé, « aux néces-
siteux et aux nouveaux convertis ».
Le gouverneur reproche à l’Occi-
dent de « méconnaître tous ces bien-
faits » pour mieux dénoncer « de
rares cas de flagellation et deux
amputations de main ». Or les châti-
ments dissuasifs garantiraient « le
bonheur pour tous ».

ENLÈVEMENTS D’ADOLESCENTS
Ce n’est pas l’avis des dissidents.

Au PDP (People’s Democratic Par-
ty), formation dans l’opposition au
Zamfara mais au pouvoir dans 21
des 36 Etats de la fédération nigéria-
ne, on fustige un « despotisme reli-
gieux ». En septembre, 68 membres
du PDP ont dû être hospitalisés à la
suite de violences dans la rue avec
les partisans du gouverneur, chef
local de l’APP (All People’s Party).
« Quand vous critiquez le gouver-
neur, vous êtes dénoncé comme
“mauvais musulman” et agressé »,
se plaint un militant du PDP qui, au
niveau national, soutient le prési-
dent Olusegun Obasanjo, un chré-
tien. Très minoritaires dans l’« Etat-
charia », les coreligionnaires du pré-
sident affirment y vivre le martyre.
« Il y a dix jours, une de nos églises a
été incendiée, déclare le père Linus
Mary Awuhe, dominicain et porte-
parole de l’Association chrétienne
du Nigeria (CAN) à Gusau, la capita-
le du Zamfara. Nos fidèles ont de
plus en plus peur. Dans la rue, les
enfants jettent des pierres aux prê-
tres, aux sœurs. Notre sécurité est
entre les mains de Dieu. »

La ségrégation entre hommes et
femmes ayant été imposée dans les
transports publics, les chrétiens ont
mis en circulation leurs propres
taxis et « moto-taxis ». Une chré-
tienne sur un « moto-taxi » a été
prise à partie par la foule qui l’a bat-
tue jusqu’au coma. « Le pire, ce sont
les enlèvements d’adolescents chré-
tiens qu’ils veulent convertir de for-
ce », indique le « chargé des plain-
tes » de la CAN. Selon lui, il y aurait
eu « plus d’une centaine » de rapts
depuis deux ans et aucun de ces jeu-
nes, « sans doute déportés »,
n’aurait réapparu.

Gagnés par une peur obsidiona-
le, les réprouvés du Zamfara déses-
pèrent de la passivité du pouvoir
fédéral et de la communauté inter-
nationale. Le président « Obasanjo
n’a même pas saisi la Cour suprême
pour faire constater le caractère anti-
constitutionnel de la charia, s’indi-
gne-t-on à la CAN. Et l’Occident ne
fait rien, malgré le 11 septembre. »
Pourtant, jusqu’au lendemain des
attaques sur New York et Washing-
ton, le gouverneur du Zamfara, qui
nie ces allégations, aurait mis deux
camps d’entraînement à la disposi-
tion de combattants islamistes
étrangers, d’origine inconnue.
L’existence de ces sites, fermés
depuis, est jugée « plausible » par
les services secrets américains, qui
se disent « préoccupés ».

S. Sm.

Pour le gouverneur du Zamfara, l’Arabie saoudite peut servir de
« modèle » pour la traduction en droit positif de la loi islamique. « J’y
suis allé souvent, déclare Ahmad Sani. C’est là-bas qu’on applique le
mieux la charia », y compris sur le plan pénal, en infligeant les châti-
ments corporels – les hudud – prévus dans le Coran. Dans l’entourage
du gouverneur, le Soudan est également cité en exemple, notamment
par Attahiru Muhammad Ahmad, l’émir d’Anka, la ville natale d’Ah-
mad Sani. L’actuel président du « conseil des émirs » du Zamfara, qui
siège à ce titre au « conseil de sécurité » de cet Etat de la Fédération
nigériane, était, entre 1992 et 1995, l’ambassadeur du Nigeria à Khar-
toum. Les opposants au gouverneur affirment, sans en apporter la
preuve, qu’Ahmad Sani profiterait de largesses saoudiennes et souda-
naises. « Sinon, comment pourrait-il augmenter les salaires dans la fonc-
tion publique, donner aux juges islamiques des voitures de fonction et
multiplier les bourses d’études ? », s’interrogent-ils.

Zamfara, le « royaume d’Allah »
dans le nord du Nigeria

Les « modèles » saoudien et soudanais

REPORTAGE
L’opposition dénonce
les violences et fustige
un « despotisme
religieux »

Olusegun Obasanjo, président de la République fédérale du Nigeria

« L’Afrique n’est pas à l’abri de fous prêts à tuer des innocents pour leur cause »
Le dirigeant du pays le plus peuplé du continent réaffirme son soutien à la lutte antiterroriste engagée par les Etats-Unis
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Les eurodéputés se félicitent du lancement
de la Convention sur la réforme de l’Union

BRUXELLES
de notre bureau européen

Après avoir annoncé qu’il mettrait un ter-
me à sa carrière politique au printemps
2002, à la fin de l’actuelle législature, Wim

Kok, le premier ministre socialiste néerlan-
dais, a passé le témoin, lundi 17 décembre,
à la tête du PvdA (Parti du travail) à son suc-
cesseur, Ad Melkert. A quelques mois des
élections législatives, ce retrait ouvre une
période d’incertitude pour le premier parti
des Pays-Bas, l’un des phares de la social-
démocratie européenne, que M. Kok a diri-
gé pendant quinze ans.

A soixante-trois ans, Wim Kok, qui dirige
un gouvernement « violet », composé de

travaillistes, de libéraux et de réformateurs,
restera dans l’histoire européenne comme
l’incarnation du « modèle néerlandais ». Il
s’agit d’une alliance parfois idéalisée, mais
réussie, entre libéralisme économique, pré-
occupation sociale et rigueur budgétaire,
qui a servi de laboratoire à beaucoup de
partis sociaux-démocrates.

Le modèle survivra-t-il à son inspira-
teur ? Les Néerlandais ne plébiscitent pas,
pour l’instant, son dauphin, un ancien
ministre des affaires sociales. Et ils ne
cachent plus une certaine lassitude face à la
méthode Kok, que l’on peut résumer à
« attendre, puis forcer le compromis », expli-
que un éditorialiste, à La Haye.

La personnalité du premier ministre reste
cependant très appréciée, alors qu’il n’est
réputé ni pour ses qualités de visionnaire,
ni pour son charme. Mais cet homme austè-
re, ombrageux, marqué par une enfance
très pauvre, aura porté son pays vers une
très grande prospérité. N’hésitant pas à
réformer en profondeur le système de Sécu-
rité sociale, à réduire les impôts ou à atta-

quer en justice des cheminots grévistes, cet
ancien syndicaliste social-démocrate a per-
mis à l’Etat néerlandais d’engranger une
croissance de 4 % et un surplus budgétaire
de 3,4 milliards d’euros en 2000, montant
qui a été affecté à l’éducation, l’environne-
ment et la sécurité.

DEMI-ÉCHEC
Avec un taux de chômage tombé à 2,2 %,

les Pays-Bas se situent largement sous la
moyenne européenne. Cette performance
doit toutefois être nuancée en raison du
nombre de personnes déclarées en incapa-
cité de travail (900 000 sur 15,9 millions
d’habitants). Si l’économie néerlandaise a
connu un recul brutal (– 0,4 %) en novem-
bre, tous les analystes annoncent cepen-
dant qu’elle restera l’une des plus dynami-
ques d’Europe.

Avec un tel bilan, les socialistes espèrent
que la transition entre Wim Kok et Ad Melk-
ert se passera sans trop de conséquences
électorales. Mais certains courants du
PvdA invitent toutefois à la prudence en

renvoyant au récent exemple danois, où la
social-démocratie a été battue lors des
législatives du 20 novembre malgré de
bons résultats économiques.

Le premier ministre néerlandais quitte la
scène sur un demi-échec au sommet de Lae-
ken où ses hésitations ne lui ont pas permis
d’être nommé par ses pairs président de la
Convention chargée de refonder le projet
européen. « Je suis un peu déçu », confiait-
il, samedi soir.

Wim Kok, qui, depuis des mois, expli-
quait qu’il n’était pas candidat à cette prési-
dence, s’était finalement résolu, 48 heures
plus tôt, à faire savoir que « si une nouvelle
situation était créée », il pourrait, en définiti-
ve, revoir sa position. Il était soutenu par
une majorité des formations du Parti socia-
liste européen (PSE), notamment celles des
petits pays, qui avaient dit leur préférence
pour un candidat de gauche, Jacques
Delors ou lui-même. C’était un pari trop tar-
dif et raté : Tony Blair ou Gerhard
Schröder ne comptaient pas revoir leur sou-
tien à Valéry Giscard d’Estaing et, face à un

front des grands pays, la présidence belge
ne pouvait plus imposer son candidat.

En mars 1999, déjà, les tergiversations de
Wim Kok lui avaient valu de ne pas devenir
président de la Commission européenne.
Avant de changer d’avis, il avait confié au
chancelier allemand que la fonction ne l’in-
téressait pas. La diplomatie néerlandaise
avait indiqué par la suite que seul un veto
de la France avait empêché sa nomination.

L’ère Kok a été marquée par un affaiblis-
sement de l’idée européenne aux Pays-Bas.
Représentés à Bruxelles par Frits Bolkes-
tein, un commissaire au marché intérieur
qui ne cache pas son euroscepticisme, les
Néerlandais voient fondre, depuis quel-
ques années, leur enthousiasme pour la
construction européenne. Troisièmes con-
tributeurs nets à l’Union, les Néerlandais se
plaignent notamment des aides apportées
à certains de leurs voisins, comme les
régions en retard de développement de Bel-
gique et d’Allemagne, entre autres.

Jean-Pierre Stroobants

La gauche continue de voir s’effriter ses positions en Europe
Le premier ministre portugais, Antonio Guterres, a démissionné, lundi 17 décembre, après un sévère échec des socialistes aux élections municipales.

Président de l’Internationale socialiste, il était un de ceux qui ont incarné la « vague rose » qui a dominé l’Union ces dernières années

Ecarté, Jacques Delors s’en prend vivement à Lionel Jospin
« CE ne sont pas des mœurs ! ».

Jacques Delors et, derrière lui, cer-
tains eurodéputés socialistes fran-
çais ont exprimé publiquement, lun-
di 17 décembre, leur amertume. Cel-
le-ci tranche nettement avec la satis-
faction affichée par le PS, à Paris,
après que les Quinze aient chargé
l’ancien président Valéry Giscard
d’Estaing, le 15 décembre, à Laeken
(Belgique), de présider la Conven-
tion chargée de préparer les futures
institutions européennes en laissant
de côté deux hommes de gauche :
l’ancien président de la Commis-
sion européenne, et le premier
ministre néerlandais, Wim Kok.

Lundi, sur RTL, le ministre délé-
gué aux affaires européennes, Pier-
re Moscovici, a ménagé le candidat
socialiste malheureux : « Jacques
Delors est une référence pour tous
ceux qui aiment l’Europe
[…]Simplement, a-t-il ajouté, c’est un
choix qui est comme tous les choix
politiques. Et le grand mérite de Valé-
ry Giscard d’Estaing dans cette affai-
re, c’est que c’est lui qui l’a voulu le
plus ». Le premier secrétaire du PS,
François Hollande, avait expliqué,
la veille, qu’il ne « voulait pas croire
que la candidature de M. Giscard
d’Estaing ait été proposée par Jac-
ques Chirac pour des raisons de politi-
que intérieure. C’est parce qu’il est
européen », a estimé cet ancien delo-
riste convaincu.

Lundi, le porte-parole du PS, Vin-
cent Peillon, a usé de moins de
diplomatie. L’ancien président de la
Commission européenne n’ayant
pas fait « comme M. Giscard d’Es-
taing, acte de candidature, ni campa-
gne », il « n’y a pas de regret à
avoir », a-t-il tranché. Cette petite
phrase a fait bondir Jacques Delors.
Certes, « VGE » avait immédiate-
ment fait suivre son acte de candida-
ture implicite dans Le Monde (daté
16 octobre) d’un courrrier à Mati-
gnon et à l’Elysée, ainsi qu’au pre-
mier ministre belge, Guy Verhofs-

tadt. Mais M. Delors avait confié à
Lionel Jospin, le 17 novembre, à
Matignon, qui l’interrogeait « à la
demande du président de la Républi-
que », qu’il était « disponible et favo-
rable », mais qu’il ne ferait « rien
pour ne pas gêner les autorités : A
vous de jouer ».

Immédiatement, M. Chirac faisait
savoir à M. Verhofstadt que
« VGE » était le candidat de la Fran-
ce, tandis que le président du con-
seil régional d’Auvergne lançait sa

campagne. Quand M. Delors écrit
aux deux « têtes » de l’exécutif fran-
çais, le 28 novembre, puis explique
à la presse belge, le 4 décembre,
qu’il est « disponible », il ne sait pas
qu’il est beaucoup trop tard. « Au
moins, en 1994, lorsqu’il hésitait à se
présenter à l’élection présidentielle, il
avait écrit un livre qui pouvait faire
croire qu’il serait candidat. Là, il n’y
a rien », ironisait un proche du pre-
mier ministre.

« Ce ne sont pas des mœurs ! »,
peste aujourd’hui M. Delors. « Ils
auraient pu au moins m’appeler pour
me dire que Giscard était leur candi-
dat ! On choisit les gens en fonction
de leur capacité de nuire. Ma morale
de comportement a été balayée par
des considérations tactiques qui n’ont
rien à voir avec l’Europe, ajoute-t-il.
Lionel Jospin a remercié Giscard pour
son aide sur le quinquennat et sur l’in-
version du calendrier. Quant aux diri-

geants sociaux-démocrates euro-
péens, ils ont bonne mine ».

Des parlementaires socialistes
européens affichaient eux aussi, lun-
di, leur mauvaise humeur. « Je trou-
ve très regrettable qu’on ait mis à la
tête de la Convention un homme de
droite au moment où la majorité des
gouvernements de l’Union européen-
ne sont à gauche. Je ne crois pas non
plus que ce soit un signal très tonique
de désigner un homme de plus de
soixante-quinze ans au moment où
on essaie de parler aux jeunes »,
regrette Adeline Hazan. « Espérons
que sa mégalomanie naturelle sera
un atout », ajoute Olivier Duhamel.

Ariane Chemin

La retraite politique de Wim Kok ouvre une période incertaine pour les socialistes aux Pays-Bas
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Si la désignation de l’ancien pré-
sident français Valéry Giscard d’Es-
taing comme président de la con-
vention chargée de préparer la
réforme des institutions européen-
nes a suscité quelques sarcasmes
dans la presse européenne, en rai-
son notamment de son âge, le Par-
lement européen n’a pas fait la
fine bouche. Réuni à Bruxelles lun-
di 17 décembre en session extraor-
dinaire, les parlementaires ont
réservé un accueil chaleureux à
Guy Verhofstadt, premier ministre

belge, venu leur présenter les ré-
sultats du Conseil européen de
Laeken.

Les eurodéputés se sont félicités
de la convocation de cette conven-
tion. Depuis 1999, ils appelaient
de leurs vœux un changement de
méthode dans la réforme des trai-
tés et des institutions. Plusieurs
résolutions ont demandé que la
préparation des décisions relatives
à la construction européenne ne
soit plus confiée aux seuls diplo-
mates, négociant dans le secret,
mais qu’elle fasse l’objet de discus-
sions transparentes entre les repré-
sentants des exécutifs et les parle-
mentaires, nationaux ou euro-
péens.

L’Allemand Klaus Hänsch,
ancien président du Parlement
européen, pressenti par le groupe
socialiste, dont il est vice-prési-
dent, pour siéger dans le prési-
dium de la convention, s’est donc
félicité : « Ce succès, c’est aussi le
nôtre ! » Le chrétien-démocrate
allemand Hans-Gert Pöttering,
président du groupe du Parti popu-
laire européen, a affirmé, en évo-
quant les six mois de présidence
belge de l’Union européenne,
qu’« un petit pays peut faire beau-
coup plus pour la construction euro-
péenne qu’un grand pays ».

RIRES MOQUEURS
M. Pöttering, qui a suscité des

rires moqueurs, n’avait pas ména-
gé Jacques Chirac, lorsque celui-ci
était venu présenter les résultats
du sommet de Nice, il y a un an.
Pat Cox, président des libéraux,
qui vise la présidence du Parle-
ment européen en janvier, a souli-
gné que « le sommet de Nice avait
déçu parce qu’il avait donné lieu à
des marchandages d’intérêts natio-
naux », alors que « Laeken a per-

mis d’affirmer des idéaux euro-
péens ». « Ne boudons pas notre
plaisir ! », s’est exclamé Paul Lan-
noye, président des Verts, en
saluant « un pas important vers une
Union plus transparente, plus intelli-
gible et plus efficace ». Seuls les
souverainistes, comme Georges
Berthu, ont déploré que la « pres-
sion des fédéralistes » ait permis le
résultat de Laeken.

Le choix des trois personnalités
appelées à diriger la convention –
Valéry Giscard d’Estaing et ses
deux vice-présidents du prési-
dium, le chrétien-démocrate belge
Jean-Luc Dehaene et le socialiste
italien Giuliano Amato – a été
approuvé, en raison de leur enga-
gement pro-européen. M. Pötte-
ring a rappelé que l’ancien chef de
l’Etat français, lorsqu’il était parle-
mentaire européen, avait fait par-
tie de son groupe, après avoir pré-
sidé celui des libéraux.

« BON ÉQUILIBRE »
Seules quelques voix se sont fait

entendre pour critiquer l’« absen-
ce de femmes et de jeunes ». Enri-
que Baron, le président du groupe
socialiste, s’est félicité pour sa part
d’un « bon équilibre politique ».
Interrogé après sa désignation,
Jean-Luc Dehaene a souligné,
dans le journal flamand De Stan-
daard, que la convention était
« un saut dans l’inconnu ». Il a esti-
mé que le degré de consensus qui
sera atteint déterminera les conclu-
sions. « Si nous rédigeons simple-
ment un catalogue d’options, notre
rapport sera en bonne place dans
les bibliothèques mais il n’aura
aucun impact, a-t-il estimé. S’il
reflète un large consensus, personne
ne pourra le contourner. »

Rafaële Rivais

A PEINE éteintes les lumières de
Laeken, où elle s’était résignée à
voir nommer à la tête de la Conven-
tion sur l’avenir de l’Europe une per-
sonnalité de droite, l’ancien prési-
dent français Valéry Giscard d’Es-
taing, la gauche européenne vient
d’essuyer un nouveau revers symbo-
lique. La démission d’Antonio Guter-
res de la tête du gouvernement por-
tugais, lundi 17 décembre, fait dispa-
raître de la scène européenne l’un
de ceux qui ont incarné la fameuse
« vague rose » qui a pris le pouvoir
dans l’Union européenne dans la
deuxième moitié des années 1990.

Le premier ministre portugais a
tiré les leçons de l’échec des socialis-
tes lors des élections municipales de
dimanche au Portugal. Sa forma-
tion a perdu notamment les deux
grandes villes de Lisbonne et de Por-
to face à la droite. Sa démission a
été acceptée lundi soir par le prési-

dent de la République Jorge Sam-
paio, qui a entrepris des consulta-
tions pour nommer son successeur
ou convoquer de nouvelles élec-
tions législatives. M. Guterres, qui
est également président de l’Interna-
tionale socialiste, était devenu chef
du gouvernement en 1995, après
que le parti socialiste eut reconquis
une majorité aux élections. Il avait
été réélu en 1999, après les victoires
de Tony Blair en Grande Bretagne,
de Lionel Jospin en France puis de
Gerhard Schröder en Allemagne,
qui avaient fait brusquement bascu-
ler l’équilibre en Europe.

ENTENTES DIFFICILES
Cette gauche très éclectique, a eu

du mal, en cette époque de nouvelle
économie, à trouver un terrain d’en-
tente entre le camp social-libéral,
incarné par le nouveau travaillisme
britannique, et celui d’une plus gran-

de orthodoxie, derrière le parti socia-
liste français.

Antonio Guterres a été un de
ceux qui ont tenté de jouer les entre-
metteurs. Il connaît son heure de
gloire lors de la présidence de
l’Union européenne que son pays
exerce au premier semestre 2000. Le
sommet de Lisbonne dote l’Union
d’une stratégie pour s’adapter de
concert à la nouvelle économie sans
renoncer à son modèle social. Le
premier ministre portugais fait par-
tie d’une gauche européenne
consciente de devoir faire évoluer
ses conceptions, tout en restant fidè-
le à sa tradition.

Au sommet de Laeken, il a été de
ceux, après le premier ministre grec,
qui, face à la coalition des grands,
ont tenté courageusement de se bat-
tre pour que le président de la Con-
vention soit une personnalité de
gauche, Jacques Delors ou le Néer-

landais Wim Kok. Lui-même dirige
un pays qui grâce aux fonds de cohé-
sion européen, a réussi ces dix der-
nière année un formidable bond en
avant. L’un des grands succès de
M. Guterres a été de réussir l’arrima-
ge du Portugal dans la zone euro.
Mais ce pays a encore beaucoup à
faire pour se moderniser, restant
encore à la traîne en matière du
revenu par habitant dans l’Union.
Depuis sa réélection, la gestion du
premier ministre est apparue plus
floue, on lui a reproché de naviguer
à vue sur des dossiers importants
comme la réforme fiscale, la lutte
contre l’alcoolisme, la loi de pro-
grammation militaire.

La droite, dont l’électorat avait
été séduit en 1995 par le recentrage
du parti socialiste, en a profité pour
relever la tête. Elle a su jouer de la
morosité ambiante aux municipales
de dimanche, où elle a remporté

147 des 308 mairies, contre 98 pour
les socialistes et leurs alliés. Sa prin-
cipale formation, le parti social
démocrate, d’obédience libérale,
s’est imposée dans de nombreuses
grandes villes.

L’APPUI DES POPULISTES
Le plus charismatique de ses diri-

geants, l’avocat Pedro Santana
Lopes, ancien secrétaire d’Etat à la
culture, a réussi l’exploit d’arracher
Lisbonne au fils de l’ancien prési-
dent portugais Mario Soares, qui
était soutenu par toute la gauche.
Les socialistes ont reperdu le port
de Setubal au profit du parti com-
muniste.

Cette défaite est un sérieux coup
de semonce pour les socialistes en
attendant la décision du président
de la République de convoquer ou
non des élections législatives. En
Europe, ce revers intervient après

ceux subis par la gauche en Autri-
che, puis en Italie, au début de l’an-
née, où les rivalités internes n’ont
pas permis à la coalition de centre
gauche, malgré un bilan économi-
que honorable, de résister au retour
de Silvio Berlusconi. En novembre,
la social-démocratie danoise a con-
nu à son tour une défaite histori-
que.

Dans ces trois pays, la droite l’a
gagné avec l’appoint de formations
populistes nationalistes, qui sont
entrées dans les gouvernements.
Seul Tony Blair a réussi à se mainte-
nir, en dépit d’une abstention
record, face à une opposition con-
servatrice. L’année 2002 sera un test
important pour l’Union avec les élec-
tions en France, aux Pays-Bas, en
Suède et en Allemagne, quatre pays
dirigés aujourd’hui par la gauche.

Henri de Bresson

PORTRAIT
L’ancien syndicaliste restera
dans l’histoire européenne
comme l’incarnation
du « modèle néerlandais »

UE Le président de la République
portugais a entériné la démission,
lundi 17 décembre, du premier minis-
tre socialiste, Antonio Guterres, dont
la formation avait subi la veille un

échec aux élections municipales, per-
dant Lisbonne et Porto. Le chef de
l’Etat doit décider de nommer un suc-
cesseur ou de convoquer des législa-
tives anticipées. b CET ÉCHEC vient

confirmer le reflux de la gauche dans
l’Union européenne. La droite, alliée
à des forces populistes, l’a récem-
ment emporté en Autriche, en Italie,
au Danemark. Le Parti du travail

néerlandais est à son tour fragilisé, à
quelques mois des élections, par le
retrait annoncé du premier ministre
Wim Kok. b LE LANCEMENT du pro-
cessus de Laeken a été salué, lundi,

par le Parlement européen. La dési-
gnation de Valéry Giscard d’Estaing
à la tête de la Convention sur la réfor-
me de l’Union vaut à Lionel Jospin
quelques critiques au sein du PS.

« Ma morale
de comportement
a été balayée par
des considérations
tactiques »

Jacques Delors
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COPENHAGUE
de notre envoyé spécial

Emmitouflés dans leurs vête-
ments chauds, des Danois venus
en car de la province du Jutland
piétinent devant l’entrée de Tivoli,
le parc d’attractions de Copenha-
gue. Dans la queue, on parle des
fêtes, de football, de petits soucis
familiaux… Pas un mot sur la politi-
que et les élections du 20 novem-
bre.

« Pourquoi vous intéressez-vous à
ces élections, à l’étranger ? Il ne s’est
rien passé de spécial », lâche une
grande femme blonde. Ses voisins
opinent du chef. Le nouveau pre-
mier ministre, le libéral Anders
Fogh Rasmussen, ne dit pas autre
chose lorsqu’il affirme, en réponse
aux inquiétudes européennes,
qu’il « n’éprouve aucune honte
après ce qui s’est passé ». Le scrutin
de novembre ne serait qu’un épiso-
de classique de la vie d’une démo-
cratie tranquille ; une simple alter-
nance entre des sociaux-démocra-
tes usés par le pouvoir et des libé-
raux et des conservateurs à la tona-
lité sociale.

Bon nombre de Danois aime-
raient retenir cette image. Mais ces
élections n’ont pourtant pas été
comme les autres. Pour la pre-
mière fois en trois quarts de siècle,
le Parti social-démocrate (SD) a
été dépassé par son adversaire libé-
ral. Et jamais, dans ce pays, un
parti d’extrême droite, le Parti du
peuple danois (DFP), n’avait obte-
nu un score aussi élevé : 12 %, près
de cinq points de plus qu’en 1998.
Il a réussi à imposer l’ordre du jour
d’une campagne marquée par quel-
ques dérapages : l’immigration.
Ses vingt-deux députés vont jouer
un rôle-clé au Parlement, où le gou-
vernement dépend de ses voix.
« Nous avions une histoire crédible
à raconter, avance Peter Skarup, le
numéro trois de cette formation.
Nous avons dit que nous aimons le
mode de vie danois et que nous vou-
lons le préserver. Que nous devons
être maîtres chez nous. »

LA « QUESTION DES ÉTRANGERS »
Contrairement à la propagande

d’extrême droite, le Danemark
n’est pourtant pas à proprement
parler « envahi » par les étrangers.
Ils représentent 5 % de la popula-
tion, 7 % si l’on inclut ceux qui ont
obtenu la citoyenneté danoise. Les
musulmans ne sont pas plus de
3 %. Comment le débat a-t-il pu se
focaliser à ce point sur la « ques-
tion des étrangers », selon la termi-
nologie répandue ?

La réponse se trouverait en par-
tie dans l’histoire, selon Lars Bille,
politologue à Copenhague :
« Depuis près de 150 ans et la perte
de territoires au profit de l’Alle-
magne, le Danemark est devenu très
homogène, sans minorité linguis-
tique ni religieuse. » Quand, à la fin
des années 1960, la main-d’œuvre
pakistanaise, turque et yougoslave
est invitée à venir, les Danois les
regardent d’un air poli et curieux,
sans chercher à les intégrer.

« Il y a au Danemark une non-
acceptation de base de la société
multiculturelle, déplore Toegen Sei-
denfaden, rédacteur en chef du
quotidien Politiken. Dans notre con-
cept de la démocratie, égalitarisme
et homogénéité se rejoignent. »
L’Etat-providence à la scandinave,
censé bénéficier de la même façon
à tous les citoyens en contrepartie
de lourdes contributions fiscales,
perd de sa logique, aux yeux de cer-
tains Danois, si le système fonc-

tionne différemment pour les nou-
veaux venus. « On est choqués de
voir que des étrangers cherchent à
profiter des avantages sociaux sans
rien faire pour s’intégrer », dit posé-
ment Christina, jeune médecin.

Né en 1972 au Danemark de
parents turcs, Fatih Alev, jeune
imam de Copenhague, reconnaît
que beaucoup d’immigrés de la
première génération exercent
encore « une emprise sur leurs
enfants » qui n’est pas propice à
leur épanouissement dans le pays.
Il admet que les mariages forcés
ont pu choquer l’opinion, ainsi que
« certains abus » en termes de
regroupement familial. Mais il s’in-
terroge sur la façon dont les
médias et les politiques, y compris
les sociaux-démocrates, ont emboî-
té le pas sur l’immigration alors
que la législation a été renforcée à
de multiples reprises.

Aux yeux du Parti social-démo-
crate, c’était le seul moyen d’empê-
cher ses électeurs de succomber
aux sirènes populistes. « Le gouver-
nement sortant a manqué de volon-
té politique », alors qu’il avait de
beaux succès économiques à faire
valoir, réplique Lars Bille. Quant
aux libéraux et aux conservateurs,
« ils ont fait le choix tactique de légi-

timer les questions soulevées par le
DFP, puisqu’ils savaient qu’ils
auraient besoin de ses voix pour
gouverner », résume Toegen Sei-
denfaden.

Le nouveau premier ministre a
promis des mesures sur l’immigra-
tion d’ici mars. Son objectif est de
« réduire le nombre d’étrangers qui
arrivent au Danemark » et de
mieux intégrer ceux qui y vivent,
a-t-il déclaré. Nul doute que ses
partenaires en Europe suivront
d’un œil attentif ses premiers pas.
En juillet 2002, c’est lui qui assu-
mera la présidence tournante des
Quinze pour six mois. Un moment
qui s’annonce décisif pour les rela-
tions entre M. Rasmussen, euro-
péen convaincu, et le DFP, fonciè-
rement anti-UE.

Antoine Jacob

PRISTINA
de notre envoyé spécial

Le « docteur » Ibrahim Rugova a
perdu de sa superbe. Un mois après
les premières élections législatives
libres et multipartites au Kosovo, le
leader historique, indépendantiste
albanais, ne parvient pas à s’impo-
ser aux parlementaires chargés d’éli-
re le premier président du Kosovo,
province yougoslave sous adminis-
tration internationale. La victoire
d’Ibrahim Rugova et de sa Ligue
démocratique du Kosovo (LDK) au
scrutin législatif du 17 novembre a
été beaucoup trop courte. Il dispo-
se certes de 21 sièges de plus que
son premier rival, le Parti démocra-
tique du Kosovo (PDK) de l’ancien
chef politique de la guérilla albanai-
se (UCK), Hashim Thaçi. Mais
M. Rugova s’est aperçu de sa fai-
blesse, jeudi 13 décembre, en n’ob-
tenant que 49 des 81 voix nécessai-
res au premier tour de l’élection pré-
sidentielle. Le système électoral lui
impose d’obtenir les votes des deux
tiers des 120 députés lors des deux
premiers tours de scrutin. Le troisiè-
me se jouera à la majorité simple.

Habitué à gouverner seul,

M. Rugova est maintenant
contraint de négocier avec de jeu-
nes – et gourmands – partis alba-
nais. Un jeu démocratique auquel il
ne se prête que de très mauvaise
grâce. « La LDK n’est plus assez forte
pour revendiquer les trois principaux
centres du pouvoir – la présidence du
Kosovo, celle du Parlement et le poste
de premier ministre, assène Hajre-
din Kuqi, député de vingt-neuf ans
et vice-président du PDK, il lui faut
accepter de partager le pouvoir. »

Avec 26 élus plus les 8 de son allié
de circonstance, l’Alliance pour
l’avenir du Kosovo (AAK) de l’an-
cien commandant de l’UCK,
Ramush Haradinaj, le PDK n’en-
tend pas brader son soutien. Le
PDK a ainsi refusé, début décem-
bre, une proposition pourtant
jugée « généreuse », soufflée par
des diplomates américains et alle-
mands, qui lui offrait la moitié des
ministères dans le futur gouverne-
ment. Mais ce marchandage impli-
quait que Hashim Thaçi renonce à
être premier ministre.

Après son échec du 13 décembre,
M. Rugova n’est pas sorti du mutis-
me qu’il cultive pour expliquer ce

qu’il entend faire lors des deux pro-
chains tours. Mais les déclarations
de ses lieutenants ne donnent pas
de signe d’infléchissement. Nekibe
Kelmendi, vice-présidente de la
LDK, prévient que « le partage des
postes n’interviendra qu’après l’élec-
tion du président et la confirmation
du premier ministre par le Parle-
ment », sous-entendu les candidats
de la LDK. « Nous avons gagné les
élections et ce n’est pas notre parti
qui bloque le processus parlementai-
re », se défend-elle.

« APRÈS LES FÊTES »
« M. Rugova a besoin d’alliés et

sera bien obligé de lâcher du lest »,
avance un fonctionnaire de la mis-
sion des Nations unies au Kosovo
(Minuk). Le premier tour de la prési-
dentielle a en effet illustré la solida-
rité actuelle entre le PDK et l’AAK,
deux jeunes formations héritières
de l’UCK et impatientes de remiser
aux archives le statut d’autorité
morale dont jouissait Ibrahim Rugo-
va. Quant aux petits partis albanais
et aux onze députés des minorités
non albanaises et non serbes (bos-
niaques, turques, tsiganes…), ils

n’ont pas répondu aux appels du
pied du parti de M. Rugova.

L’échec de jeudi a davantage
plongé dans l’expectative les obser-
vateurs que les députés albanais
qui, sitôt le vote terminé, sont par-
tis, comme si de rien n’était, prépa-
rer la fin du ramadan. Le président
du Parlement, Nexhep Daci (LDK),
leur a donné rendez-vous « après
les fêtes ». Pensait-il au Bajram
musulman de dimanche 16 décem-
bre, au Noël catholique ou à celui
des orthodoxes du 6 janvier, ou à la
Saint-Glinglin ?

Blerim Shala, rédacteur en chef
du quotidien indépendant Zëri, pro-
nostique que les Kosovars vont
« attendre très longtemps leur vrai
pouvoir ». Les nouvelles institu-
tions intérimaires n’ont de toute
façon que des compétences limi-
tées. L’essentiel demeurera encore
longtemps entre les mains de la
Minuk. « Il n’existe donc pas de
vacance du pouvoir, rassure Susan
Manuel, porte-parole de la Minuk,
mais il serait bien qu’il se décide rapi-
dement. »

Christophe Châtelot

Le Parti du peuple danois (DFP)
a trouvé en Pia Kjærsgaard une
dirigeante habile, qui a su lui don-
ner un vernis fréquentable en
dépit d’un discours très nationalis-
te. Cette ancienne aide-soignante
a créé sa formation en 1995, après
avoir fait dissidence d’un autre
parti xénophobe, le Parti du pro-
grès, dont elle représentait l’aile
« modérée ». Apparu dans les
années 1970, celui-ci avait obtenu
jusqu’à 14 % des suffrages en
1973, grâce à un discours essentiel-
lement anti-impôts, avant de sou-
tenir un gouvernement de centre-
droit au Parlement. Il n’a disparu
du Parlement qu’aux législatives
du 20 novembre. Petite femme
blonde à l’air décidé, à l’aise
devant les caméras de télévision,
Mme Kjærsgaard a usé de propos
volontiers démagogiques, sans
franchir la limite de l’inaccepta-
ble aux yeux du Danois moyen.
Outre la xénophobie, elle a fait de
la dénonciation de l’Union euro-
péenne et de la défense des « peti-
tes gens » ses autres thèmes de
campagne. – (Corresp.)

Le triomphe de la droite danoise,
pro-européenne, est brouillé

par l’alliance avec les populistes

Ibrahim Rugova, le leader indépendantiste alba-
nais, n’est pas parvenu à se faire élire dès le pre-
mier tour à la présidence du Kosovo. Son parti,

la LDK, a remporté les élections législatives du
17 novembre avec une avance insuffisante sur
les formations émanant de la guérilla albanaise

de l’UCK. Habitué à gouverner seul, M. Rugova
doit désormais négocier un partage du pouvoir
et des alliances, ce qu’il ne semble pas souhaiter.

La xénophobie tranquille
de Pia Kjærsgaard (DFP)

Ibrahim Rugova ne parvient pas
à s’imposer à la présidence du Kosovo

Les partis issus de l’UCK exigent du leader indépendantiste un partage du pouvoir
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Des hommes armés ont tenté de s’emparer du palais présidentiel en Haïti

Chili : le centre-gauche conserve la majorité à la Chambre, mais perd le Sénat

RAMALLAH
de notre envoyé spécial

Le chef de l’Autorité palestinien-
ne, Yasser Arafat, a reçu, lundi
matin 17 décembre, à Ramallah, où
il est enfermé depuis le 3 décembre
par les Israéliens, les quinze consuls
de l’Union européenne. Ces der-
niers étaient venus lui remettre sym-
boliquement la déclaration sur le
Proche-Orient adoptée lors du som-
met de Laeken, vendredi 14 décem-
bre. M. Arafat, dans une allusion au
discours prononcé, la veille, à la
télévision palestinienne, a indiqué
que sa déclaration témoignait de
l’existence « d’un leadership, d’une
autorité et d’une décision ».

M. Arafat a également exprimé
l’espoir que la fin prochaine de la
guerre en Afghanistan puisse favori-
ser une relance du processus de
paix. Il a enfin indiqué aux consuls
que des canaux de discussion
étaient toujours ouverts avec les
Israéliens, en dépit de la décision
du gouvernement de le déclarer
« hors jeu », mais que le ministre
israélien des affaires étrangères, Shi-
mon Pérès, subissait de très fortes

pressions du premier ministre, Ariel
Sharon, qui le réduisaient à l’impuis-
sance.

Le chef de l’Autorité palestinien-
ne, raccompagnant ses visiteurs au
bas de l’immeuble dans lequel il est
provisoirement installé, a assuré
aux journalistes présents être « tota-
lement engagé » par ses propos
demandant l’arrêt des opérations
anti-israéliennes. Mais il a regretté
qu’Israël choisisse pour l’instant de
« poursuivre l’escalade de la violen-
ce ». M. Arafat a évoqué précisé-
ment la mort d’un jeune militant du
Mouvement de la résistance islami-
que Hamas, tué par des soldats
israéliens venus l’arrêter à Hébron.
Devant les consuls, le chef de
l’Autorité palestinienne a assuré
que le nom de ce militant ne figu-
rait sur aucune des listes d’activis-
tes remises par les Israéliens.

Deux autres Palestiniens ont été
tués, lundi, par l’armée israélienne.
Le premier, un policier, près de
Naplouse, en Cisjordanie, et le
second, un jeune garçon de douze
ans, dans la bande de Gaza, près
des colonies israéliennes de Goush

Katif. Trois Israéliens ont été par
ailleurs légèrement blessés par des
tirs près d’une colonie située non
loin de Ramallah.

Le Hamas a par ailleurs vivement
réagi lundi aux déclarations de
M. Arafat. Comme lors des précé-
dents appels du chef de l’Autorité
palestinienne à un cessez-le-feu, le
mouvement islamiste a repoussé
cette perspective en assurant qu’el-
le « ouvrirait grande la porte au
meurtrier Sharon pour qu’il poursui-
ve sa campagne d’élimination des
Palestiniens avec une protection
palestinienne ».

« ÉQUILIBRE DE LA TERREUR »
Le Hamas a ajouté que « le fait de

qualifier d’opérations terroristes les
héroïques opérations de martyrs [les
attentats-suicides] qui permettent
un équilibre de la terreur et qui sont
les seules armes dont disposent les
Palestiniens pour préserver leurs
droits » était un succès pour M. Sha-
ron. Le Hamas a enfin estimé que
les actions menées par l’Autorité
palestinienne contre ses militants
ou ses institutions portaient un

coup au consensus national. Le
Front populaire de libération de la
Palestine (FPLP) s’est lui aussi oppo-
sé au cessez-le-feu ordonné une
nouvelle fois par M. Arafat, assu-
rant que « les opérations se poursui-
vront aussi longtemps que l’occupa-
tion [israélienne] perdurera ».

M. Sharon, pour sa part, a décla-
ré qu’il n’avait pas jugé « nécessai-
re » de regarder l’intervention télé-
visée de M. Arafat, parce que, a-t-il
dit à Jérusalem devant des militants
de son parti, le Likoud, « lorsque
l’on parle de la sécurité d’Israël et de
ses citoyens, nous nous en tenons uni-
quement aux actes, pas aux paro-
les ». Plus tard, devant une assem-
blée de colons, il a affirmé qu’il
était « prêt à conclure une paix dura-
ble, même au prix de concessions
douloureuses ». C’était à l’occasion
d’une cérémonie de remise du prix
Menahem Begin, qui récompense
les activités d’un mouvement ayant
contribué à l’expansion des colo-
nies juives dans les territoires pales-
tiniens.

Gilles Paris

WASHINGTON. Trois mois après les attentats dirigés contre le World
Trade Center et le Pentagone, le Fonds monétaire international (FMI)
a révisé une nouvelle fois à la baisse ses perspectives économiques.
Dans sa prospective rendue publique mardi 18 décembre, le FMI pré-
voit une croissance mondiale limitée à 2,4 %. Parmi les grands pays
industrialisés, le Japon (-0,4 %) et l’Allemagne (0,5 %) sont les plus
atteints. La France (2,1 %) et la Grande-Bretagne (2,1 %) sont les seuls
pays du G7 à franchir la barre des 2 %. La zone euro devrait parvenir à
1,5 %, après avoir connu 3,4 % en 2000 et 2,6 % en 1999.
Les pronostics pour 2002 son très difficiles, Dans le doute, le FMI révi-
se sévèrement ses prévisions comme suit : croissance mondiale :
2,4 % ; Etats-Unis, 0,7 % ; Japon, -1 % ; France 1,3 % ; Allemagne
0,7 % ; G7, 1 %fl; zone euro 1,5 %. Le Fonds estime que le rebond, mal-
gré tout attendu en 2002, dépendra du retour à la confiance, de la
réponse des marchés financiers, du cours des matières premières.

L’Union européenne oblige
à consulter les travailleurs
BRUXELLES. Le Conseil des ministres de l’emploi et le Parlement
européen ont trouvé un accord, lundi 17 décembre, sur une directive
relative à l’information et à la consultation des travailleurs, en discus-
sion depuis trois ans. Ce texte, parfois appelé « directive Vilvorde »,
concerne les entreprises de plus de cinquante personnes, ou les éta-
blissements de plus de vingt personnes. Il impose l’information et la
consultation du personnel avant la prise de toute décision majeure le
concernant.
L’obligation entrera en vigueur dans un délai de trois ans, mais des
périodes de transition plus longues sont prévues pour le Royaume-
Uni et l’Irlande, qui n’ont pas de tradition en la matière. Les gouverne-
ments devront déterminer des sanctions d’un niveau suffisamment
élevé pour dissuader les entreprises de ne pas respecter la loi. – (AFP.)

Emeute dans un centre
de demandeurs d’asile en Australie
SYDNEY. Plusieurs dizaines de demandeurs d’asile détenus dans le
camp de Woomera (Etat d’Australie méridionale) ont provoqué une
violente émeute durant la nuit du lundi 17 au mardi 18 décembre. Les
manifestants ont commencé à briser des vitres vers 22 heures (heure
locale), lançant des pierres. « Puis nous avons entendu d’énormes explo-
sions, a indiqué un riverain à l’agence AAP. Près de quinze bâtiments
ont été incendiés et quatre ont été totalement détruits », a expliqué le
ministre de l’immigration par intérim, Daryl Williams. Les gens scan-
daient “Visa, visa, visa”, mais s’ils pensent qu’ils vont obtenir des visas
en mettant le feu à des bâtiments, ils se trompent. »
Cet incident est le plus grave survenu à Woomera depuis l’évasion de
plusieurs immigrants clandestins en juin 2000. L’été austral est sou-
vent une période tendue dans ce camp perdu en plein cœur du désert,
où la température dépasse fréquemment 30 degrés. – (Corresp.)

DÉPÊCHES
a ISRAËL : seulement 9 % des Français affirment avoir de la sympa-
thie pour les positions israéliennes, contre 14 % un an auparavant, tan-
dis que 19 % d’entre eux avouent leur sympathie pour les positions
palestiniennes, en hausse de 1 % par rapport à 2000, selon un sondage
réalisé par l’institut BVA et publié, mardi 18 décembre, par le quoti-
dien Libération. Plus d’un tiers des Français (37 %) avouent n’avoir de
sympathie ni pour les Israéliens ni pour les Palestiniens (contre 38 %
en 2000).
a ANGOLA : quarante personnes, parmi lesquelles des représen-
tants du gouvernement, des hommes d’affaires et des soldats, ont
trouvé la mort dans un accident d’hélicoptère survenu dans la provin-
ce angolaise de Bengo, a rapporté, lundi 17 décembre, la radio natio-
nale angolaise. Le gouvernement a décrété une journée de deuil natio-
nal pour mardi. – (AFP.)

Nouveau premier ministre
aux îles Salomon
SALOMON. Le Parlement, nouvellement élu, des îles Salomon a nom-
mé, lundi 17 décembre, Sir Allan Kemakeza au poste de premier minis-
tre. Ce politicien avait été évincé trois mois plus tôt du poste de vice-
premier ministre, après avoir été accusé de s’être enrichi de plus de
200 000 euros provenant d’un fond de compensation pour les victimes
des violences interethniques.
Perdu entre la Papouasie et les Vanuatu, l’archipel est en proie à un cli-
mat de violence depuis le coup d’Etat du 5 juin 2000 organisé par des
habitants de l’île de Malaita. Les combats entre cette ethnie et celle
résidant à Guadalcanal ont fait plus de 100 victimes en deux ans. Ces
troubles ont provoqué le départ de nombreuses entreprises étrangè-
res et le groupe pétrolier américain Mobil a annoncé qu’il cesserait ses
activités le 31 décembre. Sir Allan Kemakeza a promis de désarmer
tous les miliciens dans les cent prochains jours. – (Corresp.)

Le président de l’Autorité palestinienne, Yasser
Arafat a déclaré, lundi 17 décembre, qu’il se consi-
dérait comme totalement lié par la déclaration

qu’il avait faite, la veille, demandant l’arrêt des
opérations anti-israéliennes. Il a accusé Israël de
« poursuivre l’escalade de la violence ». Le Hamas

et le FPLP ont rejeté les instructions de M. Arafat
et affirmé qu’ils continueraient leurs actions pour
mettre fin à l’« occupation » israélienne.

BUENOS AIRES
de notre correspondante régionale

La Concertation démocratique du président
socialiste Ricardo Lagos a remporté de justesse,
dimanche 16 décembre, les élections législatives
au Chili, conservant la majorité des 120 sièges à
la Chambre des députés, mais elle a perdu, lors
des sénatoriales partielles, le contrôle du Sénat,
passé à l’opposition de droite.

La coalition de centre-gauche, au pouvoir
depuis la fin de la dictature du général Augusto
Pinochet (1973-1990), a recueilli 47,92 % des suf-
frages contre 44,28 % à l’Alliance pour le Chili
(regroupant l’Union démocrate indépendante,
UDI, et Rénovation nationale, RN). Ces résultats
serrés augurent de difficultés à venir pour le pré-
sident Lagos et confirment la vigoureuse pous-
sée de la droite chilienne depuis les élections
législatives de 1997. La droite redevient en effet
majoritaire dans un Sénat jusqu’à présent con-
trôlé à une voix près par la Concertation et dans
lequel siègent, outre les 38 sénateurs élus démo-
cratiquement, 9 sénateurs désignés par les for-
ces armées et d’autres institutions de l’Etat et
deux sénateurs à vie, le général Pinochet et l’ex-
président démocrate-chrétien, Eduardo Frei
(1994-2000).

Le principal vainqueur de ce dimanche électo-
ral est Joaquin Lavin, maire de Santiago et chef
de l’UDI. Parti considéré comme le principal héri-

tier du général Pinochet, l’UDI est désormais la
première force politique du pays, supplantant le
Parti démocrate-chrétien (PDC) – principal parti
de la Concertation aux côtés du Parti socialis-
te –, qui occupait cette place depuis les années
1960. M. Lavin, candidat à la présidence en 1999,
avait obtenu 47 % des voix face à M. Lagos, ren-
dant nécessaire, pour la première fois au Chili,
un second tour qui avait vu la victoire de jus-
tesse du leader socialiste.

DISCOURS POPULISTE
Ayant réussi à prendre ses distances avec son

passé de fonctionnaire de la dictature militaire
(1973-1990), M. Lavin tient un discours populis-
te et se présente comme un fervent défenseur
de la démocratie. « La droite a fait un pas très
important pour transformer l’Alliance pour le
Chili en alternative de gouvernement pour l’an
2005 », date de la prochaine échéance présiden-
tielle, a affirmé M. Lavin.

Même si le Chili reste le pays le plus stable de
l’Amérique du Sud, avec une croissance estimée
à 3,5 % en 2001, le gouvernement de M. Lagos
est affaibli par le désintérêt des Chiliens pour la
vie politique et de mauvais résultats économi-
ques, avec, notamment, une hausse du chôma-
ge, qui touche désormais plus de 9 % de la popu-
lation active.

Le gouvernement de la Concertation espérait

amplifier sa majorité au sein du Parlement afin
de faire approuver une réforme de la Constitu-
tion, héritée de la dictature d’Augusto Pinochet
et qui limite en partie l’exercice de la démocra-
tie. M. Lagos souhaitait ainsi abolir les disposi-
tions permettant la nomination de sénateurs
« désignés » et de sénateurs à vie et rendre au
président de la République la faculté de nom-
mer et de destituer les chefs des forces armées.
Il espérait également faire approuver une loi
légalisant le divorce, le Chili étant le dernier
pays du monde où celui-ci reste interdit.

Les hommes d’affaires regroupés au sein de la
Confédération de la production et du commer-
ce, qui, par le passé, ont appuyé le général Pino-
chet et aujourd’hui soutiennent M. Lavin, ont
récemment élaboré un agenda de croissance
pour les quatre prochaines années prévoyant
notamment des privatisations. Devenu un
« cadavre politique » à Santiago, Augusto Pino-
chet, âgé de 86 ans et malade, n’a représenté
aucun enjeu au cours de ces quatrièmes élec-
tions parlementaires organisées depuis le retour
à la démocratie en 1990. Les actions judiciaires
contre le vieux caudillo ont été suspendues en
juillet par la cour d’appel de Santiago, qui a invo-
qué la dégradation de l’état de santé de l’ex-dic-
tateur.

Christine Legrand

SAINT-DOMINGUE
(République dominicaine)

de notre correspondant
Tentative de coup d’Etat ou coup

monté pour justifier une vaste opé-
ration de répression contre l’opposi-
tion ? Les avis étaient partagés, lun-
di 17 décembre, à Port-au-Prince,
quelques heures après la reprise,
par des forces de police loyales au
président Jean-Bertrand Aristide,
du palais national investi à l’aube
par un commando d’une trentaine

d’hommes armés. Cinq personnes
ont été tuées et cinq autres blessées
lors des combats. Alors que ses par-
tisans attaquaient les partis d’oppo-
sition et la presse, le président Aris-
tide a lancé, en fin de journée, « un
message de paix ». Il a appelé la
population à la « mobilisation pacifi-
que » pour empêcher « le retour à
la période du coup d’Etat ». Elu une
première fois en décembre 1990,
Jean-Bertrand Aristide avait été ren-
versé, en septembre 1991, par un

sanglant coup d’Etat militaire. Il
avait dissous l’armée après avoir
été ramené au pouvoir par une
intervention militaire américaine,
en octobre 1994.

Le président Aristide n’était pas
au palais lors de l’attaque, dans la
nuit de dimanche à lundi, mais
dans sa résidence de Tabarre. Les
assaillants ont d’abord attaqué sans
succès le pénitencier national. Cir-
culant à bord de trois camionnettes
et d’une Jeep, ils se sont dirigés vers
le palais présidentiel, situé au cen-
tre de Port-au-Prince. Des témoins
ont fait état de l’explosion d’une
grenade et de rafales d’armes auto-
matiques au milieu de la nuit. Dans
la matinée, deux unités d’élite de la
police ont donné l’assaut au palais,
chassant les assaillants. Deux poli-
ciers, deux passants et un membre
du commando ont été tués par
balles.

JOURNALISTES AGRESSÉS
Peu après l’annonce de l’attaque,

des milliers de partisans de M. Aris-
tide se sont massés devant le palais.
Brandissant des machettes, des
bâtons et des revolvers, ils ont
agressé plusieurs journalistes, dont
un reporter de Radio Métropole.
Comme d’autres radios de la capita-
le, cette station privée a préféré fer-
mer ses portes et son antenne après
avoir reçu des menaces téléphoni-
ques. Des groupes de militants
« lavalassiens » (pro-Aristide) se
sont dirigés vers les sièges de la Con-
vergence démocratique – la coali-
tion regroupant l’opposition – et de
trois autres partis politiques qu’ils
ont incendiés. Ils ont aussi saccagé,
puis incendié les résidences de
Gérard Pierre-Charles et de Victor

Benoit, deux des principales figures
de l’opposition, qui avaient pu quit-
ter leur domicile avec leur famille.
En province, d’autres dirigeants de
l’opposition et des journalistes ont
été attaqués. L’Institut français,
dépendant du Quai d’Orsay, n’a pas
échappé à la vindicte des manifes-
tants : il a été totalement pillé.

Selon les autorités, la « tentative
de coup d’Etat » serait le fait d’an-
ciens militaires et policiers exilés en
République dominicaine voisine.
Un ancien commissaire, Guy Philip-
pe, qui s’était réfugié à Saint-
Domingue puis en Equateur en
octobre 2000, a été présenté com-
me le chef du putsch manqué. En
juillet 2001 déjà, plusieurs commis-
sariats de police avaient été atta-
qués, dans des circonstances res-
tées obscures, par des commandos
formés, selon les autorités, par d’an-
ciens militaires. Pour l’opposition,
ces « complots » à répétition sont
utilisés, voire montés de toutes piè-
ces par le pouvoir, pour justifier
une intensification de la répression.
Un an après son retour au pouvoir,
le président Aristide doit affronter
le mécontentement croissant de la
population. Loin de s’améliorer, le
sort de la grande majorité, miséra-
ble, se détériore chaque jour davan-
tage alors que les scandales de cor-
ruption éclaboussent le gouverne-
ment. Les derniers événements et
les attaques contre l’opposition et
la presse risquent de compliquer
encore la recherche d’une solution
à la crise politique qui paralyse Haï-
ti et qui a provoqué le gel de plus de
500 millions de dollars d’aide inter-
nationale.

Jean-Michel Caroit

Le Hamas et le FPLP refusent de mettre fin
aux opérations anti-israéliennes

Yasser Arafat accuse Ariel Sharon de « poursuivre l’escalade de la violence »

Faible croissance mondiale
en 2002, selon le FMI
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CALAIS
de notre envoyé spécial

Cette loi est un peu la leur. Celle
des « p’tits Lu » de Calais et d’Evry
(Essonne). Après l’annonce du plan

de restructuration de la branche
biscuits du groupe Danone, pré-
voyant la fermeture de leur site et,
avec elle, la menace de la suppres-
sion de 246 et 416 emplois, ils ont,
au printemps, mobilisé l’opinion
contre les « licenciements bour-
siers » et les « fossoyeurs d’usines à
bénéfices », comme le proclament
encore, sur les murs de la ville, les
affiches défraîchies qui résistent à
la pluie et au vent. Aux côtés des
employés de Marks & Spencer et
de bien d’autres, ils restent persua-
dés que leur lutte a contraint le gou-
vernement à durcir la loi de moder-
nisation sociale. Ils en attendent,
avec impatience, les effets.

« Ce serait invraisemblable qu’on
en soit exclu », s’indigne par avance
Marcel Pochet, secrétaire (CGT) du
comité central d’entreprise (CCE)
du groupe Danone et salarié de cet-
te usine de biscuits depuis 1971.
Dans cette attente, comme chaque
semaine depuis bientôt six mois,
les lignes de production ont de nou-
veau été arrêtées, le 17 décembre,
durant une heure de grève. Le mou-
vement est suivi par 75 % à 80 % du
personnel, toujours aussi mobilisé
contre l’arrêt du site prévu en juin
2 003.

Tout au long d’une centaine de
réunions consacrées à la discussion

du plan social, la CGT, syndicat uni-
que à Calais et majoritaire dans le
groupe, a multiplié les obstacles
pour retarder l’échéance. En bout
de course, elle a décidé d’attaquer
en justice la « justification économi-
que » de la restructuration, au
motif que la direction avait refusé
de prendre en compte les proposi-
tions alternatives des experts du
CCE. L’affaire devrait être plaidée
le 7 janvier.

Avec la loi de modernisation, qui
obligerait à reprendre la procédure
à son point de départ, c’est désor-
mais une des dernières armes bran-
die par M. Pochet pour contrecar-
rer les positions inflexibles de la
direction. « Quand on a fabriqué
des biscuits pendant près de trente
ans, où peut-on trouver du travail
dans une agglomération qui compte
plus de 15 000 chômeurs ? », martè-
le-t-il. L’usine compte 200 ouvriers
– dont 40 % de femmes –, dont la
moyenne d’âge est de 45 ans, l’an-
cienneté moyenne de 23 ans.

CONTRE L’AVIS DU CCE
Une nouvelle fois, mercredi

12 décembre, Vincent Camaret, le
directeur, leur a rappelé les raisons
du sacrifice, les nécessités économi-
ques de la restructuration indus-
trielle engagée à l’échelle européen-
ne et les contraintes environnemen-
tales d’une usine de centre ville,
enclavée entre un canal et une
zone d’habitation. Il leur a surtout
détaillé les mesures proposées par
le groupe et adoptées le 11 décem-
bre, malgré l’avis du CCE, pour
aider à la mobilité et au reclasse-
ment des salariés. Depuis, huit
d’entre eux ont franchi la porte de
l’antenne de « relais emploi mobili-
té », une cellule de neuf conseillers
de Danone et du cabinet Algoë,
chargée durant de suivre pas à pas

les projets personnels durant dix-
huit mois.

En promettant 525 emplois de
compensation dans les autres usi-
nes de biscuits de Nantes et de Bor-
deaux, mais aussi chez Evian et Vol-
vic, le groupe ne s’est pas seule-
ment engagé à financer les frais de
déménagement, les compensa-
tions de loyer et de salaire, la
recherche d’emploi du conjoint…
La direction sait que peu de sala-
riés peuvent réellement envisager
de partir. Aussi les solutions loca-
les semblent-elles devoir être privi-
légiées. Avec des primes pouvant
aller jusqu’à 350 000 francs, les
« Lu » seront assurés de bénéficier
de formations et d’être suivis dans
leur reconversion pendant trois à
cinq ans, pour prévenir les risques
d’échec. « Notre crédibilité se vérifie-
ra aux résultats, assure M. Cama-
ret. L’adoption de la loi ne retardera
que l’échéance alors que l’essentiel
est d’avoir du temps. »

« C’est une ANPE bis, juge, avec
méfiance, Marcel Pochet. On
n’achète pas des emplois avec de l’ar-
gent. » Le maire (PCF) de la ville,
Jacky Hénin, attend lui aussi les
promesses de réindustrialisation.
Récemment, le secrétaire général
de Danone, Jean-René Buisson, a
laissé entrevoir la création d’une
unité agroalimentaire de
200 emplois dans son aggloméra-
tion. « Je n’ai pas à juger s’il faut
continuer à produire des biscuits à
Calais ou non, précise M. Hénin. Ce
qui m’importe c’est qu’aucun salarié
ne reste sur le bord du chemin. Et si
Danone réussit, je dirai alors publi-
quement que ce sont des gens de
parole qui ont respecté leurs engage-
ments. » Avec ou sans les contrain-
tes de la loi.

Michel Delberghe

LES PRÉSIDENTS des trois grou-
pes de l’opposition (UDF, RPR et
DL) à l’Assemblée nationale ont
obtenu que l’adoption du projet de
loi de modernisation sociale, qui
modifie les règles du licenciement
économique, soit soumise, mardi
18 décembre, à un vote public
solennel. Ce texte devait néan-
moins être adopté définitivement
sans encombre, grâce aux voix de
la majorité. Prévu pour entrer en
application dès la mi-janvier, son
avenir n’est pas pour autant garan-
ti. La droite ne cache pas, en effet,
qu’en cas d’alternance elle revien-
dra sur cette loi, du moins sur son
volet licenciements.

« Nous ne remettrons pas en cau-
se toute la loi mais nous reviendrons
sur les points qui ne relèvent que du
réflexe idéologique, archaïque et rin-
gard », assure Jean-François Copé
(RPR) qui voit dans les dispositions
sur les licenciements « le symbole
de tout ce que [son parti] réprou-
ve » : « Cette société de méfiance
qu’incarne Lionel Jospin, dit-il, où
tout doit être géré de façon verticale
par des lois obligatoires et des sanc-
tions ». S’il revient au gouverne-

ment, le RPR entend lancer une vas-
te concertation avec les partenai-
res sociaux afin qu’ils fassent des
propositions d’amendements qui
« tiennent compte de la réalité du
terrain et ne soient pas un frein à
l’embauche ». « Ce n’est qu’ensuite
que nous légiférerons », insiste le
secrétaire général adjoint du parti
gaulliste.

Pour François Bayrou (UDF) « il
faudra remettre cette loi sur le
métier, à partir d’une concertation
avec les partenaires sociaux, lesquels
sont les premiers concernés ». « Oui
à de nouveaux droits pour les sala-
riés mais construits à partir du dialo-
gue social », insiste-t-il, dénonçant
la « cause politique et non sociale »
de cette loi et déplorant, lui aussi,
que les partenaires sociaux aient
été mis devant le fait accompli.

PROCÉDURES ET CONTENTIEUX
Alain Madelin (DL), lui aussi can-

didat à la présidentielle, assure
qu’il faut trouver une réponse « à
la tragédie » que sont pour les sala-
riés les restructurations « nécessai-
res » des entreprises. Mais pour lui,
plutôt que d’introduire dans le

Code du travail de nouvelles
« entraves à la création d’emploi »,
il s’agit d’inviter les partenaires
sociaux à négocier, dans les entre-
prises appelées à se restructurer,
un dispositif favorisant la requalifi-
cation et le reclassement des sala-
riés menacés dans leur emploi.
« Les outils existent et sont déjà utili-
sés par les entreprises les plus riches.
Le problème est de rendre accessible
aux PME une telle démarche, relè-
ve-t-il. Pour le président de Démo-
cratie libérale, la réponse à ce
« vrai problème » réside dans la
mise en place, dans le cadre de l’as-
surance-chômage, d’un fond de
garantie des restructurations,
« comme il existe un fonds de garan-
tie des salaires », mais certaine-
ment pas dans les dispositions de
la loi. Car « si [elles] sont mainte-
nues, la France en paiera vraiment
la facture en terme de fermetures
d’entreprises », martèle-t-il.

Allongement de la durée des pro-
cédures, accroissement des risques
de contentieux, restriction encore
plus grande des marges de manœu-
vre des entreprises, nouvelle entra-
ve à leur compétitivité, frein supplé-

mentaire à l’attractivité de l’Hexa-
gone… : les critiques développées
par la droite relayent celles des
chefs d’entreprise entrés publique-
ment en guerre depuis cet été
contre cette réforme des licencie-
ments économiques.

Initialement, ce volet du projet
de loi de modernisation sociale
introduisait d’abord de nouveaux
droits à l’information des représen-
tants du personnel. Il reprenait aus-
si, légèrement réécrit, l’amende-
ment Michelin – introduit dans la
seconde loi Aubry mais censuré
par le Conseil constitutionnel –
obligeant les entreprises à négocier
les 35 heures avant l’établissement
d’un plan social. Mais l’annonce,
en avril, au lendemain d’élections
municipales décevantes pour la
majorité plurielle, de plans sociaux
par Danone et Marks & Spencer
conduisit le gouvernement à le ren-
forcer, et même plus qu’il ne l’es-
comptait. Au terme d’une partie de
bras de fer avec le PCF qui exigeait
des mesures fortes pour interdire
les licenciements « boursiers », le
gouvernement, soucieux de préser-
ver sa majorité plurielle, finit en

effet par accepter certaines des exi-
gences communistes, notamment
une définition plus restrictive du
licenciement économique. Ce qui
suscita un tollé dans le monde
patronal.

L’« APPEL » DES 56
Fin octobre, 56 présidents des

plus grandes entreprises françaises
publiaient dans Les Echos un
« appel » demandant à M. Jospin
et à Mme Guigou de renoncer aux
nouvelles dispositions durcissant le
droit de licencier, qui, selon eux,
« freineraient l’adaptation des entre-
prises pour rester compétitives » et
constitueraient un « piège » pour
les salariés (Le Monde du 26 octo-
bre). L’initiative se révéla d’autant
plus embarrassante pour le gouver-
nement que des patrons classés à
gauche – Jean Peyrelevade, du Cré-
dit lyonnais, Gérard Mestrallet, de
Suez-Lyonnaise, Serge Weinberg,
de Pinault-Printemps-Redoute –
s’y sont associés. Elle a même été
relayée par la très discrète Associa-
tion française des entreprises pri-
vées (AFEP). Même la chambre de
commerce américaine en France a

fait connaître ses craintes de voir
les investissements américains
décliner dans l’Hexagone.

Au sein même du gouverne-
ment, à la mi-juin, le ministre de
l’économie, Laurent Fabius, s’est
interrogé à haute voix sur leur effet
« dissuasif » sur l’investissement et
l’emploi, jugeant qu’elles n’allaient
pas dans le sens d’une économie
moderne qui, « dans l’intérêt même
des salariés, doit être rapide, réacti-
ve, et compétitive ».

Le gouvernement a choisi de ne
pas reculer. A quelques mois des
élections, et alors que l’augmenta-
tion du chômage se confirme, il lui
était difficile d’apparaître faire des
concessions libérales. Tout au plus
pouvait-il tenter de rassurer sur la
mise en œuvre de la loi, en propo-
sant, par la voix d’Elisabeth Gui-
gou, que ses modalités d’applica-
tion fassent l’objet d’un examen
approfondi avec les partenaires
sociaux et des experts, afin de
« lever certaines réticences mais aus-
si de clarifier quelques ambiguïtés
d’interprétation possibles ».

Laetitia Van Eeckhout

Les modifications introduites par la loi
b Les motifs. Alors que, jusque-là,
le code du travail donnait des
licenciements économiques une
définition non exclusive, désormais
trois motifs peuvent justifier la
suppression d’emploi : des
difficultés sérieuses n’ayant pu être
surmontées par tout autre moyen ;
des mutations technologiques
mettant en cause la pérennité de
l’entreprise ; et des nécessités de
réorganisation indispensables à la
« sauvegarde de l’activité » de
l’entreprise. Cette dernière notion
est susceptible, pour le patronat,
de favoriser les contentieux.
b La procédure. Les deux
procédures de consultation des
instances du personnel (celle du
livre IV du code du travail
concernant la décision
économique conduisant au

licenciement, et celle du livre III
traitant du contenu et des
modalités de ces licenciements) ne
pourront plus être menées en
parallèle mais devront désormais
se succéder. En outre, le comité
d’entreprise pourra faire appel à
un expert-comptable et recourir à
un médiateur en cas de désaccord
avec la direction sur le projet de
restructuration. Selon le ministère
de l’emploi, la procédure s’en verra
allongée de 15 à 21 jours dans le
meilleur des cas, d’un peu plus de
deux mois dans le pire. Selon le
patronat, elle le serait de 100 jours
au minimum.
b 35 heures. Une entreprise ne
pourra désormais engager un plan
social que si elle est passée aux
35 heures, ou si elle a engagé des
négociations sur ce point.

b Indemnités. L’indemnité légale
minimale de licenciement sera
doublée : elle passera d’un
dixième à un cinquième de la
rémunération mensuelle brute par
année d’ancienneté.
b Contributions. Les entreprises
de plus de 1 000 salariés devront
contribuer à la réindustrialisation
des bassins d’emploi affectés par
leurs restructurations, à raison
d’une somme comprise entre deux
et quatre fois le smic par emploi
supprimé. Elles devront
également proposer à chaque
salarié licencié un congé de
reclassement pouvant durer
jusqu’à neuf mois, avant de s’en
séparer. Les entreprises de moins
de 1 000 salariés devront, quant à
elles, proposer à leurs salariés
d’anticiper l’application du plan
d’aide au retour à l’emploi (PARE)
pendant leur préavis.

Les nouvelles règles du licenciement restent sous la menace de la droite
Alors que le texte sur la modernisation sociale devait être adopté à l’Assemblée, mardi 18 décembre, l’allongement de la durée des procédures

et la restriction du champ du licenciement économique sont contestés par le patronat. L’opposition promet de modifier la loi si elle gagne les élections

A Calais, les salariés de Lu n’espèrent plus qu’en la loi

Contrats précaires, acquis professionnels, médecine du travail…

REPORTAGE
Les employés
de Danone bataillent
toujours contre
une direction inflexible

ASSEMBLÉE Les trois groupes
de l’opposition (RPR, UDF, DL) ayant
obtenu un vote public solennnel, le
projet de loi de modernisation sociale
devait être adopté définitivement

mardi 18 décembre à l’Assemblée.
b LE VOLET licenciements de la loi sus-
cite de vives polémiques à droite. Le
RPR dénonce le « réflexe idéologique
archaïque et ringard » du dispositif,

François Bayrou stigmatisant « la cau-
se politique et non sociale » et Alain
Madelin soulignant la mise en place
de nouvelles « entraves à la création
d’emplois ». b DANS UN APPEL rendu

public fin octobre, 56 présidents de
grandes entreprises s’alarmaient des
nouvelles dispositions de la loi qui,
selon eux « freineraient l’adaptation
des entreprises pour rester compétiti-

ves ». b LES « LU » de Calais, qui ont
mobilisé l’opinion au printemps, sont
persuadés que leur combat a poussé
le gouvernement à durcir son projet
de loi et espèrent en tirer les fruits.

OUTRE le volet sur les licenciements, la loi de moder-
nisation sociale comporte des dispositions non négli-
geables, prévues dès l’origine du texte.

– Limitation des emplois précaires. Pour lutter con-
tre le recours abusif aux contrats précaires, la nouvelle
loi augmente de 6 % à 10 % de la rémunération brute
l’indemnité de fin de contrat, dite prime de précarité,
pour les salariés en contrat à durée déterminée (CDD),
l’alignant sur celles des intérimaires. Le délai de caren-
ce entre deux CDD ou deux contrats de travail tempo-
raire sera calculé en jours ouvrables et non plus en
jours calendaires. S’il s’agit d’un contrat de moins de
15 jours, le délai de carence sera de la moitié, soit sept
jours. Pour les contrats supérieurs à 15 jours, il reste
fixé à un tiers de la durée du contrat.

– Validation des acquis professionnels. La loi
reconnaît à toute personne engagée dans la vie active
depuis au moins trois ans le droit de faire reconnaître
son expérience pour obtenir un diplôme, un titre à fina-
lité professionnelle ou un certificat de qualification
émis par une branche professionnelle. L’expérience
ainsi valorisée pourra être le fruit d’un travail salarié
ou non, mais aussi de la participation à une activité
bénévole.

– Hôpitaux. La loi transpose plusieurs mesures con-
tenues dans l’accord signé entre le ministère de la soli-
darité et les syndicats de personnels hospitaliers le
14 mars 2000, dont l’obligation pour tout établisse-
ment de mettre en œuvre un « projet social ». Elle réfor-
me également les études médicales : à partir de la ren-

trée universitaire 2004, le concours de l’internat sera
remplacé par un concours national avec classement, au
terme duquel les étudiants pourront choisir la spéciali-
té de leur choix. Cette réforme vise notamment à recon-
naître la médecine générale comme une spécialité à
part entière, celle-ci n’étant plus ainsi réservée aux
seuls recalés au concours.

– Médecine du travail. Rebaptisés « services de san-
té au travail », les services de médecine du travail
voient leurs missions étendues. Ils pourront notam-
ment faire appel à des experts (ingénieurs, ergonomes,
psychologues) qui viendront renforcer leurs compéten-
ces. L’indépendance des médecins du travail se voit
également renforcée par la création d’un délit d’entra-
ve à l’exercice régulier des fonctions de médecin du tra-
vail. Par ailleurs, pour faire face au déficit de médecins
du travail, la loi ouvre la possibilité aux médecins géné-
ralistes souhaitant se reconvertir dans cette discipline
de bénéficier d’une formation de deux ans indemnisée.

– Lutte contre le harcèlement moral. La loi définit
ce qu’il convient d’entendre par harcèlement moral et
donne des compétences nouvelles aux représentants
du personnel pour le combattre et le prévenir. Elle
offre également aux victimes de harcèlement moral le
recours à une médiation extérieure à l’entreprise.

– Retraites. La loi Thomas instituant des plans
d’épargne-retraite, votée en 1997, mais jamais appli-
quée, est abrogée.

L. V. E
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Au terme d’une série d’élections partielles,
le PS perd des voix mais garde ses cantons

Les 56 renouvellements effectués depuis le mois de mars font apparaître une quasi-stabilité en sièges
Les 56 élections cantonales partielles disputées
depuis le mois de mars témoignent d’une mon-
tée des candidats divers droite, qui ont remporté

23 sièges alors qu’ils n’en détenaient que 8. La
droite a perdu 2 sièges de conseillers généraux.
Le Parti socialiste, lui, n’a conquis aucun siège

supplémentaire ; présent dans 38 cantons, il
enregistre parfois des reculs importants, même
s’il continue à bénéficier de bons reports.

A L’ISSUE de la série de cantona-
les partielles qui vient de s’achever,
les experts électoraux du Parti
socialiste peuvent être soulagés. En
effet, grâce aux deux gains qu’il a
enregistrés au cours des deux der-
niers dimanches électoraux, le
9 décembre à Nice-I (Alpes-Mariti-
mes) et le 16 décembre à Pionsat
(Puy-de-Dôme), le parti dominant
de la majorité termine ce parcours
avec un solde nul. Et c’est la droite,
au contraire, qui doit se résoudre à
laisser filer 2 sièges. Derrière cette
apparente stabilité, toutefois, se
dessinent des évolutions réelles de
l’électorat et, pour la Rue de Solfé-
rino, certains clignotants ont valeur
d’alerte.

Au total, les 56 cantonales partiel-
les convoquées depuis les élections
générales de la série A, les 11 et
18 mars, auront concerné près de
580 000 électeurs. Il conviendra tou-
tefois d’être prudent dans les ensei-
gnements que l’on peut en tirer,
près de deux électeurs sur trois
s’étant abstenus. Les trois quarts
de ces scrutins étaient dus à l’appli-
cation de la loi sur la limitation du
cumul des mandats, votée en
avril 2000, qui interdit d’exercer
plus de deux mandats électifs par-
mi ceux de conseiller municipal,
conseiller général, conseiller régio-
nal, député ou sénateur et député
européen. Si les parlementaires tou-
chés par cette règle bénéficient
d’un délai jusqu’à la remise en jeu
de leur mandat, les autres élus sié-
geant dans trois assemblées distinc-
tes étaient tenus d’abandonner une
de leurs fonctions électives, et de
conserver la dernière acquise.

La gauche pouvait légitimement
redouter un bilan calamiteux de ces
partielles, qui concernaient essen-
tiellement des cantons renouvelés

en mars 1998 – lorsque, bénéficiant
encore de la dynamique de la majo-
rité acquise aux élections législati-
ves de 1997, elle avait obtenu sa
meilleure implantation sous la
Ve République. Qui plus est, tous
les facteurs (scrutins partiels tradi-
tionnellement défavorables aux
majorités en place, « reconquête »
de la droite amorcée à l’occasion
des dernières élections municipa-
les, usure du gouvernement après
quatre années d’exercice du pou-
voir, etc.) concouraient à laisser pré-

sager un mouvement de bascule en
faveur de l’opposition. Celui-ci
n’aura finalement pas eu lieu. La
droite laisse échapper 7 cantons,
dont 2 au profit de candidats
divers, qui ont décidé de siéger sur
les bancs de la gauche au sein de
leur assemblée départementale – à
Corte (Haute-Corse) et à Saint-
James (Manche) ; elle n’en gagne
que 5.

Parti par parti, les déplacements
de sièges sont plus nets, mais ce
sont les formations de la droite par-
lementaire qui en sont les principa-
les victimes. En effet, à gauche, on
observe une quasi-stabilité : hors le

Mouvement indépendantiste de
Martinique (MIM), qui détenait un
siège à Rivière-Pilote et qui le
conserve, le PCF, qui perd 2 can-
tons et en conquiert un, passe de 5
à 4 sièges ; le PS, battu dans 2 des
secteurs qu’il détenait, en regagne
2 et reste stable à 8 ; le PRG perd le
canton de Fleurance (Gers), mais
remporte celui d’Ajaccio-III (Corse-
du-Sud) ; les divers gauche passent
de 1 à 2 sièges. Les divers enregis-
trent donc deux conquêtes, qui per-
mettent de faire pencher cette tota-
lisation à somme nulle en légère
défaveur de la droite.

De ce côté, en revanche, les car-
tes sont largement redistribuées, et
ce sont les divers droite qui sortent
grands vainqueurs de ce chambou-
lement : alors qu’ils détenaient
8 sièges sur les 56 remis en jeu, 23
leur échoient à l’issue de cette série
de scrutins partiels, soit un gain de
15. Le RPR passe de 13 à 9 (– 4),
l’UDF de 10 à 5 (– 5) et DL de 9 à 1
(– 8). Ces élections confirment de
manière édifiante une tendance
déjà observée lors des cantonales
de mars : la mise sous le boisseau,
dans ce type de consultation très
locale, et qui concerne aussi bien
des cantons ruraux que des can-
tons urbains, de l’étiquette politi-
que, notamment à droite. Ces can-
didats divers droite exercent aujour-
d’hui une influence croissante.

L’extrême droite, quant à elle, se
maintient, d’autant plus que ses
deux principales formations, toutes
à leurs rivalités d’influence, ont fait
le choix d’investir le terrain canto-
nal (Le Monde du 21 août). Le FN
obtient, dans les 36 cantons renou-
velés où il était présent, une moyen-
ne de 6,12 %. Le MNR, quant à lui,
en lice dans 27 cantons, y recueille
un score moyen de 4,59 %.

Le PS ne pourra toutefois pas fai-
re l’économie d’un examen détaillé
de ses résultats. Présent dans
38 cantons, il enregistre, dans 10
d’entre eux, des pertes supérieures
à 10 points. Des causes locales sont
parfois à l’origine de ces revers,
comme à Neufchâtel-sur-Aisne,
qui englobait la commune de Juvin-
court-et-Damary, un des sites pré-
sélectionnés pour accueillir le troi-
sième aéroport parisien, et où le PS
perd près de 19 points, alors qu’un
candidat anti-aéroport a recueilli
30 % au premier tour et plus de
47 % au second.

Ces motivations alimentent une
contestation plus globale des orien-
tations gouvernementales. Ainsi, à
Saint-Herblain (Loire-Atlantique),
le PS recule de 16 points alors
qu’un candidat Alternatif rassem-
ble près de 22 % des suffrages. En
l’absence de l’extrême gauche – la
LCR et LO n’ont présenté des candi-
dats, respectivement, que dans
2 cantons —, c’est un PCF tenant à
marquer ses distances avec la politi-
que du gouvernement qui engran-
ge des progrès sensibles. Sur les
39 cantons où il présentait des can-
didats, il recueille un score moyen
de 14,58 %. Les Verts, quant à eux,
présents dans 21 cantons, y obtien-
nent une moyenne de 7,52 %.

Autant de signes qui témoi-
gnent d’une érosion de l’influence
du PS sur l’électorat de gauche.
Les candidats socialistes conti-
nuent néanmoins, pour l’instant, à
bénéficier au second tour de
reports de voix réguliers, ce qui, à
quelques mois des élections prési-
dentielle et législatives, peut ajou-
ter au soulagement des résultats
une note d’espoir.

Patrick Roger

VINCENT PEILLON, le porte-
parole du PS, et Arnaud Monte-
bourg, député de Saône-et-Loire,
tous deux adeptes, sous des for-
mes différentes, d’une « VIe Répu-
blique », ne sont pas les seuls à
juger que le volet institutionnel du
« projet 2002 » du Parti socialiste,
élaboré sous la houlette de Marti-
ne Aubry, ne va pas assez loin. L’an-
cien ministre Paul Quilès devait ain-
si déposer, au bureau national du
18 décembre, deux amendements
au chapitre consacré à « des institu-
tions plus démocratiques ». Le pre-
mier amendement du député du
Tarn, maire de Cordes-sur-Ciel,
vise à réduire le nombre de dépu-
tés de 577 à 400. Dans son livre Les
577, des députés pour quoi faire ?
(Stock), publié au printemps avec
le journaliste Ivan Levaï, M. Quilès
allait plus loin, en suggérant une
réduction de moitié de la représen-
tation à l’Assemblée nationale,
avec 300 députés représentant
130 000 électeurs en moyenne con-
tre 68 000 actuellement.

La réduction du nombre de dépu-
tés, dont 10 % seraient élus à la pro-
portionnelle sur une liste nationa-
le, favoriserait, pour M. Quilès, « la
diversité des représentations politi-
ques tout en garantissant la logique
majoritaire ». Cette diminution,
plaide-t-il, « entraînera une aug-
mentation de moitié de leurs moyens
d’étude et d’expertise, sans accroisse-
ment des dépenses de l’Assemblée
nationale ». Le député du Tarn sug-
gère, aussi, l’« interdiction du
cumul de la fonction parlementaire
avec tout mandat local et toute acti-
vité professionnelle rémunérée ».
« Grâce à ces deux réformes, estime
M. Quilès, les députés deviendront
des députés à temps plein, disposant
des moyens, du temps et de l’autorité

nécessaires pour retrouver aux yeux
de l’opinion publique le crédit indis-
pensable au bon fonctionnement de
la démocratie. » Si elles ne sont pas
intégrées dans le texte de
Mme Aubry, M. Quilès les propose-
ra au vote des militants socialistes,
en janvier. Il pourrait en être de
même de son second amende-
ment, qui propose de soumettre
aux Français, par voie de référen-
dum – ce que François Hollande
avait envisagé lors de l’adoption
du texte sur la démocratie, le
30 juin, mais que la synthèse finale
n’a pas repris —, l’« actualisation »
des institutions.

« DÉCORSETER LA RÉPUBLIQUE »
Partisan d’une « Ve République

bis », d’« une vraie réforme constitu-
tionnelle, franche, motivée », oppo-
sé à de simples « retouches », le
président de la commission de la
défense de l’Assemblée nationale
plaide pour « un véritable renou-
veau du Parlement » et « une clarifi-
cation du rôle du président de la
République ». Sur les vingt sugges-
tions de son livre, visant à « décor-
seter la République », il en reprend
une bonne moitié dans ses amen-
dements : débats avec vote sur les
grands choix politiques ; augmen-
tation des propositions de loi ; révi-
sion de l’article 35, « qui ne permet
pas au Parlement d’être consulté
lors de l’engagement des forces mili-
taires françaises à l’étranger » ; aug-
mentation des commissions per-
manentes et possibilité de voter
les lois en commission, etc. Reste à
savoir si les amis de Laurent
Fabius, dont il est proche, suivront
M. Quilès sur une réduction du
nombre de députés…

Michel Noblecourt

Les divers droite
sortent grands
vainqueurs :
ils détenaient
8 sièges sur les 56
remis en jeu, 23 leur
échoient désormais

Paul Quilès propose
de réduire à quatre cents

le nombre de députés
Il soumet deux amendements au projet socialiste
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SOUS les fenêtres du ministre
délégué à la santé, Bernard Kouch-
ner, s’élèvent de doux cantiques
de Noël chantés par la centaine
d’internes qui ont sillonné les rues
de Paris, lundi 17 décembre, du
Panthéon à l’hôtel de ville. Les res-
ponsables de leurs syndicats négo-
cient dans les salons feutrés de
l’Avenue de Ségur, et ils ont décidé
de braver les frimas de décembre,
une bougie à la main, pour les sou-
tenir. Après quatre heures de dis-
cussions, lundi soir, M. Kouchner
a jugé que « l’accord n’est pas
loin ». Il a confirmé que le repos
de sécurité, qui sera accordé après
trente-six heures de travail et quel
que soit le nombre de gardes effec-
tuées, avait été « accepté et acté »
par le gouvernement, vendredi,
lors de la précédente séance de
négociations. C’était l’une des
deux principales revendications
des internes en grève.

Le ministre délégué à la santé a
également proposé une revalorisa-
tion de leurs indemnités, sous la
forme d’une prime annuelle de
5 000 francs (762 euros) ou d’un ali-
gnement du tarif des gardes des
deux premières années d’internat
(566 francs) sur celui des deux der-
nières années (727 francs), le main-
tien de 100 % du salaire pendant
les trois premiers mois du congé
maladie – contre les deux tiers
actuellement –, une dispense de
toutes les gardes pour les jeunes
femmes enceintes à partir du troi-
sième mois de grossesse et la créa-
tion d’un congé de paternité.

A l’issue de cette séance de négo-
ciations, les quatre syndicats repré-
sentant ces 19 000 médecins en for-
mation dans les hôpitaux publics
ont annoncé qu’ils ne donneraient
leur réponse à M. Kouchner que
mercredi, après avoir consulté leur
« base » et mesuré l’état de la
mobilisation des troupes appelées
à une manifestation nationale,
mardi, à Paris. Les internes –
rejoints par les chefs de clinique
assistants – devaient défiler du
cimetière Montparnasse jusqu’au

Champ-de-Mars. Mais cette mani-
festation, de l’aveu même de ses
organisateurs, devait être moins
importante que celle du 6 décem-
bre, qui avait rassemblé de quatre
mille à cinq mille « blouses blan-
ches » dans les rues de la capitale.

« BLOCAGE FINANCIER »
Après un mois de mobilisation,

dix jours de grève totale des soins,
deux manifestations nationales,
des opérations coup de poing (péa-
ges gratuits, fermeture de périphé-
riques, plâtrage de parcmètres…)
et dix séances de discussions avec
M. Kouchner, les internes devaient
voter la reprise du travail, mercre-
di, dans la plupart des vingt-cinq
centres hospitalo-universitaires
(CHU) de province. A Paris, ils
envisageaient, mardi, de poursui-
vre leur mouvement.

« On a réellement avancé, et il me
semble, sous réserve de leur applica-
tion, que les textes sur la mise en
œuvre du repos de sécurité nous
sont assez favorables », reconnais-
sait Olivier Gasnier, responsable
de la Fédération nationale des syn-
dicats d’internes en pharma-

cie. L’Intersyndicat national des
internes des hôpitaux (Isnih),
majoritaire, s’est montré beau-
coup plus critique sur les proposi-
tions gouvernementales. « Person-
ne n’aurait compris qu’on n’obtien-
ne pas le repos de sécurité, qui est
inscrit dans notre statut depuis
avril 2000 et qui n’attend qu’un
décret pour être appliqué », souli-
gne Anne-Gaëlle Andrieu, prési-
dente du Syndicat des internes des
hôpitaux de Paris.

En revanche, le gouvernement a
refusé d’aligner la durée de travail
des internes (onze demi-journées
par semaine) sur celle des prati-
ciens hospitaliers à temps plein
(dix demi-journées). M. Kouchner
a notamment expliqué que des
médecins en formation ne pou-
vaient prétendre aux mêmes
droits que des praticiens titulaires.
« On a bien senti qu’il y avait aussi
un blocage financier », estime Flo-
rent Perrin-Dureau, le président
de l’Isnih. Et si les internes repren-
nent le travail, ajoute-t-il, c’est
« dans l’amertume ».

Jean-Michel Bezat

UNE ÉTUDE publiée, lundi 17 décembre, par le ministère de l’emploi et
de la solidarité, indique que trois millions de personnes étaient alloca-
taires de minima sociaux en France à la fin de l’année 2000. Parmi elles,
un tiers (31,3 %) percevait le revenu minimum d’insertion (RMI) ; leur
nombre était en régression de 3 % par rapport à l’année 1999. La direc-
tion de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques
(Drees), auteur de cette étude, relève que cette diminution s’est pour-
suivie durant les six premiers mois de l’année 2001 à un rythme un peu
ralenti. Ce sont les allocataires du RMI âgés de moins de 30 ans qui
bénéficient le plus de cette légère embellie. La proportion de la popula-
tion couverte par des allocations dans le nord de la France et le pour-
tour méditerranéen est supérieure de 3,2 % à la moyenne nationale.

DÉPÊCHES
a ÉCHANGES : le commerce extérieur français a dégagé un excé-
dent de 1,950 milliard d’euros en octobre, après un excédent de
619 millions d’euros en septembre, selon les données corrigées des
variations saisonnières publiées par les douanes, mardi 18 décembre.
a ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE : l’ancien premier ministre Ray-
mond Barre a annoncé, mardi 18 décembre sur RTL, qu’il voterait
pour François Bayrou au premier tour de l’élection présidentielle.
« François Bayrou est un ami. Il m’a beaucoup soutenu en 1988 », a indi-
qué le député (app. UDF) du Rhône, qui était alors lui-même candidat
à l’Elysée. M. Barre a estimé que « les objectifs d’intégration dans un
grand parti de droite » poursuivis par les promoteurs chiraquiens de
l’Union en mouvement « n’étaient pas très réalistes ».
a Robert Hue, candidat du Parti communiste français (PCF) à
l’élection présidentielle, a indiqué, mardi 18 décembre, dans un
entretien à Libération, qu’il proposera « début janvier un contrat progres-
siste », pour défendre « une nouvelle politique de gauche, franchement
de gauche ».
a UDF : deux secrétaires nationaux de l’UDF, Philippe Meynard et
Mouloud Ould Yahoui, ont demandé, lundi 17 décembre, l’exclusion
de Christine Boutin, député (app. UDF) des Yvelines et candidate à
l’élection présidentielle fondatrice d’un nouveau parti : le Forum des
républicains sociaux.
a UEM : le député UDF de l’Aisne Renaud Dutreil, président de
l’Union en mouvement, s’est fixé comme objectif de présenter
577 candidats sous l’étiquette UEM aux élections législatives des 9 et
16 juin 2002. Cette structure veut rassembler en son sein l’ensemble
des composantes de la droite chiraquienne.
a PS : l’ancien ministre Louis Mexandeau, député du Calvados
depuis 1973, a qualifié « d’inacceptable », lundi 17 décembre, la déci-
sion de son parti de ne pas le représenter dans la 2e circonscription de
ce département. S’estimant victime d’« un assassinat politique », il a
dénoncé l’« irrégularité doublée d’une injustice ».
a Une affiche de format 4x3 éditée par le Parti socialiste représen-
tant Marianne et accompagnée du slogan « Que 2002 soit une année
de victoire pour chaque Français », devait couvrir 4 700 emplacements
en région parisienne et dans chacune des capitales régionales jusqu’au
début janvier.

Les internes devaient manifester à Paris, mardi
18 décembre, pour obtenir un « repos de sécurité » et
une hausse de leurs salaires. Bernard Kouchner, ministre

délégué à la santé, a proposé, lundi, une augmentation
de leurs rémunérations, des congés maladie mieux pris
en charge et des mesures pour les femmes enceintes.

Vingt pour cent des quelque
seize mille salariés des Hospices
civils de Lyon (HCL), selon des
sources syndicales, ont suivi, lun-
di 17 décembre, le mouvement
de grève illimité lancé par les syn-
dicats CGT, FO et SUD pour
dénoncer les conditions d’appli-
cation du passage aux 35 heures.
Le mouvement a été reconduit
pour mardi, notamment à l’hôpi-
tal Edouard-Herriot, à Lyon sud,
et à la Croix-Rousse, de nouvel-
les actions étant prévues. La
direction des HCL a annoncé
sept cents embauches sur trois
ans, alors que les syndicats esti-
ment que les besoins sont trois
fois supérieurs à ce chiffre.

Trois millions d’allocataires
des minima sociaux en 2000

M. de Villiers plaide pour un Etat fort
dans la lutte contre l’insécurité

Le président du Mouvement pour la France défend, à travers son « projet
pour la France », les idées qui lui serviront de base pour les élections législatives

et dénonce un « sentiment public d’affaissement »
CANDIDAT non déclaré à l’élec-

tion présidentielle – il attend le
17 février pour faire connaître ses
intentions (Le Monde du 11 décem-
bre) –, Philippe de Villiers n’en fait
pas moins campagne. Lundi
17 décembre, il présidait à l’Assem-
blée nationale un colloque intitulé
« De l’insécurité au terrorisme,
notre avenir en question ». Cela a
été l’occasion pour le président du
MPF (Mouvement pour la France)
et député de Vendée de donner les
grandes lignes de son « projet pour
la France », un programme qui, de
toutes les façons, servira de plate-
forme pour les élections législati-
ves de 2002.

Une demi-douzaine de personna-
lités se sont succédé à la tribune
pour dénoncer « l’explosion » de
l’insécurité, qu’ils ont inextricable-
ment liée à l’immigration, comme
ils ont associé l’immigration à l’is-
lam et l’islam au terrorisme. Un
clin d’œil à l’électorat de la droite
extrême et de l’extrême droite.
Zaïr Kedadouche, un Français « né
en France de famille algérienne »,
président de France-Intégration,
s’est chargé de dénoncer ce qu’il a

appelé la « surdélinquance chez les
Maghrébins ». Mais sa plaidoirie
pour « un islam de France modé-
ré » et « des lieux de culte décents »
a eu beaucoup moins de succès
que les envolées d’Alexandre del
Valle, chercheur à l’Institut interna-
tional d’études stratégiques, sur la
« supériorité » de la civilisation occi-
dentale – « parce qu’elle est univer-
saliste », a-t-il tenu à préciser – ou
sur « le totalitarisme, le fascisme, le
racisme, essentiellement vert ». Le
vert étant la couleur de l’islam.

POUR UN RÉFÉRENDUM
Mais c’est sur l’idée d’« absence

d’État », présentée comme fer-
ment pour l’insécurité, et sur celle
du recours aux Etats pour lutter
contre le terrorisme que Philippe
de Villiers a préféré tricoter son dis-
cours de clôture. « Il faut être aveu-
gle pour ne pas comprendre que tout
nous ramène, depuis le 11 septem-
bre, à la question de l’Etat », a-t-il
ainsi déclaré, avant de lancer
qu’« il faut réaffirmer l’autorité de
l’Etat ». Selon M. de Villiers, nous
vivons en France « la fin d’un régi-
me » et il règne un « sentiment

public d’affaissement, un juin 1940
mental face à la violence, l’insécuri-
té et le terrorisme ». Pour y remé-
dier, il propose de « substituer au
triptyque prévention, individualisa-
tion, réalisation, le triptyque éduca-
tion, dissuasion, expiation » et d’éla-
borer une « loi pénale dissuasive »
dont « les bases » feraient l’objet
d’un référendum. De même deman-
de-t-il de revenir sur la loi Guigou,
sur la présomption d’innocence
qu’il « n’a pas votée », rappelle-t-il.

Le président du MPF estime qu’il
faut donner des moyens à la police
et à la justice, et réclame « des
directives claires » pour lutter par
exemple contre la drogue ou
« pour arrêter l’assassin du préfet
Erignac ». Outre le rétablissement
des frontières, il voudrait voir reve-
nir le service militaire et créer une
« garde civile ». Et M. de Villiers de
conclure qu’il faudrait « commen-
cer par ressentir un peu de fierté
d’être français », ce que ne désa-
vouerait pas M. Le Pen.

Christiane Chombeau

Les internes s’apprêtent à reprendre
le travail après un mois de grève

Les syndicats jugent néanmoins insuffisantes les propositions de M. Kouchner

Grève aux Hospices
civils de Lyon

F R A N C E
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Dominique de Talancé, juge d’instruction au pôle financier de Paris

« On ne s’intéresse plus aux grands réseaux de criminalité »

LE MÉCONTENTEMENT gran-
dit parmi les magistrats spécialisés
dans les affaires financières au tri-
bunal de grande instance de Paris.
Selon eux, la situation de la police
financière est catastrophique.
Dans l’entretien qu’elle a accordé
au Monde, la juge d’instruction
Dominique de Talancé annonce
son intention de lancer une péti-
tion afin d’attirer l’attention des
pouvoirs publics sur ce phénomè-
ne qui, s’il n’est pas récent, semble
s’être aggravé ces derniers mois.
Spectaculaire, l’initiative annon-
cée par Mme de Talancé traduit un
sentiment répandu parmi les
magistrats spécialisés, notamment
ceux qui sont regroupés au sein du
pôle financier parisien – créé en
mars 1999 –, chargés des dossiers
les plus sensibles.

Selon Edith Boizette, doyenne
des juges d’instruction installés
rue des Italiens, la pénurie consta-
tée au sein des effectifs de police,
ajoutée au « manque de magistrats
et à l’hémorragie des assistants spé-
cialisés » – ces fonctionnaires
venus des impôts, des douanes ou
de la répression des fraudes pour
renforcer les magistrats – pèse sur
le bilan des pôles financiers. « On
est tout simplement en train de
gâcher un très bel outil », estime
Mme Boizette. La magistrate consta-
te que, outre le manque de person-

nel, les services de police spéciali-
sés ont été affectés ces dernières
années « par de nombreux départs
à la retraite ». « Ils ont été compen-
sés numériquement mais pas quali-
tativement. Il y a une très mauvaise
gestion du corps », affirme Mme Boi-
zette.

« Il est incontestable que le nom-
bre d’enquêteurs est notoirement
insuffisant, notamment à la brigade
financière, à laquelle j’ai le plus sou-
vent affaire », indique Philippe
Courroye. « L’insuffisance des effec-
tifs en amont crée un embouteillage
en aval », explique le magistrat,
qui constate que l’on confie « de
plus en plus de dossiers aux juges du
pôle financier alors que les enquê-
teurs susceptibles de les traiter sont
de moins en moins nombreux. Cette
distorsion explique pourquoi certai-
nes de nos enquêtes n’avancent pas.
Nous sommes obligés, en concerta-
tion avec les policiers eux-mêmes,
de faire des choix et de favoriser les
dossiers que l’on considère les plus
urgents. »

RETARDS DANS LES DOSSIERS
Michèle Vaubaillon, juge à la sec-

tion de la délinquance astucieuse,
renchérit : « Parfois, il faut atten-
dre trois ans avant qu’une commis-
sion rogatoire soit exécutée. » « Glo-
balement, ajoute-t-elle, les enquê-
tes prennent plus de temps et elles
sont parfois effectuées de manière
plus superficielle, afin d’aller plus
vite. »

Au parquet, le constat est analo-
gue. Il y a près de deux ans déjà –
entre février et avril 2000 –, le pro-
cureur général de Paris, alerté par
la section économique et financiè-
re du parquet, avait adressé plu-
sieurs courriers à la direction de la
police judiciaire de la préfecture
de police de Paris afin de connaî-
tre les effectifs des brigades spécia-
lisées. Le parquet général n’avait
reçu qu’une réponse floue, dont il
avait dû se satisfaire en dépit
d’une demande de précisions faite
après réception du premier
ourrier.

Selon la direction de la police
judiciaire parisienne, la sous-direc-
tion des affaires économiques et
financières (AEF) comptait au
1er janvier, 298 officiers et 33 gar-
diens de la paix et gradés. Aujour-
d’hui, les officiers ne sont plus que
277, pour 52 gardiens et gradés,
soit deux policiers de moins. Ce
changement dans la composition
des services est lié à la mise en
application de la réforme des
corps et carrières de la police. Elle
prévoit la diminution du corps des
officiers au bénéfice de gardiens
de la paix qui disposent du statut
d’officiers de police judiciaire
(OPJ).

Selon les magistrats, cette évolu-
tion place en première ligne, dans
des affaires sensibles, des fonction-
naires inexpérimentés. A ce cons-

tat s’ajoute le nombre élevé de
demandes de départs enregistré
cette année aux AEF. Plus de tren-
te officiers ont demandé leur muta-
tion : parmi eux, de nombreux
enquêteurs chevronnés qui souhai-
taient finir leur carrière dans leur
région d’origine. La plupart se
sont vu refuser leur changement
d’affectation.

Cette situation a des répercus-
sions directes sur la conduite des
dossiers. Nombre d’entre eux pren-
nent de plus en plus de retard. Les
policiers sont les premiers à recon-
naître que les délais d’exécution
des commissions rogatoires qui
leur sont confiées ne sont que très
rarement respectés. Ainsi, l’enquê-
te ouverte en 1997 sur les marchés
truqués de la région Ile-de-France,
qui a notamment eu pour consé-
quence la mise en cause de Jac-
ques Chirac, n’est toujours pas ter-
minée. Entre la date de la commis-
sion des faits et l’éventuel juge-
ment par un tribunal, il se sera
écoulé plus de dix ans. Un délai
qualifié de « déraisonnable » par
la jurisprudence européenne.

Un dossier mettant en cause
une grande banque française a lui
aussi subi un retard anormal. Les
premières enquêtes ont été ouver-
tes par la Commission des opéra-
tions de bourse (COB) en 1995 –
sur des faits remontant à 1992.

L’information judiciaire, ouverte
au cabinet de Guy Ripoll en 1998,
n’en est « qu’à la moitié » selon le
magistrat. « Au mieux, elle sera bou-
clée dans trois ans. Quel sens aura
le jugement, qui interviendra enco-
re plus tard ? », s’interroge
M. Ripoll. Autre exemple : des

investigations qui devaient être
menées dans l’affaire de la Mutua-
lité française ont été repoussées
sine die à la brigade financière en
raison de la surcharge de travail
liée aux développements de l’affai-
re Falcone, l’enquête sur les ven-
tes d’armes vers l’Angola.

La plupart des policiers recon-
naissent ces difficultés qu’ils met-
tent sur le compte du manque d’ef-
fectifs mais aussi de matériel. Au
sein de la prestigieuse brigade
financière, certains OPJ se plai-
gnent d’être encore sous-équipés ;
ils doivent utiliser leurs ordinateurs

personnels au bureau. Un enquê-
teur souligne en outre que le maté-
riel informatique est inadapté.
« Nous ne disposons même pas de
logiciels destinés aux opérations les
plus simples, précise-t-il. De ce fait,
on ne peut pas lire certains docu-
ments bancaires qui nous sont trans-

mis par les juges. » Dans les rangs
des policiers spécialisés, les magis-
trats eux-mêmes ne sont pas totale-
ment exempts de critiques. Deux
reproches reviennent régulière-
ment : les enquêteurs se plaignent
d’être destinataires de commis-
sions rogatoires imprécises des
juges d’instruction, qui rendent
plus difficiles les investigations et
font perdre beaucoup de temps. Ils
dénoncent par ailleurs le manque
de cohérence du parquet. Les dos-
siers mettant en cause Dominique
Strauss-Kahn – relaxé par le tribu-
nal dans l’affaire de la MNEF –
sont donnés en exemple. Des poli-
ciers estiment avoir été bloqués
dans leurs investigations, alors
qu’ils pensaient avoir les moyens
d’aller plus loin.

La réforme de l’organisation de
la police judiciaire, qui devrait être
effective en 2002, et qui prévoit de
substituer aux vingt-deux services
régionaux de police judiciaire neuf
directions inter-régionales, renfor-
cera les moyens en effectifs des sec-
tions spécialisées dans la délinquan-
ce financière. En revanche, à Paris,
où sont instruites les enquêtes les
plus sensibles qui mêlent politique
et finance, la possibilité de renfor-
cer les effectifs reste en suspens.

Pascal Ceaux
et Fabrice Lhomme

Au « Château-des-Rentiers », plus de trente officiers ont demandé leur mutation

« Comment jugez-vous la
situation des services de police
spécialisés dans les affaires éco-
nomiques et financières ?

– Tout simplement dramatique.
C’en est même effrayant. Au
niveau des effectifs comme des
moyens matériels, les policiers
n’ont absolument pas la possibili-
té de mener correctement les nom-
breuses investigations qui leur
sont confiées. Cela fait des années
que ça dure, et la situation s’est
même encore dégradée ces der-
niers temps.

– Que pouvez-vous faire ?
– A la suite de nombreuses dis-

cussions sur ce thème avec plu-
sieurs officiers de police judiciaire,
j’ai décidé de prendre une initiati-
ve. Je vais lancer une pétition, que
je soumettrai prochainement aux
vingt-sept juges d’instruction du
pôle financier, afin de dénoncer le
manque de moyens dont souffre
la police financière.

– A qui sera-t-elle destinée ?
– Je l’enverrai au parquet, avec

copie au garde des sceaux et au
ministre de l’intérieur. J’espère
que cette démarche, qui devrait
être, j’en suis persuadée, soutenue
par la quasi-totalité de mes collè-
gues, permettra de faire avancer
les choses.

– Quelles sont les difficultés
majeures que rencontrent les poli-
ciers avec qui vous travaillez ?

– Elles sont multiples. Pour pren-
dre l’exemple de la BRIF (brigade
de recherches et d’investigations
financières), à qui je confie beau-
coup de mes commissions roga-
toires, je m’aperçois que les enquê-
teurs, qui sont de grande qualité,
travaillent avec des bouts de ficelle.
On leur donne des voitures cassées,
des ordinateurs qui ne fonction-
nent pas. Cela affecte directement
le traitement des dossiers. Ainsi, ils
ont renoncé à des écoutes télépho-
niques très importantes parce
qu’un tableau électrique, en panne,
n’est toujours pas réparé.

– Et le manque d’effectifs ?
– Il est flagrant et, là encore,

cela nuit au bon déroulement des
enquêtes. Ainsi, dans le dossier
PanEuroLife, un gros dossier que
je suis chargé d’instruire, je ne
peux pas aller au bout parce que
l’équipe de policiers qui l’a suivi
est maintenant sur une affaire de
mafia russe. Autre exemple, j’ai dû
repousser à trois reprises des inves-
tigations très importantes dans un
dossier boursier, au risque de nui-
re gravement à la procédure. De
manière générale, nos commis-
sions rogatoires mettent beau-
coup trop de temps à rentrer. Enco-
re une fois, les policiers n’y sont
pour rien, ils sont tout simplement
submergés, et c’est de pire en pire.

– Comment expliquez-vous cet-
te aggravation des difficultés ?

– Je crois qu’il y a un problème à
la préfecture de police de Paris,
qui consacre toutes ses attentions
à la police urbaine de proximité au
détriment de la police judiciaire.
On a déshabillé Pierre pour
habiller Paul, en quelque sorte.
Derrière ce choix, il y a une volon-
té politique. Aujourd’hui, on ne
jure plus que par la police de proxi-
mité, mais c’est d’une vertigineuse

démagogie ! Du coup, on ne s’inté-
resse plus, faute de moyens, aux
grands réseaux de criminalité orga-
nisée. C’est oublier que le petit dea-
ler que l’on dit vouloir traquer, il
n’existerait pas sans ces grands
réseaux.

– Redoutez-vous que les poli-
ciers finissent par se décou-
rager ?

– C’est déjà le cas pour certains
d’entre eux. De nombreux enquê-
teurs de grande qualité ont quitté
le Château-des-Rentiers (siège de
la sous-direction des affaires écono-
miques et financières de Paris) ces
dernières années parce qu’ils
étaient dégoûtés. Ils en avaient
assez de répondre aux magistrats
qui les sollicitaient qu’ils n’avaient
pas les moyens d’exécuter telle ou
telle commission rogatoire.

» Encore une fois, cette situa-
tion est connue de tous, mais per-
sonne ne fait rien. Je trouve cela
honteux. Les gens se plaignent,
souvent avec raison, des lenteurs
de la justice ou du manque de
résultats. On en impute la respon-
sabilité aux magistrats. C’est
oublier que le gros du travail, c’est
la police qui l’effectue.

– Mais on vous a donné plus
de moyens, notamment avec les
pôles financiers ?

– Bien sûr, mais, comme je viens
de l’expliquer, l’essentiel se passe
en amont. Alors, on nous a donné
quelques assistants spécialisés,
des locaux superbes… Tout cela
est très positif, mais c’est un peu
de la poudre aux yeux. Si on ne ren-
force pas spectaculairement la poli-
ce financière, ces pôles se révéle-
ront un échec. »

Propos recueillis par
Fabrice Lhomme

DEMANDES MULTIPLES de départ, enquê-
tes menées sous haute surveillance, récrimina-
tions contre la hiérarchie… La sous-direction
des affaires économiques et financières (AEF)
de la police judiciaire parisienne vit depuis plu-
sieurs mois dans un climat que des enquêteurs
qualifient de « délétère ». Installées rue du Châ-
teau-des-Rentiers, dans le 13e arrondissement
de Paris, les AEF – et tout particulièrement la bri-
gade financière et la brigade de recherche sur la
délinquance économique (BRDE) – concentrent
les dossiers les plus délicats, au confluent de la
politique et de la finance.

Plusieurs policiers se plaignent de ne plus
exercer leur métier que sous le contrôle tatillon
des chefs de service. A la BRDE, un incident a
particulièrement marqué les esprits. Lors de
l’audition en tant que témoin d’une assistante
du président de la République, dans le cadre de
l’enquête sur les billets d’avion dont ont bénéfi-
cié Jacques Chirac et son entourage (Le Monde
du 3 août), un officier s’était vu interrompre en
cours d’interrogatoire par le chef de service qui
lui reprochait de ne pas poser les bonnes ques-

tions, qui étaient pourtant celles qui lui avaient
été indiquées par le juge d’instruction. A la suite
de cet incident, le policier a demandé sa muta-
tion. Cet « interventionnisme » est d’autant
plus mal ressenti qu’à la BRDE le chef de service
est l’objet de l’ironie de certains de ses collabora-
teurs qui le brocardent en raison de son vif inté-
rêt pour les écureuils. L’anecdote a fait le tour
des AEF. L’un de ces petits rongeurs ayant quit-
té sa cage, le commissaire en avait interdit l’ac-
cès, barrant la porte d’un clair avertissement :
« Evasion en cours ! »

UN FRIC-FRAC DOULOUREUX
A la brigade financière, s’il n’est guère ques-

tion d’animaux, l’ambiance est aussi décrite
comme pesante. Apprécié pour son profession-
nalisme et son intelligence des dossiers, le
patron est accusé de recourir toujours aux
mêmes policiers et d’utiliser systématiquement
en appui un groupe de la brigade de recherches
et d’investigations financières (BRIF), spécialisé
dans les filatures et les interventions pour les
opérations les plus délicates.

Ces suspicions internes aux services des AEF
n’ont fait que se renforcer depuis l’épisode mys-
térieux, au printemps 1997, du cambriolage de
la brigade financière. Un carton de documents
saisis dans l’affaire Elf avait alors été dérobé
dans un des bureaux de la brigade. L’instruction
menée par la juge Marie-Paule Moracchini sur
ce fric-frac douloureux aux policiers n’a pas
abouti à ce jour. Elle a cependant mis au jour
des soupçons de complicité à l’intérieur de la bri-
gade financière, et plusieurs membres du servi-
ce ont été entendus, après avoir été placés en
garde à vue.

Ces exemples, auxquels il faut ajouter la com-
plexité du travail et la fatigue des policiers les
plus expérimentés, qui souhaitent finir leur car-
rière en province, sont à rapprocher d’un chiffre
significatif : plus de trente officiers viennent de
demander leur mutation dans d’autres services
pour l’année prochaine, soit deux ou trois fois
plus que les années précédentes. Quinze d’entre
eux ont obtenu gain de cause.

P. Ce.

Juges et officiers s’alarment de l’état de la police financière
Les magistrats du pôle spécialisé parisien s’apprêtent à lancer une pétition afin de dénoncer les moyens et les effectifs insuffisants accordés aux services

chargés de la délinquance économique. Selon eux, le traitement des affaires sensibles est sérieusement affecté par cette situation

Le 24 mars 2000, Claude Nocquet, première vice-présidente du tribu-
nal de Paris, et Jean-Claude Marin, alors procureur de la République
adjoint chargé des affaires financières, évoquaient déjà les difficultés
des services de police spécialisés dans leur rapport sur le bilan de la
première année de fonctionnement du pôle financier parisien. « Sous
l’effet de différents paramètres (pyramide des âges, réforme de la police,
etc.), le nombre des effectifs d’officiers de police judiciaire affectés à la
criminalité économique et financière n’a jamais été, depuis longtemps,
aussi faible. A titre d’exemple, le nombre d’officiers de police judiciaire
opérationnels en fonction à la brigade financière n’est plus que de 67. »

Un an et demi après, le constat est analogue. « Les magistrats conti-
nuent de me faire part de leurs difficultés à faire exécuter leurs commis-
sions rogatoires par les policiers, faute d’effectifs suffisants, indique
Mme Nocquet. De ce point de vue, la situation ne semble pas s’être amé-
liorée. »

b Niveau national. L’ensemble
des activités de police judiciaire
spécialisées dans les enquêtes
financières est placé au niveau
national sous l’égide de la
sous-direction des affaires
économiques et financières (AEF)
de la direction centrale de la
police judiciaire. Les principaux
services sont l’Office central de
répression de la grande
délinquance financière (OCRGDF),
l’Office central pour la répression
du faux monnayage (OCRFM) et la
huitième division spécialisée dans
les infractions aux droits des
affaires.
b A Paris. Dans la capitale et la
petite couronne, où sont traitées
la majorité des affaires financières
les plus sensibles, la direction
régionale de la police judiciaire
comprend également une
sous-direction des AEF. Là encore
opèrent trois principaux services :
la brigade financière, qui traite des
affaires les plus sensibles ; la
brigade de recherches et
d’investigations financières (BRIF)
spécialisée dans les filatures et les
interventions, et la brigade de
recherche sur la délinquance
économique (BRDE), chargée des
enquêtes sur le favoritisme et les
entorses à la concurrence. Un
service s’est spécialisé dans les
escroqueries à la carte bancaire.

Une difficulté déjà pointée en mars 2000

AFFAIRES Les services de police
spécialisés dans les enquêtes finan-
cières sont confrontés à des difficul-
tés croissantes. b EFFECTIFS insuffi-
sants, matériel obsolète, demandes

de mutation à répétition : l’état des
brigades installées rue du Château-
des-Rentiers, à Paris, où sont trai-
tées les affaires les plus sensibles,
inquiète les juges spécialisés, qui

s’apprêtent à lancer une pétition.
b AU SIÈGE de la sous-direction des
affaires économiques et financières,
les officiers de police judiciaire se
plaignent d’une ambiance de travail

« délétère » et des contrôles
tatillons des chefs de service.
b DANS UN ENTRETIEN au Monde,
Dominique de Talancé, juge d’ins-
truction au pôle financier parisien,

dénonce le manque de moyens et
d’effectifs des policiers, « qui n’ont
absolument pas la possibilité de
mener les nombreuses investiga-
tions qui leur sont confiées ».

« Les enquêteurs
travaillent avec
des bouts de ficelle.
On leur donne
des voitures cassées,
des ordinateurs qui
ne fonctionnent pas »

Des brigades spécialisées
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FACE AUX INFECTIONS virales
aiguës, hautement contagieuses et
d’origine étrangère, il est urgent
d’améliorer l’efficacité du dispositif
en vigueur en France. Tel est le sens
d’un rapport du Haut Comité de san-
té publique que Bernard Kouchner,
ministre délégué à la santé, devait
rendre public mardi 18 décembre.
Commandé en mai 1999 par Marti-
ne Aubry, alors ministre de l’emploi
et de la solidarité, et par M. Kouch-
ner, ce document a été rédigé par un
groupe d’experts présidé par le pro-
fesseur René Roué, chef du service
des maladies infectieuses de l’hôpi-
tal militaire Bégin de Saint-Mandé
(Val-de-Marne). Les récentes mena-
ces bioterroristes et l’usage criminel
qui est fait aux Etats-Unis de l’agent
de la maladie du charbon confèrent
une nouvelle actualité aux recom-
mandations de ces experts.

Ces derniers étaient chargés
d’« analyser les capacités du système
français de veille sanitaire et d’alerte
et du système de soins » face à deux
types de risques : l’émergence d’une
pandémie brutale d’une forme parti-
culièrement virulente de grippe et la
survenue de cas de fièvres hémorra-
giques virales d’origine africaine.

b Les pandémies grippales
Les experts rappellent que depuis

cinq cents ans, entre deux et trois
pandémies dues au virus de la grip-
pe ont été recensées. La plus meur-
trière fut celle dite de la « grippe

espagnole » qui, en 1918 et 1919,
toucha près de la moitié de la popu-
lation mondiale, tuant entre vingt et
cinquante millions de personnes.
On recensa ensuite la pandémie de
la « grippe asiatique » (à partir de
1957) puis celle de la « grippe de
Hongkong » (1968). La dernière aler-
te mondiale remonte à l’été 1997 et
à la découverte, à Hongkong enco-
re, d’un sous-type viral jusqu’alors
inconnu chez l’homme et responsa-
ble de la « grippe du poulet ».

Face à ce risque, dispose-t-on, en
France, d’un système de lutte adap-
té ? Les experts rappellent que la pré-
vention repose, pour l’essentiel, sur
la vaccination. L’une des questions
est donc de savoir dans quels délais
les fabricants de vaccins seraient
informés des caractéristiques du
nouveau virus et combien de temps
leur serait nécessaire pour produire
des quantités industrielles d’un vac-
cin efficace et sans danger.

Le rapport précise que des « cibles
prioritaires » doivent être définies,
sur la base de « critères sociaux ». Le
choix des personnes devant être vac-
cinées en priorité doit « pouvoir être
justifié vis-à-vis du grand public, qui
ne doit pas avoir l’impression que les
corps médical et administratif se pro-
tègent en premier pour des raisons
d’accès au pouvoir ». Des critères
médicaux devraient aussi permettre
d’identifier les groupes de popula-
tion les plus exposés aux conséquen-

ces de l’infection grippale. Les
auteurs recommandent d’autre part
de prévoir un assouplissement des
dispositions réglementaires concer-
nant de nouveaux médicaments anti-
viraux (le zanamivir et l’oseltamivir)
qui pourraient être utilisés à large
échelle à des fins préventives.

b Les fièvres hémorragiques
virales

Il s’agit d’un ensemble d’affec-
tions contagieuses graves, souvent
mortelles, dues à des virus à ARN
(acide ribonucléique), transmis à
l’homme via des arthropodes (arai-
gnées, crabes...), des rongeurs ou
des singes. Les plus connues sont les
fièvres d’Ebola, de Marburg et de
Lhassa, qui sévissent en Afrique cen-
trale et occidentale.

« La transmission humaine à partir
de cas importés d’un pays à l’autre res-
te exceptionnelle, mais l’hypothèse
doit être envisagée », écrivent les
auteurs du rapport. De tels cas ont
été observés lors de rapatriements
sanitaires de civils ou de militaires
pour lesquels le diagnostic exact
n’avait pas été porté. En 2000,
quatre décès dus à la fièvre de Lhas-
sa ont ainsi été recensés en Europe,
alors qu’il existe un traitement – la
ribavirine – efficace s’il est adminis-
tré dans les six premiers jours de
l’infection.

Pour les experts, le scénario le
plus complexe est celui où les symp-
tômes d’une fièvre hémorragique

virale apparaîtraient en France chez
un malade de retour d’un pays infec-
té. Il faudrait alors identifier et isoler
toutes les personnes ayant été en
contact avec lui. Les plus grandes
précautions s’imposeraient aux soi-
gnants. En cas de décès, la mise en
bière devrait faire l’objet d’une
attention particulière.

Sans méconnaître les améliora-
tions récentes du système français
de surveillance épidémiologique
(grâce notamment à la création de
l’Institut national de veille sanitaire),
les auteurs recommandent d’amé-
liorer certains aspects de la lutte
contre ces affections. Le système
d’alerte devrait être intégré dans un
dispositif continu, régulièrement
évalué, comprenant une surveillan-
ce structurée à l’échelon mondial,
européen et national. En Europe, ce
dispositif devrait accorder une atten-
tion particulière aux aéroports natio-
naux et aux passages aux frontières.

Outre l’amélioration de la diffu-
sion de l’information vers les pro-
fessionnels de la santé, les auteurs
formulent des recommandations
concernant une rationalisation du
transport et de la prise en charge
des patients. Ils estiment enfin que
ce type de risque, augmenté du fait
de la mondialisation, impose qu’une
information adaptée soit donnée au
grand public.

Jean-Yves Nau

LE TRIBUNAL correctionnel d’Angers a condamné, vendredi
14 décembre, Daniel Ploquin, sélectionneur de la race bovine Maine-
Anjou à Freigné (Maine-et-Loire), à un an de prison dont neuf mois
avec sursis et 20 000 francs d’amende. L’éleveur était poursuivi pour
« déclaration mensongère en vue d’obtenir des avantages indus » et
« tromperie par altération de chiffres et de signes » (Le Monde du
13 novembre). Après avoir su en janvier 2001 qu’une vache de son
troupeau était atteinte de l’encéphalopathie spongiforme bovine
(ESB), il avait demandé un test ADN sur la mère, qui avait conclu à
une incompatibilité génétique. Mais des tests génétiques antérieurs
avaient révélé que la mère supposée n’était pas la vraie mère.
L’enquête vétérinaire, demandée par la Direction générale de l’alimen-
tation, avait conclu à une inversion volontaire des boucles d’identifica-
tion avec une autre vache du troupeau. La Fédération nationale bovi-
ne, partie civile au nom « du respect du processus de la traçabilité », a
obtenu 50 000 francs de dommages et intérêts. M. Ploquin a annoncé
son intention de faire appel. – (Corresp.)

Le « Quid » attaqué pour avoir cité
la thèse négationniste de M. Faurisson
La LICRA (Ligue internationale contre le racisme et l’antisémitisme),
l’Union des étudiants juifs de France, le Consistoire israélite de France
et l’association Mémoire 2000 ont attaqué en référé, lundi 17 décem-
bre, devant le tribunal de Paris, l’encyclopédie du Quid 2002, publiée
par Robert Laffont, en lui reprochant de mentionner la thèse de
Robert Faurisson sur les chambres à gaz dans les camps nazis. Le Quid
estime le nombre de morts à Auschwitz à 1,2 million de personnes,
mais se fait l’écho des autres chiffres qui ont circulé, jusqu’à évoquer
celui de M. Faurisson, qualifié de « révisionniste » : « 150 000, dont
100 000 juifs, la plupart morts du typhus ». Le juge, qui a demandé aux
deux parties de « se réunir autour d’une table pour mettre au point les
modalités de la disparition de l’erreur », doit se prononcer le 20 décem-
bre.

La RATP promet davantage
de métros en 2002
LA RATP devrait mettre en œuvre en 2002 des mesures de renforce-
ment de son service aux heures de forte affluence, qui ne correspon-
dent plus aux classiques heures de pointe, a annoncé, lundi 17 décem-
bre, son président Jean-Paul Bailly. Alors que le trafic a diminué dans
le métro ces dix dernières années pendant les heures de pointe tradi-
tionnelles (– 5% le matin, – 15 % le soir), il s’est accru en juillet-août
(+7%), le week-end (+ 14 %) et le soir après 20 heures (+ 59 %). Le ren-
forcement du service devrait donc concerner ces périodes.
Cette décision intervient alors que les chiffres concernant la sécurité
se sont dégradés en 2001, essentiellement dans le métro et le RER, le
nombre de violences commises à l’encontre des passagers passant de
1,14 par million de voyages à 1,46 sur les dix premiers mois de l’année,
un niveau proche de celui du début des années 1990.

DÉPÊCHES
a MÉDECINE : le syndicat des gynécologues et obstétriciens, le
Syngof, a confirmé, lundi 17 décembre, sa « consigne d’arrêt des
[trois] échographies de dépistage » durant la grossesse. Il recomman-
de aux praticiens de « ne plus effectuer aucun examen de diagnostic anté-
natal à compter du 1er janvier 2002 » et précise que « les échographies ne
seront effectuées qu’en cas d’anomalie clinique, dans un but thérapeuti-
que ». Le Syngof reproche au gouvernement de « jouer la montre »

Deux chasseurs soupçonnés d’avoir participé à un massacre d’oiseaux mis en examen

Les bourses de la Fondation Vallet ont été distribuées à 220 étudiants

SUR LES 1 600 CHASSEURS que
compte la Brière, les « activistes »
ne sont qu’une trentaine, bien con-
nus des gendarmes de Saint-Nazai-
re (Loire-Atlantique), des services
de la préfecture ou des gardes de
l’office national de la chasse. Depuis
1990, la justice les soupçonne d’être
à l’origine d’une série d’exactions
restées impunies, et d’être protégés
par la « loi du silence » que le nou-
veau procureur du tribunal de Saint-
Nazaire attribue tour à tour à la
« complaisance » des habitants de
Brière ou à leur « crainte des repré-
sailles ». Mais le 12 décembre, le
silence s’est brisé pour deux d’entre
eux, trahis par leurs armes.

Agés d’une cinquantaine d’année
et décrits comme « deux abrutis
alcoolisés » par le capitaine de gen-
darmerie Sylvain Duret, ces deux
chasseurs sont soupçonnés d’avoir
participé, le 14 août dans la soirée,
au massacre de 108 oiseaux d’espè-
ces protégées – hérons, ibis, aigret-
tes –, à une centaine de mètres des
premières habitations de Saint-Joa-
chim. Dans ce village aux toits de
chaume perdu au cœur du marais

briéron, tout le monde se souvient
de cette interminable fusillade de
vingt minutes, riposte sanglante à
l’action des associations écologistes
qui venaient d’obtenir du tribunal
administratif de Nantes le report de
la date d’ouverture de la chasse.
Mais personne n’a donné l’alerte.
Les cadavres des oiseaux ont été
retrouvés deux jours plus tard, par
un policier municipal.

« LES PNEUS CREVÉS »
Devant l’insuccès de l’enquête de

proximité, le juge d’instruction char-
gé de l’affaire a ordonné la saisie
des armes d’une soixantaine de
chasseurs pour les soumettre à une
expertise balistique. La percution de
chaque fusil a été comparée à l’em-
preinte laissée sur les dizaines de
douilles recueillies sur place. Trois
mois plus tard, « deux armes ont par-
lé », se réjouit le capitaine Duret.
Leurs propriétaires, qui sont restés
muets, ont été mis en examen pour
« destruction d’espèces animales non
domestiquées protégées » puis remis
en liberté sous contrôle judiciaire.
Pour la justice, c’est la première vic-

toire après une longue série de défai-
tes.

La guérilla des chasseurs brié-
rons, violemment hostiles à toute
réduction de leurs périodes de chas-
se, a en effet commencé dès
1991 avec une embuscade tendue
aux agents de l’Office national de la
chasse. A six heures du matin, le
21 juillet, un coup de clairon a reten-
ti dans le marais où la chasse n’était
pas encore ouverte. Quatre-vingt
chasseurs sont alors sortis des
roseaux pour prendre en otages
trois gardes nationaux, obligés de
brûler leurs carnets de contraven-
tions. L’affaire a été classée sans sui-
te. Les gendarmes appelés en ren-
fort sur les lieux se sont vu repro-
cher par leur hiérarchie d’avoir
« provoqué les chasseurs ». Au cours
des deux années suivantes, les gar-
des nationaux ont été invités par le
sous-préfet de l’époque à ne pas ver-
baliser les braconniers.

En 1994, un nouveau contrôle a
fini sous les coups de crosse, avant
que quarante braconniers en colère
se mettent à poursuivre les gardes
nationaux dans leur poste de contrô-

le. Assiégés pendant plus d’une heu-
re, les fonctionnaires ont été déli-
vrés par la gendarmerie. Une fois de
plus, le substitut du procureur a
déploré que les agents de l’ONC
aient « troublé l’ordre public ».
« Pendant des années, les gardes ont
dressé des PV qui n’ont jamais eu de
suites », rapporte Gérard Descriène,
délégué régional adjoint de l’ONC,
scandalisé de la « démission de l’Etat
devant les chasseurs ». Dans le
marais, tous ceux qui ne soutien-
nent pas les chasses sont bientôt
considérés comme des ennemis.
« D’abord, c’est la barque ou la hutte
qui brûle, énumère M. Descriène.
Après, c’est le coup de feu sur le
bétail, les pneus crevés ou le chien
empoisonné. »

Au cours de l’été 2000, une série
d’incendies a incité le guide Hubert
Dugué, ornithologue habitant sur
place, membre de la Ligue de protec-
tion des oiseaux (LPO), à quitter le
marais, écœuré de voir ses embarca-
tions brûler les unes après les
autres. Dans la nuit du 22 au 23
août, la maison du Parc naturel
régional de Brière est presque entiè-
rement détruite par un incendie.
L’année suivante, ce sont des mena-
ces de mort qui sont peintes sur les
murs de la mairie de la Chapelle des
Marais, dont le maire, Jacques Bois-
son (PS), est accusé d’appartenir à
la majorité qui a voté la loi chasse.
Les enquêtes n’ont rien donné.

Alexandre Garcia

Le dispositif de lutte contre la grippe et les fièvres
hémorragiques africaines doit être amélioré

Le Haut Comité de santé publique préconise l’intégration du système d’alerte français dans un réseau mondial
Bernard Kouchner, ministre délégué à la santé,
devait rendre public, mardi 18 décembre, un rap-
port du Haut Comité de santé publique consacré

au dispositif français de lutte contre la grippe et
les fièvres hémorragiques virales d’origine africai-
ne. Selon les experts, le risque d’émergence

d’une forme très virulente de la grippe existe. Le
système de prévention, qui repose pour l’essen-
tiel sur la vaccination, doit être amélioré.

SON PÈRE, modeste fils
d’ouvrier, a gardé des chèvres pour
payer ses études. A force de persé-
vérance, il est devenu directeur
général d’une compagnie d’assu-
rances et s’est vu attribuer ce que
l’on n’appelait pas encore des
stock-options. De quoi constituer
un patrimoine important, habile-
ment géré pendant des années, et
transmis plus tard à son fils. Odon
Vallet, juriste d’une cinquantaine
d’années, professeur associé à la
Sorbonne, s’est donc retrouvé avec
un héritage considérable. Qu’il a
décidé, en juin 1999, de donner

intégralement à une fondation
créée pour l’occasion : ainsi dotée
d’un capital de « plusieurs centai-
nes de millions de francs » et placée
sous l’égide de la Fondation de
France, la Fondation Vallet a reçu
pour mission d’aider des lycéens et
des étudiants à financer leurs étu-
des. Quelque 220 bourses annuel-
les d’un montant de 3 300 euros
(21 647 francs), accordées en 2001,
étaient officiellement remises
lundi 12 décembre. Trois cents
devraient l’être en 2002.

Ce dispositif, qui constitue, selon
son initiateur, « la plus importante

initiative privée d’aide aux étudiants
en France, sinon en Europe », a
vocation à perdurer. Car le finance-
ment accordé aux étudiants ne pro-
vient pas directement des « centai-
nes de millions de francs » légués
par Odon Vallet à la fondation,
mais des seuls revenus produits
annuellement par ce capital.

« GRATITUDE DE L’ACADÉMIE »
Les bourses – cette « aide magni-

fique », selon les termes du recteur
de Paris, intervenant lundi à la Sor-
bonne pour exprimer la « gratitude
de l’académie » – sont destinées à
des jeunes « particulièrement moti-
vés », mais « ayant de sérieuses diffi-
cultés matérielles ». Des étudiants
inscrits dans une trentaine de
lycées et d’écoles se préparant,
exclusivement dans Paris, aux
métiers de l’art (reliure, horlogerie,
arts graphiques, etc.). « Il faut
savoir se concentrer pour ne pas se
disperser », souligne Odon Vallet
pour justifier le choix géographi-
que – l’académie de Paris – et thé-
matique – l’enseignement profes-
sionnel – de son action. « Ce sont
des filières où le coût du matériel est
important et où se retrouvent beau-
coup d’élèves d’origine modeste »,
ajoute-t-il, reprenant volontiers la
devise de sa fondation : « Moins de
discours et plus d’argent. »

Luc Bronner

Vache folle : un éleveur condamné
à de la prison ferme pour « tromperie »

en reportant à janvier la « proposi-
tion de loi Mattéi » relative à l’in-
demnisation des handicapés con-
génitaux. De son côté, l’Intersyn-
dicat national des praticiens hos-
pitaliers (INPH) a recommandé
aux praticiens de « surseoir à tou-
te activité non urgente de diagnos-
tic anténatal en attendant les con-
clusions du débat parlementaire »
de janvier.
a Quatre médecins étrangers
ayant obtenu leur diplôme hors
de l’Union européenne ont com-
mencé, vendredi 14 décembre,
une grève de la faim de huit jours.
Ces médecins employés dans des
hôpitaux publics (comme environ
8 000 confrères en France) enten-
dent dénoncer les différences de
rémunération entre praticiens
français et étrangers : leur statut
d’« attaché associé » permet aux
établissements de ne les rémuné-
rer que 9 000 francs par mois et
de leur payer moins cher les gar-
des et les vacations.

S O C I É T É



A Nice, l’agrandissement du port déclenche une bataille politique
Destiné à renforcer la position de la capitale de la Côte d’Azur sur le marché des croisières, le projet d’extension de la rade,

estimé à 850 millions de francs, divise les élus et les habitants. Une alternative est envisagée à Saint-Laurent-du-Var

Polémiques sur l’avenir de la gare du Sud
et la construction d’une nouvelle mairie

NICE
de notre envoyé spécial

Ils étaient quatorze à briguer le
premier canton de Nice, qui en-
globe le quartier du port, lors de
l’élection partielle des 2 et 9 dé-
cembre. Tous ont préféré faire cam-
pagne contre l’extension de la rade
niçoise. Pourtant, jusqu’à une date
récente, la classe politique niçoise,
de gauche et de droite, était favo-
rable à l’opération. A telle enseigne
que le gouvernement a repris à son
compte un projet qui est sur la
table depuis une décennie.

Jean-Claude Gayssot, ministre
de l’équipement et des transports,
a prévu une dotation de 100 mil-
lions de francs (15,3 millions
d’euros) pour ce port d’intérêt
national. De son côté, la région Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur (PACA),
présidée par le socialiste Michel
Vauzelle, apporte une contribution
de 150 millions de francs (22,9 mil-
lions d’euros). Le département,
majoritairement à droite, et la
municipalité de Jacques Peyrat,
sénateur (RPR) des Alpes-Mari-
times, ont prévu d’allouer des
sommes équivalentes. La chambre
de commerce et d’industrie de la
Côte d’Azur a, pour sa part, l’inten-
tion d’investir 300 millions de
francs (45,7 millions d’euros).

La gauche plurielle niçoise a très
vite épousé le mouvement de rejet
suscité par le projet élaboré par la
CCI et porté par le maire. Le débat
public, qui s’est ouvert le 15 oc-
tobre et qui doit s’achever à la
mi-janvier, est révélateur de l’hosti-
lité d’une partie de la population
niçoise. A chaque réunion, les
opposants font valoir leur indigna-
tion face à un projet « pharao-
nique » qui va défigurer ce lieu
« historique » qu’est le quartier du
port. M. Peyrat explique, lui, que
cette minorité « bruyante (…)
défend avant tout la valeur immobi-

lière des appartements riverains du
port dont ils sont propriétaires ». Le
maire rappelle qu’il s’agit avant
tout d’une « affaire de l’Etat », qui
intéresse la municipalité parce
qu’elle a pour objectif d’« ouvrir
plus largement les activités por-
tuaires de la ville ».

ASPHYXIE AUTOMOBILE
Le projet de la CCI, concession-

naire du port, porte sur la construc-
tion d’une nouvelle digue qui
permettra d’agrandir le bassin de
2,6 hectares tout en multipliant par
2,5 son activité. C’est l’accueil de
paquebots de croisière de
300 mètres de long (contre moins
de 200 mètres actuellement) qui
explique ce taux multiplicateur.
L’objectif des partisans de l’exten-
sion est de partir à la conquête du
marché des croisières en faisant de
Nice une tête de ligne. Car, selon
Francis Perrugini, président de la
CCI, 88 % des croisiéristes en Médi-
terranée sont aujourd’hui clients
des ports italiens et espagnols.

Nice et Marseille accueillent cha-
cun 250 000 croisiéristes par an. Ils
devancent largement Cannes
(100 000) et Toulon (30 000). L’amé-
lioration de l’image de la cité
phocéenne et ses installations por-
tuaires l’ont fait progresser de
manière spectaculaire. Ce qui est
loin d’être le cas de Nice, où la lon-
gueur des quais est limitée.

Outre la présence de villes
flottantes qui « peuvent atteindre
jusqu’à 50 mètres de hauteur » dans
un port situé dans le Nice histo-
rique, les opposants au projet
mettent en avant l’asphyxie du
quartier, dont la circulation auto-
mobile est déjà arrivée à saturation
avec 32 700 véhicules par jour. Ce
chiffre élevé tient au trafic est-
ouest, aux 300 000 véhicules
annuels utilisant les navires à
grande vitesse (NGV) desservant la
Corse et aux 14 000 camions par an
qui chargent les deux cargos cimen-
tiers à destination du marché médi-
terranéen. Pour Patrick Mottard
(PS), chef de l’opposition munici-
pale, passer au stade de la croisière
de masse va mettre la ville dans
une situation inextricable parce
que cela va accroître le trafic entre
le port et l’aéroport. « Nice, c’est
d’abord la montagne qui plonge
dans la mer ; à un moment il faut
donc s’arrêter pour tenir compte de
ces limites physiques », expli-
que-t-il.

L’Association des citoyens contri-
buables et usagers des services
publics (Accuse) a présenté au
débat public un contre-projet, qui
consiste à développer l’aire touris-

tique en mettant en valeur les
attraits du port et de son quartier
et à dévier le trafic à l’entrée de la
vieille ville. « Les gens vont des-
cendre dans la rue s’ils maintiennent
le projet de la CCI », avertit Domi-
nique Lafon, présidente d’Accuse.
M. Peyrat répond que la municipa-
lité a prévu 200 millions de francs
(30,5 millions d’euros) pour la
rénovation du quartier. Quant à la
parade à trouver pour fluidifier la
circulation, le maire affirme : « Des
aménagements sont possibles. »

BRONCA CHEZ LES LAURENTINS
Patrice Miran, porte-parole du

Mouvement écologiste indépen-
dant (MEI), ajoute les risques d’éro-
sion des fonds marins et de destruc-
tion de la flore et de la faune : « La
nouvelle digue changera les cou-
rants et, par conséquent, l’érosion ;
de son côté, l’afflux de villes flot-
tantes entraînera une augmentation
des macro-déchets, notamment de
plastiques, et de la pollution par les
hydrocarbures. »

Jean Icart (divers droite), con-
seiller général du deuxième canton
de Nice, affirme, lui aussi, que l’ex-
tension du port de Nice est une
aberration. Il défend une opéra-

tion alternative qui consiste à créer
le grand port de la Côte d’Azur à
Saint-Laurent-du-Var, tout proche
de l’aéroport de Nice et de l’auto-
route A 8. Mis à l’épreuve du débat
public, son projet a déclenché une
bronca chez les Laurentins.
« L’équipe de Peyrat s’est mobilisée
pour organiser un débat houleux »,
commente-t-il.

Quoi qu’il en soit, la décision
appartient au bout du compte à
l’Etat. Christian Boitel, conseil d’Ac-
cuse, déplore la manière dont se
déroule le débat public. Comme s’il
redoutait une tonalité positive du
rapport que doit rendre Paul Via-
latte, président de chambre à la
cour administrative d’appel de
Lyon et de la Commission particu-
lière du débat public (CPDP), et
une décision favorable du gouver-
nement, l’avocat niçois affirme que
son dossier est suffisamment nour-
ri pour déposer un recours devant
le tribunal administratif. M. Peyrat
estime que le « remue-ménage »
actuel « ne devrait pas influencer »
Paris, et a bon espoir que M. Gays-
sot tranchera en faveur du projet
de la chambre de commerce.

Marcel Scotto
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de notre correspondant

A Nice, les nostalgiques de la
Belle Epoque sont toujours à la re-
cherche des photos jaunies de la
gare du Sud. Conçu en 1892 par
Prosper Bobin, ce bâtiment est l’un
des rares monuments polychromes
de la ville. La gare, qui a accueilli
jusqu’en 1991 le « train des Pi-
gnes », reliant l’arrière-pays à
Nice, est à l’abandon depuis une
dizaine d’années.

En 2000, la municipalité a ra-
cheté le terrain à l’Etat dans le
cadre d’un vaste projet de réamé-
nagement du quartier prévoyant la
construction d’une nouvelle mairie
devant accueillir 2 200 des 7 000
employés municipaux, l’aménage-
ment d’un vaste parc jardin, d’un
parking en sous-sol et de plusieurs
salles de cinéma. Une volonté de la
municipalité de redynamiser le
quartier. Mais la construction
d’une nouvelle mairie a été contes-
tée lors de la campagne des élec-
tions municipales, en particulier
par la liste PS-PC-Verts qui a
dénoncé « un projet pharaonique
de 800 millions de francs ».

Les travaux pour la construction
de ce projet, adopté par le conseil
municipal en 1998, devaient com-
mencer en 2003. Mais, le 8 novem-
bre, la gare du Sud a été placée
sous « instance de classement »
par la direction de l’architecture et
du patrimoine au ministère de la
culture. Il s’agit d’une mesure provi-
soire de sauvegarde dont la durée
de validité n’excède pas un an. Si
aucune décision de classement défi-
nitif n’est prise dans ce délai, la
mesure deviendra caduque. Mais,
pendant ce temps, le projet de réa-
ménagement du quartier se trouve
gelé.

Cette décision a provoqué un
séisme en mairie, d’autant que
100 millions de francs ont déjà été
investis (83,6 millions de francs
pour l’achat du terrain à l’Etat et
17 millions de francs pour les diffé-
rentes études). « Durant cent dix
ans, confie au Monde le sénateur et
maire (RPR) de Nice, Jacques Pey-
rat, ce monument n’a jamais été
classé par l’Etat, qui l’a laissé tomber

en ruines et, d’un seul coup, il le
classe… Il y a une forme de trompe-
rie : l’Etat nous a vendu ce terrain
avec une servitude qu’on ignorait. »
Ces arguments sont contestés par
Patrick Mottard (PS), chef de file
de la gauche plurielle niçoise, qui
estime : « Jacques Peyrat n’a pas
tenu sa promesse que la façade de la
gare ne serait pas sacrifiée. En reve-
nant sur son engagement, sous la
pression des architectes, il s’est ex-
posé à l’effet boomerang. »

En effet, aucun des quatre pro-
jets sélectionnés pour l’aménage-
ment de la gare du Sud – dont celui
de l’architecte Pierre-Louis Faloci
qui a été retenu – ne prévoit de
conserver cette façade.

11 000 PÉTITIONNAIRES
La polémique sur le classement

de la façade se nourrit de la contro-
verse sur le vaste projet de la
construction de la nouvelle mairie.
Les « anticlassement », parmi les-
quels de nombreux commerçants
du quartier, estiment que tout le
secteur est « menacé de paupérisa-
tion ». De leur côté, les partisans du
classement sont déterminés à
défendre cette façade « qui fait par-
tie du patrimoine niçois ». Moha-
med Rafaï, porte-parole du comité
de défense de la Villa Thiole et de
la place de la Libération, dénonce
le fait que le maire de Nice « n’a
pas tenu compte des 11 000 signa-
taires des pétitions en faveur de la
préservation de la façade ».

Le 14 décembre, M. Peyrat a ren-
contré le ministre de la culture :
« Pour Mme Tasca, il y a lieu de clas-
ser seulement la façade, et non l’en-
semble du bâtiment. Nous avons
étudié toutes les pistes, explique le
maire. La plus probable, qui convien-
drait le mieux à toutes les parties,
consisterait à déposer, en vue de
reconstruction à l’identique, les élé-
ments architecturaux remarquables
du bâtiment et notamment la façade
en pierre de taille et les décorations
en céramique polychrome. » Les ser-
vices du ministère de la culture et
de la mairie de Nice devraient livrer
leurs conclusions début février.

Paul Barelli
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Enfances fracassées

C
OMME un rai de
soleil filtrant à l’im-
proviste entre
deux nuages, un
timide sourire se
dessine parfois
fugacement sur le
visage rond et lis-
se de Wan sans

vraiment atténuer sa gravité. Elle
vient d’avoir dix-huit ans, elle en
paraît douze. Vêtue, exceptionnelle-
ment, du costume traditionnel de
la tribu Akha, noir, au bonnet garni
de médailles et de grelots, Wan a
accepté de se livrer à une doulou-
reuse confession. Dans le jardin du
New Life Center, un refuge de
Chiang Maï, au nord de la Thaïlan-
de, dont elle est l’une des pension-
naires depuis un an.

C’est un des nombreux centres
d’accueil, de réinsertion et de for-
mation visités, une semaine durant,
par une mission de l’Unicef condui-
te par Emmanuelle Béart, ambassa-
drice pour la France. Grâce au
dévouement et à la compétence
des personnels chargés de « répa-
rer » ces enfants et ces adolescents
brisés, des résultats non négligea-
bles ont été obtenus et, dans les
rues, la pédophilie est moins voyan-
te, sinon moins courante. Du sud
au nord, cette semaine d’approche
a néanmoins mis en lumière la per-
manence d’une réalité toujours
insupportable.

Posément, avec une efficace
sobriété, Wan raconte son effroya-
ble et exemplaire histoire. Née à l’ex-
trême nord du pays, dans un village
Akha, l’une de ces tribus des monta-
gnes (les Lahu, Mien, Hmong, Lisu,
Karen ou Palaung) qui ne connais-
sent pas de frontières, Wan a vécu
l’enfance très rude mais « norma-
le » d’une petite paysanne passant
plus de temps aux champs qu’à l’éco-
le. Elle avait dix ans lorsque son père
est mort et que sa vie a basculé. Sa
mère s’est remariée et son beau-
père a abusé d’elle.

« J’ai aussitôt décidé de partir et,
comme l’aîné de mes deux frères
était à Bangkok, ma mère a accepté
de me laisser descendre à la ville.
Avec une amie, j’avais trouvé un
emploi de serveuse dans une petite
échoppe de noodles soups. Mais un
an plus tard, mon amie m’a poussée
à la suivre dans un bar karaoké de
Silom road où nous devions avoir un
meilleur salaire. » L’établissement
en question, dont le propriétaire est
un policier (en Thaïlande, la police
et l’armée sont souvent complices,
voire actrices, du « sex business »),
est en réalité un brothels (bordel)
qui, au premier étage, fait travailler
une quinzaine de filles, majeures
pour la plupart. Très vite, Wan, qui
n’a que onze ans et demi, est livrée
à un premier client. L’épreuve est si
traumatisante qu’elle tente de se
suicider. Mais même cela lui est
interdit.

« Je dormais sur une banquette,
dans le bar, et ne pouvais pas le quit-
ter, sauf pour quelques sorties enca-
drées, poursuit Wan. Comme je par-
lais très mal le thaï et que je n’avais
pas de papiers d’identité [les peuples
des montagnes ont énormément de
difficultés à obtenir la nationalité
thaïe], le patron menaçait de me fai-
re expulser ou, pis, de faire tuer ma
mère. Et quand j’essayais de résister,
la “mamasan” [maquerelle] me
frappait. » Contrainte de se sou-
mettre aux exigences les plus per-
verses des « consommateurs », le
plus souvent européens, des Alle-
mands en majorité mais aussi des
Chinois, dont l’âge dépasse réguliè-
rement la soixantaine, la préadoles-
cente va ainsi s’enfoncer chaque
jour un peu plus dans l’enfer. Son
frère ne fait apparemment rien
pour la secourir. Wan, qui ne per-
çoit pas d’argent, apprend qu’elle a,
de surcroît, une « dette » de plu-
sieurs milliers de baths.

Ces sept années de malheur abso-
lu ont pris fin en décembre 2000,
lorsqu’une organisation non gou-
vernementale (ONG), Rahab Minis-
tries, créée par une Néo-Zélandaise
et spécialisée dans l’aide aux victi-
mes de la prostitution enfantine, a
réussi à l’exfiltrer du bordel. « Je
suis libre depuis un an mais je n’arri-
ve pas encore à y croire », confie
Wan dont les nuits sont encore peu-
plées de cauchemars.

Au New Life Center, que dirige

avec une douce énergie Karen
R. Smith, une Américaine de Bos-
ton élevée à Hongkong, et auquel
l’Unicef accorde son soutien, Wan
s’efforce de redevenir l’adolescente
qu’elle n’a jamais vraiment été. Cha-
que matin et chaque soir, elle suit
avec une grande application des
cours de rattrapage, et dans l’après-
midi, autour de la grande maison
de bois nichée au cœur d’un vaste
jardin, elle participe avec les autres
pensionnaires, âgées de treize à
vingt ans, aux différentes activités
(informatique, musique, techni-
ques artisanales, couture) qui
devraient lui permettre de se réinsé-
rer. Wan rêve de poursuivre des étu-
des et, plus tard, de travailler dans
le « développement social ». Peut-
être ira-t-elle, comme d’autres res-
capées de l’enfer, faire un travail de
prévention auprès des populations
à risques de sa région d’origine.

SA mère, qui la croyait morte,
y vit toujours. Loin de la jun-
gle des villes, à deux heures

de route de Chiang-Raï et à quel-
ques kilomètres de la frontière bir-
mane, le village de Wan est enserré
par la vraie jungle, celle du Triangle
d’or où des affrontements armés
éclatent régulièrement et où le tra-
fic d’amphétamines a pris la relève
de celui de l’opium. La route bor-
dant les deux pays est en permanen-
ce traversée par de vrais-faux clan-
destins et l’« importation » d’en-
fants, filles ou garçons, qui seront
exploités dans l’industrie du sexe
ou autre travail forcé, est quasi
incontrôlable. C’est ainsi que dans
les go go-bars, salons de massage
et autres bordels de Bangkok ou du

pays profond les jeunes Birmans,
Laotiens et Cambodgiens prennent
progressivement la relève des
autochtones réinsérés. Dans les
petites villes et les villages, les
clients autochtones se tournent
vers des prostitué(e)s de plus en
plus jeunes par peur du sida.

Devant sa case, sol de terre bat-
tue, montants de bambous, toit de
palmes, murs aveugles en boue
séchée, la mère de Wan nous
accueille avec un grand sourire mar-
ron (la mastication permanente
d’un fruit colore les dents des
Akhas). « Cette nuit, j’ai rêvé que
des étrangers allaient me rendre visi-
te », s’exclame cette femme de qua-
rante-six ans aux allures d’ancêtre
et qui tient dans ses bras son der-
nier-né, un bébé trisomique. Au ter-
me de longs palabres, traduits de
l’akha en thaï puis en anglais, on
aura confirmation que Wan était
portée disparue. Combien de
temps a duré cette absence ? La
maman ne saurait dire, elle se sou-
vient seulement qu’entre le départ
et le retour de sa fille, de nombreu-
ses saisons des pluies ont noyé les
vertes collines alentours que dra-
pent des écharpes de brume. Lors
des improbables retrouvailles, elle
a beaucoup pleuré mais pas trop
questionné. Elle continue à penser
que sa fille a été séquestrée mais a
échappé à la prostitution. A l’abri
du soleil, à côté du riz et des arachi-
des qui sèchent sous les bananiers,
une chienne lépreuse allaite paisi-
blement ses trois chiots.

Lorsque Wan, très active et
extravertie, est partie pour Ban-
gkok, en bonne chrétienne, sa
mère a prié pour elle. Et puis on lui

a dit que Wan mangeait à sa faim
ce qui, vu d’ici, apparaît comme le
comble du bien-être. La mère de
Wan connaît assez bien les risques
que courent les jeunes qui partent
à la ville pour aider leur famille. La
notion de « sacrifice » des enfants,
surtout des aînés, est profondé-
ment ancrée dans la culture du
pays. Elle a même assisté à des réu-
nions de sensibilisation organisées
par l’assemblée du village et ani-
mées par des médecins, les autori-
tés du district ou des responsables
d’associations. Elle a constaté que,
grâce à ces réunions, le nombre de
parents qui vendent leurs enfants
à des réseaux de recruteurs pour
en faire des « domestiques » a net-
tement diminué. Elle pressent aus-
si que l’éducation est la clé de tout
et aimerait que sa fille devienne
enseignante.

A près de 1 000 kilomètres de là,
dans le centre de détention provi-
soire de Chon Buri, au sud de
Bangkok, deux cent soixante-
dix garçons et trente filles de
moins de dix-huit ans en shorts et
tee-shirts bleus barrés d’un sigle en
thaï, dansent. La musique, distillée
par un trio, guitares, piano électri-
que et batterie, ressemble à du

disco et la piste à un préau d’école.
A une différence près : elle est cein-
te de hauts murs coiffés de barbe-
lés par dessus lesquels la brise tropi-
cale berce des palmes. Parmi ces
élèves-délinquants en attente de
jugement, nous allons spontané-
ment vers les deux plus petits aux-
quels on donnerait sept ou huit
ans. Ils en ont treize.

Pavana, la petite poupée du pre-
mier rang, est là pour avoir volé
une bicyclette et des vêtements.
Pheth, le garçonnet aux lunettes de
soleil de star, a fendu le crâne d’un

autre gosse des rues d’un coup de
bâton. Bouleversée, Emmanuelle
Béart ne peut que souhaiter « bon-
ne chance » à ces gamins perdus
dont elle aurait « aimé connaître l’i-
tinéraire ». La majorité d’entre eux
est impliquée dans le trafic d’am-
phétamines, fléau national, mais,
parallèlement, beaucoup ont été
prostitués. Tandis que la déléga-
tion regagne ses minibus, deux
chanteuses ont rejoint l’orchestre
et entonnent, en français : « Voulez-
vous coucher avec moi ce soir ? »

AUTRE danse, dans le quar-
tier chaud de Bangkok.
Regards vides, sourires

mécaniques, en strings blancs ou
bariolés, elles enlacent des barres
verticales dans un simulacre de las-
civité. Le sol de la scène à hauteur
du bar où sont accoudés des dizai-
nes de clients occidentaux souvent
ventripotents entretenant leur libi-
do avec des bières à 80 baths
(13 francs, soit 1,98 euro) est usé
par le piétinement à perpétuité de
ces go go-girls dont un simple
numéro agrafé à leurs soutien-gor-
ges permet de « passer comman-
de ». A Pat Pong, l’un des quartiers
les plus « chauds » de Bangkok, la

chair fraîche, et triste, s’affiche plus
crûment aux premiers étages de la
multitude d’établissements pois-
seux où, sous la « lumière noire »,
les corps des jeunes femmes,
réduits à l’état de marchandises,
sont condamnés à des performan-
ces de musculation vaginales d’une
sinistre extravagance. Sur quelques
rues de la capitale de la Thaïlande,
devenue en vingt ans un cauche-
mar urbain saturé de béton, de voi-
tures et de pollution, les usines du
sexe tournant à plein régime se visi-
tent avec d’autant moins d’inhibi-

tions qu’elles sont bordées par des
échoppes foraines où les Rolex, les
Lacoste et les Nike sont aussi faux
que l’amour tarifé des go go-bars
et des karaokés. Derrière ces vitri-
nes, cent fois montrées, du « sex
business » développé pour les GI’s
de la Corée puis du Vietnam en bor-
dée, les tragédies humaines se
jouent à huis-clos.

Il faut attendre ces « heures
pâles » de la nuit où les néons
s’éteignent et où certaines danseu-
ses, encore fardées mais provisoire-
ment libérées, partagent une soupe
ou un plat de riz avec un fantomati-
que petit peuple en survie, pour
que Pat Pong, démaquillé, dévoile
sa vraie gueule de chaos – née des
noces barbares de l’extrême dénue-
ment matériel et de l’absolue misè-
re morale.

Sur les rivages de Pattaya, au
bord du golfe du Siam, le spectacle
n’est guère plus ragoûtant. Dans
une ambiance de kermesse rien
moins qu’érotique, des milliers de
filles, peuplant des centaines de
bars en plein air, se disputent, à
coups d’embrassades forcées et
d’œillades artificielles, les moroses
touristes du sexe en quête de com-
pagnie puis d’étreintes sans affini-
tés. Elles rient et pouffent, l’âme et
le cœur ailleurs. La police ? Elle tra-
que surtout les pickpokets et les
dealers.

Dans les rues plus sombres
autour des bars gays, les pédophi-
les prennent un minimum de pré-
cautions pour embarquer vers leur
quatre-étoiles des gamins-pantins
affamés qui camouflent leur racola-
ge sous le colportage de fleurs ou
de bimbeloteries. Lorsqu’ils sont
démasqués par un rare accès de
zèle policier, leur photo en sordide
flagrant-délit s’étale dans les jour-
naux tabloïds locaux, dénonçant à
leur manière la traite des enfants.
Le plus souvent les poursuites s’en-
lisent. Des réseaux d’entraide pédo-
philes réunissent le montant des
frais d’avocats et des cautions,
assez dérisoires, et les respectables
dévoreurs d’innocence s’envolent
vers l’Europe avec un passeport
refait dans l’urgence. La « toléran-
ce » se perpétue. Parce qu’elle
désespère de trouver un relais à
son indignation, Karen R. Smith
s’enflamme pour une idée simple :
« Si au moins, autour de ces bars, les
hommes sains dans leurs têtes hur-
laient leur dégoût ! »

Robert Belleret

H O R I Z O N S
REPORTAGE

La Thaïlande subit
toujours les ravages
de la prostitution juvénile.
Grâce au dévouement
des personnels chargés
de «réparer» enfants
et adolescents brisés,
des résultats
non négligeables
ont été obtenus
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Bangkok, 1996.
Une jeune prostituée

attend les clients à l’entrée
d’un hôtel de passe.

« Je dormais sur une banquette,
dans le bar, et ne pouvais pas le quitter,
sauf pour quelques sorties encadrées.
Comme je parlais très mal le thaï
et que je n’avais pas de papiers d’identité,
le patron menaçait de me faire expulser
ou, pis, de faire tuer ma mère »
 Wan, dix-huit ans
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ON DIT que les morts ressemblent aux vies
qu’elles paraphent. Claude Santelli a eu une
fin poétique, comme le fut son existence. Tout
le monde ne tombe pas du haut d’une trompe
d’éléphant. Les adultes souriront de cette chu-
te ; pas les enfants, que seule stupéfie la banali-
té (Le Monde du 18 décembre).

Que s’est-il passé pour que disparaisse la
télévision de qualité que Santelli servait avec
pétulance ? De son temps, on alternait Musset
et Maupassant ; l’exigence et l’exultation
allaient de soi… Et patatras ! On a voulu
« gagner des millions », faire ripaille d’ennuis
intimes. Partout la jacasserie, l’aveu navrant.
Comme si nos classiques avaient assez duré.
Le public chéri, paraît-il, n’en voulait plus. Pla-
ce au fric et au sexe malade ! Englouties, l’am-
bition de la rareté, et la redevance qui devait la
permettre ! Défaut de volonté politique, geint-
on dans ces cas-là. Pour dire quelque chose.

Un autre poète est en partance. Comme San-

telli, Léopold Sédar Senghor défendait l’élitis-
me pour tous. Banaliser l’accès aux beautés, il
pensait que c’était se moquer du monde. En
disciple de Ferdinand Brunot, il suppliait l’Aca-
démie de ne rien simplifier. Une langue survit
par ses exceptions, répétait-il de sa douce voix
perchée. En assimilant les illogismes de la
grammaire, l’enfant ferait d’une pierre deux
coups : il se préparerait à la vie en société, elle
aussi tissée de codes absurdes.

D’après l’ancien président du Sénégal, les
étudiantes de chez lui brillent en mathémati-
ques comme en latin-grec, toutes les excellen-
ces se tenant. On peut avoir inventé la négritu-
de, quitte à épouser la normanditude de sa fem-
me (il aura passé son grand âge sous les pom-
miers de la banlieue caennaise), et croire à
l’universel par le brassage des cultures. Sérère
et francophoniste agrégé, socialiste et chré-
tien : tous les bouturages lui convenaient. Sa
poésie noue ensemble les rythmes noirs et des

lyrismes bien français, Baudelaire, Claudel,
Saint John Perse. « Je suis parti vers des pays
bleus… Je suis parti pour toujours, sans pensée
de retour. Vendez tous mes bijoux ! » (Œuvre
poétique, Seuil).

Il y avait naguère un autre chantre du métis-
sage, Kateb Yacine. Par-delà la logique attique
de Camus, l’auteur du Cadavre encerclé conci-
liait son Maghreb natal et Rimbaud. Je le
revois à l’ombre d’un mûrier de l’île grecque
d’Hydra. Bracelets en bataille, l’œil injecté du
sang des tragédies, Mélina Mercouri le soup-
çonnait, lui et ses frères, d’« avoir un problème
avec les femmes ». La Méditerranée braudélien-
ne se querellait affectueusement, sous le ciel
vernissé. Elle ressemblait à une civilisation.
Cet espoir de grouillement, on voit ce qu’il en
reste.

Kateb a rangé sa kôra. Senghor s’y apprête.
Et Santelli est tombé dans la sciure, bras en
croix. Mauvaise saison pour les poètes.

LAILI HELMS
Dans Le Monde du 9 décembre,

Laili Helms est présentée comme
la « belle-fille » de l’ancien
directeur de la CIA. Or elle est
l’épouse du neveu de M. Helms.
Par ailleurs, son grand-père avait
été le dernier ministre des affaires
étrangères de Nadir Chah, le père
de Zaher Chah, l’ex-roi d’Afgha-
nistan.

MYTHE GERMANIQUE LAUREL : ‘‘AIE‘‘ ENCOURAGEMENT HARDY PETIT

POUR FAIRE FACE aux exigen-
ces de plus en plus tyranniques de
la circulation dans Paris le préfet
de la Seine a fait mettre à l’étude
un certain nombre de projets de
dégagements. Au nombre de ceux-
ci figure l’ouverture d’une voie tra-
versant les Tuileries pour relier la
rue de Castiglione au pont de
Solférino.

C’est la sixième fois que le
conseil municipal se trouve amené
à envisager cette question. Il a pro-
posé l’éventration des Tuileries en
1924, 1928, 1929, 1935 et 1936. Il
s’est heurté chaque fois à la plus
vive opposition. La commission
des monuments historiques s’est
montrée inflexiblement hostile à
toute opération portant atteinte à
l’intégrité des Tuileries, qui sont
propriété de l’Etat et ont fait l’ob-
jet d’un classement. Elle a repous-
sé en 1936, par 28 voix contre 1, le
projet de percement, soulignant

qu’il s’agit de l’intégrité d’un site
dont l’intérêt historique et la quali-
té esthétique vont de pair.

Il est certain que l’embouteillage
des artères centrales de la capitale
exige des solutions rapides et har-
dies : des carrefours souterrains
s’imposent place de l’Opéra, place
de l’Alma, place Saint-Augustin,
malgré la dépense énorme et les
difficultés techniques que leur réa-
lisation entraîne.

Mais les communications entre
la rive droite et la rive gauche
offrent-elles à la hauteur des Tuile-
ries un aspect si critique qu’il faille
leur sacrifier l’unité d’un des plus
majestueux ensembles de la capita-
le ? Attendons-nous à une contre-
offensive violente des amis des jar-
dins et des défenseurs de l’esthéti-
que urbaine.

Albert Mousset
(19 décembre 1951.)
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« Vendez tous mes bijoux » par Bertrand Poirot-Delpech, de l’Académie française

« CHOC DES CULTURES »,
« clash des civilisations », les atten-
tats du 11 septembre ont remis au
premier plan l’ancien partage sym-
bolique de l’Orient et de l’Occi-
dent – en même temps que ces
vieux couplages notionnels que
sont le bien et le mal, le même et
l’autre, le civilisé et le barbare.
Mais comme par le passé, ce grand
partage – plus imaginaire que géo-
graphique – fonctionne le plus sou-
vent à sens unique, et permet
d’abord à qui le mobilise de con-
templer sa propre image en la con-
frontant avec celle d’un autre aus-
si absolu que fantasmé. Aussi cet-
te altérité n’est-elle convoquée
par certains que pour servir de
miroir déformant à une
conscience occidentale déchirée,
selon eux, entre arrogance et
fatigue de soi.

Cette dissymétrie était large-
ment perceptible lors des « Dialo-
gues du XXIe siècle », organisés
par l’Unesco à Paris, le 8 décem-
bre, sur le thème : « Où vont les
valeurs ? ». Il n’aura pas fallu plus
d’une heure de débat pour que cet-
te question initiale se métamor-
phose en constat de nihilisme défi-
nitif : face aux « peuples tiers », a
lancé Gianni Vattimo, on assiste
au « crépuscule des valeurs » dans
un Occident désormais « trop scep-
tique pour être capable d’une lutte
à mort ». Reprenant le vieux thè-
me vitaliste du « vieillissement »
culturel, le philosophe italien a
néanmoins mis en garde contre
toute tentation de « redevenir
jeune et violent, au moment où les
armes sont la seule solution », pour
appeler de ses vœux, résigné,
l’élaboration consciente et
volontariste d’une « civilisation du
déclin ».

Reprenant ce lexique biologi-
sant, Jean Baudrillard a radicalisé
le diagnostic. Si les valeurs univer-
selles sont aujourd’hui « en voie
de disparition », a souligné le phi-
losophe français, c’est que la « vio-

lence virale », la « virulence » de la
mondialisation, en proliférant « à
l’image des cellules cancéreuses,
par métastases », provoque en
retour la levée de résistances et de
« singularités sauvages » dont l’is-
lamisme est actuellement la for-
me la plus irréductible : « C’est
peut-être une chance », s’est-il féli-
cité, en pointant à son tour « la
supériorité absolue du terrorisme »
dans son rapport à la mort, et en
revenant une nouvelle fois sur la
« jubilation évidemment très ambi-
guë » qui a pu se manifester le
11 septembre : « Que Ben Laden
existe ou non n’a pas grande impor-
tance. Comme stade ultime de la
mondialisation, le terrorisme est
partout. Tout le monde est devenu
photosensible au terrorisme, et,
dans les débris de ce miroir brisé,
nous cherchons désespérément
notre image… »

LES « BARBARES » SONT LÀ
Un peu plus tard, tandis que le

philosophe allemand Peter Sloter-
dijk choisissait de se faire « l’avo-
cat du diable » et qualifiait en pas-
sant les droits de l’homme de
« propagande », Michel Maffesoli
liait lui aussi « l’effervescence terro-
riste » à la remise en cause d’une
« doxa universaliste » qui n’est rien
d’autre, à ses yeux, qu’une « excep-
tion occidentale ». Aux « théories
de l’émancipation » trop long-
temps hégémoniques, a précisé le
sociologue français, il s’agit d’op-
poser à présent « une éthique rela-
tiviste des valeurs locales, enraci-
nées », et contre l’illusion rationa-
liste de la souveraineté du sujet,
« il faut reconnaître que les barba-
res sont dans la ville, et qu’ils sont
aussi en nous ».

Mais si les « barbares » sont là,
si nous avons renié nos valeurs
fondatrices, bref si les Lumières
semblent s’éteindre en Occident,
c’est peut-être pour renaître en
Orient. Car par un surprenant
chassé-croisé, ce sont bien les pen-

seurs non occidentaux qui sont
montés à la tribune de l’Unesco
pour défendre ce qui reste de l’hé-
ritage universaliste, et pour pro-
noncer avec ferveur la plupart des
mots-clés d’un humanisme qui
paraît avoir suivi la raison occiden-
tale dans son exil. Ainsi l’anthropo-
logue indien Arjun Appaduraï
a-t-il répondu à « l’appel du 11 sep-
tembre » en défendant « un huma-
nisme tactique, un art de la cons-
truction des universaux »
susceptibles de faire face au
« stress épistémologique » qui mine
aujourd’hui toutes les certitudes
acquises.

De même, l’anthropologue tuni-
sienne Hélé Béji s’est levée pour
dénoncer avec fougue « la mysti-
que des traditions » et « les ravages
de l’illusion culturelle » : « Je ne
crois pas que ce type de singularité
soit un phénomène de résistance. Il
faut tout de même rappeler que
l’islamisme armé a provoqué
150 000 morts en Algérie ! »,
a-t-elle lancé en direction de Jean
Baudrillard, allant jusqu’à affirmer
que « l’anticolonialisme est devenu
aussi fasciste que le colonialisme ».

Directeur scientifique de la
revue Arabica, l’Algérien Moham-
med Arkoun a lui aussi brocardé la
« dérive idéologique effroyable »
des anciens colonisés, et regretté
l’oubli dans lequel est tombée « la
culture humaniste » de l’ancienne
civilisation islamique à l’âge classi-
que : pour aller vers des « valeurs
futures », il ne s’agit pas d’applau-
dir au retour du religieux ou au
déclin de l’Occident, a-t-il dit,
avant de plaider pour une « solida-
rité historique des valeurs » rendue
possible par la construction com-
mune d’une « histoire remembrée
de la Méditerranée », par-delà les
peuples et les cultures (lire le texte
de son intervention dans Le Monde
du 14 décembre).

« Est-il encore possible, dans une
société postcoloniale, de se donner
l’horizon d’une civilisation univer-

selle ? » : cette question program-
matique fut posée par le philoso-
phe sénégalais Souleymane Bachir
Diagne. Exhortant son public à bri-
ser le cercle vicieux du relatif et de
l’universel, le philosophe s’en est
pris aux théories désormais bien
connues de Samuel Huntington
sur le « choc des civilisations » :
« Ce que les Africains disent d’eux-
mêmes ne présente aucun intérêt
pour lui », a-t-il observé, en
déconstruisant, exemples à l’ap-
pui, la « simplification huntingto-
nienne du monde ».

Pour finir, Bachir Diagne a
exhorté son public à briser le cer-
cle vicieux du relatif et de l’univer-
sel, en développant une double
argumentation : d’un côté, il a sou-
ligné que tout dialogue des cultu-
res sera impossible tant que l’Occi-
dent, persuadé de détenir l’apana-
ge exclusif de l’autocritique, pour-
suivra son « soliloque ». De
l’autre, il a maintenu la certitude
néo-kantienne que la construction
d’un monde commun appelle
encore et toujours un projet de
« société panhumaine bâtie sur
l’idée de justice ». Afin de conjurer
pour de bon toute tentation nihilis-
te, c’est alors vers Lévinas qu’il
s’est tourné, lui empruntant son
tableau d’« un monde certes
désoccidentalisé, mais aussi
désorienté ».

Jean Birnbaum

EN déclarant que « l’excep-
tion culturelle française
est morte », le président
de Vivendi Universal

parle clairement. Patron des stu-
dios américains Universal, Jean-
Marie Messier est à la tête d’un
groupe membre de la Motion Pic-
ture Association of America
(MPAA), le lobby de l’industrie
cinématographique américaine.
L’objectif obsessionnel de la
MPAA est le suivant : démanteler
les dispositifs d’aide au cinéma
mis en place par la France depuis
plus de 40 ans, et désormais
relayés par de nombreux parte-
naires, notamment en Europe
– et jusqu’en Corée. Mécanique-
ment, c’est devenu aussi l’objec-
tif de Jean-Marie Messier. La
MPAA ne supporte pas que 11 %
du prix d’un billet de cinéma en
France aille au financement de
films produits en France ; pas
plus qu’elle ne tolère que les chaî-
nes de télévision aient l’obliga-
tion de consacrer une part de
leur chiffre d’affaires à la produc-
tion cinématographique (20 %
dans le cas de Canal +). C’est cela
l’« exception française ». Elle a
assuré l’incroyable diversité de
l’offre de films en France par rap-
port aux Etats-Unis. Si l’on com-
pare l’offre du premier pays à cel-
le du second, le protectionnisme
n’est pas là où l’on croit.

Interrogé sur l'« américanisa-
tion du cinéma français », M. Mes-
sier – qui a magnifiquement bâti
l’un des plus grands groupes de
médias au monde –, répond :
« L’anxiété mise en lumière par cet-
te question n’a pas de base. (…)
Nous sommes dans une ère de
diversité culturelle. » Si l’on se pla-
ce non sur le terrain des œuvres

mais sur celui de la fluidité des
capitaux, de la diversité des
conditions de production, sans
doute la réponse est-elle juste.
Mais le problème soulevé par
l'« exception culturelle » est
celui d’une résistance à une « hol-
lywoodisation » généralisée du
cinéma : la question n’est pas de
savoir si des produits sont fabri-
qués en Californie, à Billancourt
ou à Hongkong, mais s’ils offrent
des manières de raconter des
histoires et de voir le monde
différentes.

Jadis, la localisation a semblé
une garantie de ces différences.
Aujourd’hui, l’ère de la « diversi-
té culturelle » est celle d’une
déterritorialisation (des finance-
ments, des outils de production
et de diffusion, mais aussi des
modes d’expression et de repré-
sentation). La déclaration de
Jean-Marie Messier paraît son-
ner le glas des dernières illusions
de voir se développer un géant
français de la communication.
L’accord signé le 17 décembre
avec USA Networks et l’accession
de l’ancien patron de Para-
mount, Barry Diller, à la tête de
l’ensemble du secteur « program-
me » de Vivendi Universal achè-
vent de sceller le déplacement du
centre de gravité de l’empire de
« J2M ».

On peut passionnément aimer
le cinéma hollywoodien et sou-
haiter que cette manière de
raconter le monde ne devienne
pas la seule. On est fondé à crain-
dre que l’évolution actuelle, celle
que veut imposer la MPAA, ne
conduise à éliminer toute appro-
che qui n’obéirait pas au tropis-
me hollywoodien, celui d’un
formatage unique.

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

L’intégrité des Tuileries menacée

Le nihilisme occidental à la lumière de l’Orient
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APRÈS la tragédie du
11 septembre, l’Union
européenne est, elle aus-
si, en péril. L’Union, for-

gée dans les crises, pourrait fina-
lement succomber à une crise.
L’Union européenne ne pourra
répondre au défi du terrorisme
international qu’en parlant d’une
seule voix et qu’en se montrant
capable de correspondre au vif
désir des peuples de voir l’Europe
jouer un rôle plus important.

Le défi de l’élargissement, qui res-
titue à l’Europe une part essentielle
de sa géographie et de son histoire,
ne sera surmonté qu’en renforçant
les institutions communautaires,
pour éviter ainsi le risque de trans-
former l’Union en une simple zone
de libre-échange, ce qu’elle n’a
jamais été, mais qu’elle deviendra
en l’absence de réformes décisives.
Seule une Europe forte et unie
peut peser d’un poids effectif sur
les politiques de la planète et en
même temps garantir notre sécu-
rité.

Il est nécessaire et urgent de ren-
dre l’Union enfin apte à décider et
à s’exprimer d’une seule voix dans
les domaines de ses compétences,
sur la base du principe de subsidia-
rité qui assure le respect de la réa-
lité historique et vivante de nos
Etats. Il est nécessaire et urgent de

créer un véritable gouvernement
européen en état d’agir avec auto-
rité, efficacité, rapidité, légitimité.

Il est nécessaire et urgent d’éta-
blir le principe du vote à la majo-
rité comme le gardien des institu-
tions et comme condition d’une
capacité effective de décider et
d’agir. Rien que cela, mais rien de
moins que cela, est nécessaire pour
permettre à l’Union de franchir le
seuil de l’irréversible.

La Convention qui devra pré-
parer la réforme institutionnelle et
constitutionnelle de l’Union – en
raison de sa large légitimité poli-
tique nationale et européenne –
constitue le forum de nature à
atteindre ce but. Il faudra pour cela
que son mandat soit suffisamment
ambitieux. En 1950, 1957, 1976,
1986 et 1992, les gouvernements et
les Parlements nationaux des pays
décidés à faire avancer l’Europe
ont chaque fois su trouver la répon-
se aux défis que l’histoire imposait
à notre continent.

Nous, qui avons exercé à plu-
sieurs reprises les responsabilités
du pouvoir, étions bien conscients
que l’œuvre restait inachevée.

Aujourd’hui, ce que nous avons
construit est en péril. L’union éco-
nomique et monétaire elle-même
postule que les démarches indis-
pensables pour atteindre l’union
politique – qui est la raison profon-
de de l’intégration européenne –
ne soient pas, une fois de plus,
différées.

Cette transition aurait pu s’étaler
sur plusieurs décennies. Le cours
de l’histoire a imposé un rythme dif-
férent. A vous, qui êtes aujourd’hui
en charge des plus hautes respon-
sabilités, à vous chefs d’Etat et
de gouvernement, qui formez le
Conseil européen, revient la tâche
exaltante de franchir l’étape déci-
sive vers l’Union. Pour l’Europe,
demain pourrait être trop tard.

Giulio Andreotti, Ray-
mond Barre, Carl Bildt,
John Bruton, Anibal
Cavaco Silva, Jean-Luc
Dehaene, Felipe Gonza-
lez, Roy Jenkins, Helmut
Kohl, Michel Rocard,
Jacques Santer, Helmut
Schmidt, Franz Vranit-
zky.

Construire les ponts
de l’après-11 septembre

Europe : renouveau
ou naufrage Suite de la première page

Comprendre le défi culturel du
11 septembre et y répondre au
mieux : l’enjeu est d’autant plus
important qu’on est, comme
Vivendi Universal, un groupe de
communication présent dans la
plupart des pays, créateur et dis-
tributeur de tout ce qui façonne
la culture au sens le plus large :
loisirs, éducation, littérature,
information, qui tous véhiculent
un mode de vie ou de pensée et
qui reflètent ou accompagnent
l’évolution des sociétés.

C’est pour mieux comprendre
ces évolutions que Vivendi Uni-
versal a créé, il y a quelques mois
déjà, un conseil de prospective
réunissant alternativement à
Paris et New York des intellec-
tuels – sociologues, philosophes,
écrivains, aussi bien qu’experts
en géostratégie ou en nouvelles
technologies… – européens et
américains.

Je viens de le réunir pour une
session entièrement consacrée à
la réflexion post-11 septembre,
avec la présence exceptionnelle à
nos côtés de Francis Fukuyama,
Samuel Hungtington et Salman
Rushdie. Débats libres, sans
tabous… et passionnants.

De ces regards croisés, parfois
contradictoires, je retiens quel-
ques idées-forces qui, me sem-
ble-t-il, devraient guider nos

actions pour les années futures.
La marche vers la modernité, vers
le progrès et les valeurs universel-
les relève d’une logique trop for-
te pour être durablement entra-
vée par les derniers soubresauts
d’ultra-minoritaires obscurantis-
tes, aussi violents soient-ils.

Toutes les sociétés, toutes les
civilisations, aspirent à cette
modernité, y compris l’islam dans
son immense majorité. Mais cet-
te remise en route de l’Histoire
dans la bonne direction suppose
un préalable qui n’est pas mince :
que, cette fois, tous les peuples
du monde y soient conviés. Soit
nous continuons à vivre dans
l’égoïsme et l’indifférence au
monde qui nous entoure… et
nous risquons de reculer de dix
cases ; soit nous reconnaissons
que nous devons désormais pen-
ser et agir différemment…. et
alors tout peut repartir dans le
bon sens.

De nombreux commentaires,
notamment en Europe, ont voulu
faire porter à l’Amérique une res-
ponsabilité dans le déferlement de
haine dont elle a été victime. Mais
ne mélangeons pas tout. Ce que
les terroristes haïssent dans l’Amé-
rique, ce sont ses vertus mêmes :
la démocratie, la liberté, le droit
des femmes. Et cela n’appelle
aucun mea culpa occidental !

Plus troublante est, pour l’opi-
nion américaine, la découverte
que de nombreuses populations
dans le monde n’ont qu’une com-
passion très limitée pour les mal-
heurs qui l’ont frappée. De fait,
mon admiration totale pour le
peuple américain, pour ses
valeurs, et pour la façon extraor-
dinaire dont il a réagi aux événe-
ments ne m’empêche pas d’en
voir les faiblesses : parce qu’elle
accueille généreusement des
immigrants du monde entier,
l’Amérique avait le sentiment de
résumer le monde à elle seule et
donc de le comprendre.

Le « reste du monde », indis-
tinct et vague, n’a longtemps sus-
cité qu’une indifférence d’autant
plus profonde qu’elle était incons-
ciente… Mais cessons de blâmer
l’Amérique. Depuis le choc de
septembre, elle cherche très sin-
cèrement à mieux comprendre
l’antiaméricanisme de popula-
tions entières qui, contrairement
aux talibans et consorts, aspirent
à la démocratie, à la liberté et au
développement, mais se sentent
humiliées de ne pas y accéder.

Les sentiments antiaméricains
ne sont pas signes d’un refus de
la modernité. Ils sont le reflet
d’une rancœur face à un monde
trop inégal dans l’accès à cette
modernité. « Nous nous voyons
nous-mêmes comme une force qui
libère. Pourquoi sommes-nous con-
sidérés à l’extérieur comme une for-
ce qui opprime ? », ai-je souvent
entendu dans la bouche de mes
interlocuteurs. Cet effort d’intros-
pection est désormais engagé aux
Etats-Unis.

L’Amérique a sans doute abusé
de sa force. L’Europe s’est trop
accommodée de sa faiblesse.
Nous savons donner des leçons à
la terre entière. Mais méritons-
nous de jouer les bons élèves ? La
culture européenne, née pluriel-
le, a certes une meilleure intelli-
gence spontanée de la complexi-
té du monde, en particulier du
monde arabo-musulman dont
elle est géographiquement et his-
toriquement si proche. Mais
qu’avons-nous fait concrète-
ment ? Nous, Français, pouvons
être fiers d’avoir inventé les
Lumières et les droits de l’hom-
me. Les avons-nous réellement
défendus ? Nous, Européens,
savons pouvoir être le meilleur
pont possible entre le monde occi-
dental et le Proche-Orient : ce
pont, l’avons-nous construit ?

Pour le construire enfin, pour
aider à combler le fossé économi-
que, social et culturel, que pou-
vons-nous faire ? Nous, entrepri-
ses, avons de vrais moyens finan-
ciers et surtout humains. Et j’ai
toujours eu une devise très sim-
ple : « Quand on peut agir, on doit
agir. »

Valeurs : si nous croyons – et
je le crois – que nos valeurs ne
sont pas seulement occidentales
mais universelles, alors mobili-
sons-nous, pacifiquement, pour
les « exporter » et les faire triom-
pher partout dans le monde. Rien
ne serait plus méprisant pour les
peuples du monde que d’estimer,
au nom du respect des différen-

ces, que tous n’ont pas droit à la
démocratie, aux libertés et au res-
pect de l’individu. Et n’oublions
pas les valeurs de tolérance et de
laïcité. N’ayons pas honte de ce
que nos propres cultures ont pro-
duit de meilleur. Mais appliquons-
le vraiment, y compris dans nos
entreprises ! Respectons partout
dans le monde – comme le fait
déjà Vivendi Universal à travers
sa charte des droits sociaux fon-
damentaux – la liberté d’expres-
sion des salariés, le refus du tra-
vail des enfants, du travail forcé,
le refus des discriminations hom-
mes-femmes.

Dialogue : la trop grande misè-
re matérielle des populations ara-
bo-musulmanes, leur humiliation
culturelle ne relèvent pas seule-
ment de la faute des « autres ».
De nombreuses élites de ces pays
en sont conscientes et rêvent
d’être soutenues dans leur com-
bat pour l’éducation ou la créa-
tion culturelle, dans leurs projets
de développement. Aidons-les à
faire entendre leur voix . Une fou-
le de jeunes de ces mêmes pays
aspirent à construire leur propre
modernité. Accueillons-les plus
largement dans nos universités,
dans nos entreprises. Elargissons
nos recrutements, à tous les
niveaux de nos hiérarchies, à des
hommes et femmes venus
d’autres horizons. Nul besoin de
quotas pour cela. Seulement d’un
peu de volonté, pour accueillir,
former, promouvoir.

Diversité des créations cultu-
relles : une foule d’artistes arabo-
musulmans rêvent d’exprimer
leurs talents, dans ou au-delà de
leurs frontières. Sachons leur en
donner les moyens – Universal
Music, en France, a déjà joué un
rôle précurseur dans ce domaine.
Les cultures du monde veulent
rester vivantes et non se diluer
dans une soupe « globale » ou
être réduites à des folklores. La lit-
térature, la musique, le cinéma
doivent plus que jamais conti-
nuer à refléter la différence des
regards et des sensibilités. Pour
ce qui est de Vivendi Universal, je
considère que nous avons, par
nos racines européennes, une
vocation particulière à défendre
cette nécessaire diversité. J’en
avais la conviction avant le 11 sep-
tembre. J’en ai plus que jamais la
certitude aujourd’hui.

Notre groupe a déjà engagé, et
continuera à engager dans les
mois qui viennent, une série d’ini-
tiatives, grandes ou petites, visi-
bles ou pas. Pour donner la paro-
le à des intellectuels musulmans
dont la voix est masquée par les
vacarmes des fanatiques et pour
favoriser un vrai dialogue des cul-
tures. Nous travaillons par exem-
ple à un projet cinéma permet-
tant à de grands réalisateurs de
toutes cultures de confronter, en
une série de courts métrages,
leurs regard sur l’onde de choc du
11 septembre. Une sorte de Hol-
lywood hors les murs soulignant
l’ouverture à la diversité culturel-
le. Nous travaillons aussi à un
projet qui, à l’instar du Musée de
la tolérance de Los Angeles, con-
tribue à ce que cette tragédie ne
soit jamais oubliée, en accompa-
gnant ce travail de mémoire par
un effort d’éducation auprès des
générations futures pour qu’elle
ne puisse se reproduire.

Ce ne sont là que de premières
pistes. Il y en aura d’autres. Je
suis sûr que d’autres entreprises
apporteront leur propre pierre à
la construction de ces ponts de
l’après-11 septembre. Un groupe
de médias et de communication
comme le nôtre a, en tout état de
cause, un rôle particulier à jouer,
une responsabilité à honorer. Je
m’y attacherai.

Jean-Marie Messier

Aujourd’hui, ce que
nous avons construit
est en péril

N’ayons pas honte
de ce que nos propres
cultures ont produit
de meilleur.
Mais appliquons-le
vraiment, y compris
dans nos entreprises !
Respectons partout
dans le monde
la liberté d’expression
des salariés, le refus
du travail des enfants
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1Vous êtes cofondateur de l’incu-
bateur de start-up Republic

Alley. Comment évolue la relation
entre les créateurs des start-up et
leurs financiers ?

Cette relation a été épisodique
avant 1998, incestueuse entre
1999 et 2000, et elle est devenue
cruelle pour les entrepreneurs en
2001. Les start-up recherchent
naturellement des financements
pour soutenir leur croissance. Face
à cette nécessité, trois situations se
présentent aujourd’hui. Soit les
financiers lâchent leur investisse-
ment, car celui-ci ne réalise pas
d’assez bonnes performances.
C’est ce qui se produit dans 60 %
des cas. Cette attitude provoque la
mort de l’entreprise ou son salut
par la restructuration.

Autre option, qui représente
20 % des cas : les financiers pren-
nent le contrôle de l’entreprise grâ-
ce à une batterie de clauses juridi-
ques. Notamment une clause de
rachat, qui permet de refinancer la
société tout en récupérant des
parts des fondateurs pour compen-
ser la chute de la valorisation de
l’entreprise.

Enfin, dans 20 % des cas, les capi-
tal-risqueurs réinjectent des capi-
taux. Même si les fondateurs sont
préservés dans l’immédiat, ces clau-
ses de rachat sont maintenant sys-
tématiquement introduites, pour
le cas où les objectifs ne seraient
pas atteints.

2Quelles leçons tirer de cette
expérience ?

Un nombre incalculable de me
too (moi aussi), c’est-à-dire de
copies de sociétés américaines, a
été financé, notamment dans le
secteur d’Internet, avec une multi-
tude de courtiers en ligne, de sites
d’enchères, etc. Ce n’est pas seule-
ment la faute des capital-ris-
queurs, mais aussi celle des grands
groupes, qui ont ouvert les vannes
du financement. Une autre erreur
a aussi été une sorte d’aveugle-
ment sur le fait que cette phase
haussière était illimitée. Il y a eu
une illusion collective qui a
conduit à oublier que l’histoire
économique est faite de cycles.

3Quelles solutions ont aujour-
d’hui les start-up pour financer

leur survie et leur dévelop-
pement ?

Les capitaux ne se sont pas éva-
nouis, mais ils sont dormants. Les
grands fonds de capital-risque se
préparent à investir, à partir de
2002, avec des critères de sélection
extrêmement rigoureux. Les start-
up qui n’apportent pas de vérita-
ble rupture technologique ne peu-
vent plus espérer être financées.
Pas d’inquiétude, en revanche,
pour les start-up qui associent
innovation technologique et com-
pétences d’entrepreneurs, même
si elles devront toujours tenir
compte des effets de mode chez
les capital-risqueurs.

Propos recueillis par
Adrien de Tricornot

L’Etat vole au secours des entreprises innovantes
Le ministère des finances devait confirmer mardi la création d’un fonds public qui, pour la première fois, investira directement

dans le capital des start-up en mal de trésorerie. Les investisseurs privés seront ainsi encouragés à prendre des risques malgré la conjoncture boursière

Le premier financeur des jeunes pousses

COMME il est loin, ce mois de
février 2000, où les start-up se mul-
tipliaient, l’argent affluait, et le pré-
sident de la République, entouré
des caméras de télévision, était
reçu par le fondateur de l’incuba-
teur de jeunes pousses Republic
Alley, Laurent Edel, pionnier du
« Silicon Sentier » de Paris. Aujour-
d’hui, face à la désertion des capi-
tal-risqueurs privés, le ministre des
finances, Laurent Fabius, tente de
parer au plus pressé pour assurer
la pérennité des dernières entrepri-
ses survivantes de la nouvelle éco-
nomie. Ainsi, mardi 18 décembre,
se tenait à Bercy un colloque intitu-
lé « Les business angels, une res-
source à mobiliser », afin de battre
le rappel de ces investisseurs.
L’Etat va aussi débloquer début
2002 un nouveau fonds d’investis-
sement de 60 millions à 90 mil-
lions d’euros – en partenariat avec
la Caisse des dépôts et consigna-
tions et le Fonds européen d’inves-
tissement – qui investira directe-
ment dans les start-up innovantes.
Ce nouveau fonds se situe dans la
lignée des précédents fonds
publics de promotion pour le capi-
tal-risque (137 millions d’euros en
1998 puis 150,5 millions en
2000). Mais ces derniers placent
leur argent dans des fonds de capi-
tal-risque privés alors que le nou-

veau fonds investira directement
dans les entreprises. « C’est une
très bonne idée, qui va permettre de
relancer le financement aux entre-
prises innovantes, menacé de déshé-
rence », applaudit Régis Saleur,
PDG du fonds Seeft Ventures.

Selon l’indicateur de la société
d’études Digital Business, les
fonds levés par les start-up auprès
des capital-risqueurs ont chuté à
12,1 millions d’euros en novembre,
contre 169,3 millions en mars. « Ce
qui surprend et inquiète en même
temps, c’est la capacité qu’a le sec-
teur de dégringoler un peu plus cha-
que mois », commentent les analys-
tes de Digital Business. Selon cette
étude, le montant global des som-
mes recherchées par les start-up
atteint 739,2 millions d’euros, sans
compter les start-up qui ont dû
renoncer à lever des fonds estimés
à 760 millions d’euros et qui sont
menacées à court terme.

Touchés par le krach des valeurs
technologiques qui les empêche de
réaliser leurs gains via l’introduc-
tion en Bourse de leurs jeunes
pousses, les investisseurs ont
réduit leurs financements en 2001,
de 50 % en France et de 60 % en
Europe, selon une estimation de
Barclays Private Equity.

Mais il reste l’Etat. Comparé aux
autres pays européens, le finance-

ment public pour les PME n’est pas
très généreux. Mais les start-up
dans les technologies de l’informa-
tion et des biotechnologies bénéfi-
cient, elles, d’un régime de faveur
datant du passage au pouvoir du
tandem Claude Allègre-Domini-
que Strauss-Kahn et reconduit par
leurs successeurs Roger-Gérard
Schwartzenberg et Laurent Fabius.

CADEAUX FISCAUX
Dans la lignée du crédit impôt-

recherche (qui autorise des réduc-
tions d’impôt à toutes les entrepri-
ses pour leurs gros investisse-
ments en recherche et développe-
ment), M. Strauss-Kahn a multi-
plié les cadeaux fiscaux pour ren-
dre plus attractif le financement
des start-up. En 1997, il a créé les
fonds communs de placement
dans l’innovation (FCPI). Ces pro-
duits d’épargne investis dans des
sociétés de high-tech permettent à
des particuliers d’accéder au capi-

tal-risque, avec à l’entrée une
déduction d’impôt de 25 % du mon-
tant de l’investissement, et à la sor-
tie l’exonération d’impôt sur les
plus-values. Ces fonds connaissent
un engouement réel puisqu’ils
auront collecté, en quatre ans,
près de 1,3 milliard d’euros. Autre
mesure créée par M. Strauss-
Kahn : l’instauration des bons de
souscription de parts des créateurs
d’entreprise, sortes de stock-
options à régime de faveur pour
mieux rémunérer les cadres.

Par ailleurs, la loi sur l’innova-
tion et la recherche de Claude Allè-
gre, adoptée en 1999, a débloqué
d’importants subsides et, surtout,
suscité une dynamique de création
de sociétés innovantes. D’abord
via le concours national d’aide à la
création d’entreprises de technolo-
gies innovantes, doté de 30,5 mil-
lions d’euros par an. Ensuite, par la
mise en place d’incubateurs régio-
naux et de fonds d’amorçage,

dotés par l’Etat d’un budget de
47,5 millions d’euros mais qui
bénéficient de 141,3 millions
d’euros supplémentaires apportés
par des universités et organismes
de recherche, collectivités territo-
riales, la Caisse des dépôts et quel-
ques entreprises privées. « Notre
concours connaît un vrai succès puis-
qu’on a reçu 5 199 dossiers en trois
ans et récompensé 778 lauréats en
trois éditions, se félicite Alain Cos-
tes, directeur de la technologie au
ministère de la recherche. Par
ailleurs, en deux ans, 31 incubateurs
régionaux ont été créés, qui ont déjà
abouti à la création de plus de cent
entreprises, et, côté amorçage, cinq
fonds nationaux thématiques exis-
tent et sept fonds régionaux se consti-
tuent ».

Mais le premier bras armé de
l’Etat pour encourager les investis-
sements technologiques des entre-
prises reste l’Agence française de
l’innovation (Anvar), créée dès

1967. Dotée d’un budget annuel de
près de 230 millions d’euros, elle a
pour mission d’accorder des prêts
à taux zéro pour des projets inno-
vants. Là encore, l’agence a pris
des dispositions « spéciales jeunes
pousses » avec notamment,
depuis janvier, l’octroi non plus
seulement d’un prêt consacré à un
projet mais, plus globalement, un
apport direct de fonds propres
dans une start-up high-tech contre
une part du capital sous forme de
bons de souscription d’actions.

Certains capital-risqueurs esti-
ment que ce n’est pas le rôle de
l’Etat d’être actionnaire. Néan-
moins, ils financent plus volontiers
un dossier déjà sélectionné lors du
concours Allègre ou labellisé par
l’Anvar.

Ga. M. et
A. de T.

Le soutien de l’Etat aux start-up est
démultiplié par les contributions
d’institutions publiques (l’Agence
française de l’innovation, la Caisse
des dépôts, la Banque du
développement des PME…),
d’universités et d’organismes de
recherche et des collectivités
territoriales. Au total, sa
contribution annuelle avoisine les
300 millions d’euros (1,9 milliard de
francs), sans les aides fiscales.
b L’Agence française de
l’innovation. Elle propose des
prêts à taux zéro pour financer des
projets innovants et peut aussi
entrer dans le capital de start-up.
Depuis sa création en 1967,
l’agence a distribué près de
4 milliards d’euros auprès de
67 000 entreprises.
b La loi Allègre. En 1999, l’Etat a
suscité la création de
31 incubateurs régionaux,
apportant 25 millions d’euros,

montant doublé par les collectivités
territoriales. Trois fonds
d’amorçage nationaux
(biotechnologies, multimédia et
télécoms) ont été lancés avec une
aide de 11,1 millions d’euros et une
contribution de 53 millions d’euros
provenant de divers organismes.
Les sept fonds d’amorçage
régionaux en cours de constitution
ont reçu 7,3 millions de l’Etat et
3,3 millions d’euros d’autres
institutions.
b Le Concours national d’aide à
la création d’entreprises de
haute technologie. Il est doté d’un
budget annuel de 30,5 millions,
reconduit pour 2002.
b Les fonds de promotion pour
le capital-risque. Dotés de
137 millions d’euros en 1998 et de
150 millions en 2000, Bercy va
lancer un fonds de
co-investissement dans les start-up,
doté de 60 à 90 millions d’euros.

TROIS QUESTIONS À...

LAURENT EDEL

INNOVATION Laurent Fabius,
ministre de l’économie et des finan-
ces, devait confirmer mardi 18 décem-
bre plusieurs mesures destinées à
aider les entreprises innovantes.

b UN FONDS PUBLIC de 60 millions à
90 millions d’euros sera lancé début
2002. A la différence de ses prédéces-
seurs, ce fonds public investira direc-
tement dans le capital des start-up et

ne passera donc plus par des fonds
privés. b LES ENTREPRISES INNO-
VANTES auraient besoin de 740 mil-
lions d’euros. b LAURENT EDEL,
fondateur de l’incubateur Republic

Alley, estime que les créateurs de
start-up doivent souvent accepter
de perdre le pouvoir pour survivre.
b EN CALIFORNIE, la baisse des mar-
chés boursiers a affecté les « busi-

ness angels » de la Silicon Valley,
qui ont réduit leurs investissements
en 2001. Mais certains espèrent
rebondir lors de la prochaine bulle
financière.

E N T R E P R I S E S
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SI, EN FRANCE, l’Etat et la Cais-
se des dépôts et consignations
(CDC) interviennent dans la créa-
tion d’entreprise et le financement
de l’innovation, « c’est parce que, à
la différence de la Californie, nous
n’avons pas un tissu de business
angels, ces fortunés qui investissent
dans des projets innovants »,
analyse Daniel Lebègue, directeur
général de la CDC. De Bill Gates,
fondateur de Microsoft, à Jerry
Yang, le créateur de Yahoo !, les
étudiants de la prestigieuse univer-
sité Stanford, près de Palo Alto,
ont pris l’habitude de s’adresser
aux financiers de proximité pour
lancer leur entreprise. En effet, plu-
sieurs milliers de Californiens fortu-
nés investissent leur argent – et
souvent leurs compétences – dans
des projets technologiques, en
espérant toucher le jackpot lors de
l’introduction en Bourse de la
société.

« La communauté des business
angels a vivement ressenti le krach
financier sur les marchés boursiers
et du capital-risque », reconnaît
Hans Severiens, le fondateur du
Band of Angels (150 membres),
premier club californien d’investis-
seurs, composé de professionnels
de la high-tech, en activité ou
retraités. En sept ans, le Band of
Angels a investi 100 millions de
dollars (112 millions d’euros) dans
cent quarante-huit entreprises en

création, dont neuf se sont déjà
introduites en Bourse, trente-cinq
ont été rachetées, trente ont
échoué. Aujourd’hui, beaucoup de
réseaux de business angels « sem-
blent avoir réduit leur activité ou
être devenus inactifs », constate
M. Severiens. Le Band of Angels
serait toutefois moins affecté, en
raison de son professionnalisme et
de sa multidisciplinarité. Il reste
que beaucoup d’entreprises de la
Silicon Valley, financées à leur
démarrage par ces investisseurs de
proximité, ont dû mettre la clé
sous la porte, les professionnels du
capital-risque ne prenant pas le
relais du financement, pas plus que
la Bourse.

Comme le note Herb Finkelman,
un jeune retraité business angel qui
avait fait fortune en développant
des agences de recrutement spécia-
lisées dans le personnel high-tech,
« certaines sociétés dans lesquelles
nous avions investi arrivent à bout
de leur financement, à cause du sévè-
re ralentissement du marché des
introductions en Bourse. Elles doi-
vent fusionner avec d’autres, ou s’ar-
rêter. Et les fusions ne sont pas néces-
sairement favorables à l’investisseur
du départ ». En privant les entrepri-
ses d’un accès à la Bourse, le krach
des valeurs technologiques a aussi
réduit les ressources des finan-
ceurs : « Avec une économie ralentis-
sant et un marché d’actions décli-
nant, beaucoup de personnes fortu-
nées – qui sont la majorité des busi-
ness angels – n’ont plus l’argent
pour investir dans des projets à haut
risque », explique M. Finkelman.

Considéré, il y a un an, par le
magazine Red Herring comme un
nouveau modèle de financiers
mi-amateurs, mi-professionnels, le
petit club d’investisseurs Starting
Point Partner tourne aussi au ralen-
ti. « Nous prenons plus de temps
pour évaluer les entreprises en créa-
tion, compte tenu de la difficulté du
marché aujourd’hui », reconnaît
Alex Yu, diplômé de Stanford et
fondateur de ce club. « Nous vou-
lons aussi connaître le niveau d’inté-
rêt des capital-risqueurs avant d’in-
vestir. Nous anticipons que le rythme
de l’innovation et de la formation de

start-up va ralentir dans la Silicon
Valley, vu le niveau croissant des ris-
ques pour les entrepreneurs », expli-
que M. Yu.

Starting Point Partners, comme
le Band of Angels, souligne
néanmoins que la chute des valori-
sations des start-up les rend
parfois attrayantes pour les inves-
tisseurs. Les plus vieux routiers de
l’investissement direct regardent
même passer la crise avec philoso-
phie : « Les investissements privés
connaissent des cycles, comme les
marchés boursiers. Les “pointcom”,
les réseaux, le sans-fil et la fibre

optique sont passés de mode. En
même temps, les technologies de stoc-
kage, les systèmes de sécurité, la
génomique ont la cote », analyse
Jack Carsten, PDG du fonds de
capital-risque Horizon Ventures et
investisseur privé à ses heures
perdues.

Certains parient même sur la for-
mation d’une nouvelle « bulle »
technologique, tel M. Severiens,
pour qui « les excès spéculatifs arri-
vent environ tous les dix ans ».
« Donc, ces business angels qui font
leur devoir et qui investissent de
façon professionnelle pour conduire
les entreprises vers des fonds de capi-
tal-risque devraient bien s’en sortir
dans les années qui viennent », pré-
dit cet investisseur.

A. de T.

LORSQUE des amis le convient à
une « soirée Internet » organisée
par l’Atelier Paribas, au printemps
1998, Thierry Casseville – actuel
patron de Seniorplanet.fr, un site
destiné aux plus de cinquante ans –

est loin de se douter qu’il fera par-
tie, trois ans plus tard, du club res-
treint des « survivants » de la Toile.
L’époque est alors à l’euphorie. Des
start-up se créent tous les jours et
l’appel de l’aventure Internet est
fort pour cet Essec de quarante-qua-
tre ans, qui arrive au terme d’un par-
cours classique dans l’ancienne éco-
nomie : il s’apprête à quitter la tête
de Pepsi-Cola France, après avoir
relancé la marque américaine et res-
tructuré la biscuiterie BN.

Il commence par placer quelques
fonds dans le capital d’amorçage
d’une « webagency », une agence-
conseil en développement de sites,
baptisée 404 Found !. Il l’accompa-
gnera jusqu’à son deuxième tour de
table, réalisé en juin 2000 avec
Azeo, filiale de la banque Lazard. Il
investit aussi dans uneterre.fr, une
place de marché en ligne pour pro-
fessionnels de l’environnement.
L’apprenti business angel a la main
heureuse : ses deux premières
expériences ont survécu à la débâ-
cle du Net.

ACTIONNAIRE DE RÉFÉRENCE
La véritable aventure commence

fin 1999, lorsque M. Casseville
retrouve « un ancien camarade de
prépa », Jean-Paul Tréguer, qui
cherche, avec son associée Isabelle
Fringuet, un financement pour lan-
cer un site destiné aux seniors. L’ex-
PDG ouvre à nouveau son porte-
feuille, et met cette fois la main à la
pâte. Seniorplanet. fr voit le jour en
avril 2000, avec un premier tour de

table de 3,8 millions d’euros (25 mil-
lions de francs), apportés par les
fonds d’investissement Galileo et
BNP Private Equity.

La start-up applique les « règles »
alors en vigueur dans la Net-écono-
mie : elle flambe 2 millions d’euros
en quelques mois en spots télévisés
pour se faire connaître. « C’était
une connerie majeure, mais ça nous
a au moins permis de nous bâtir une
notoriété », reconnaît M. Casseville.
Une notoriété qui permettra – alliée
au savoir-faire financier de son
« ange gardien », bombardé à la
présidence du directoire – au site de
survivre à l’hécatombe des start-up
de la fin 2000. « Les seniors sont un
vrai marché, explique le PDG. Il y a
en France 1,5 million d’internautes
de plus de cinquante ans. C’est une
cible à fort pouvoir d’achat, qui inté-
resse tous les grands acteurs de l’éco-
nomie réelle, Peugeot, L’Oréal, Accor,
Nouvelles Frontières… » Autant d’an-
nonceurs potentiels.

En mai 2001, le site trouve enfin
l’actionnaire de référence qui lui
permet d’entrevoir sa pérennité : le
groupe d’assurances Axa souscrit à
hauteur de 50 % au deuxième tour
de table de 4 millions d’euros. Le
moment n’est pas encore venu de
sortir, estime pourtant M. Casse-
ville, qui entend accompagner le
site au moins jusqu’à son point
d’équilibre financier, « quelque part
vers octobre 2002 ».

Le manager a repris le dessus sur
le business angel. Seniorplanet, qui
emploie 23 personnes à plein
temps, affiche encore des pertes
équivalentes à son chiffre d’affaires
(1 million d’euros en 2001). Le
modèle économique gratuit a pu
être revu : le site va offrir des servi-
ces payants (petites annonces,
recherche généalogique, formation
en ligne…) et veut lancer « le Train
des seniors », sur le modèle du Train
de l’euro ou du Train de l’emploi.
Bref, promet M. Casseville : « En
2002, on va ancrer Seniorplanet dans
la vraie vie. »

Pascal Galinier

Thierry Casseville,
ange gardien des seniors en ligne

E N T R E P R I S E S

Des chercheurs moins réticents à devenir entrepreneurs
POUR encourager la création de start-up, il faut cer-

tes faciliter l’accès au financement mais d’abord susci-
ter des vocations d’entrepreneurs. Aussi, dans sa loi
de soutien à l’innovation (juillet 1999), Claude Allègre
avait-il inclus un assouplissement des statuts des cher-
cheurs pour les encourager à créer une entreprise.

Avant, ceux-ci, comme tout fonctionnaire,
n’avaient pas le droit d’« exercer à titre professionnel
une activité privée lucrative ». Désormais, ils y sont
incités pourvu que l’entreprise valorise leurs travaux
de recherche. Ainsi, ils peuvent être « détachés » jus-
qu’à six ans pour monter leur start-up tout en gardant
leur statut et rémunération de fonctionnaire.

ÉVOLUTION DES MENTALITÉS
Combien l’ont fait ? M. Allègre avait annoncé, fin

1999, un objectif ambitieux de quatre cents cher-
cheurs sautant le pas d’ici à 2002. De fait, cent ont
bénéficié de ce dispositif en 2000 et encore cent
autres en 2001 (contre une vingtaine de chercheurs
devenus entrepreneurs en 1999, avant cette loi).
« Mais nombre de chercheurs ont fondé leur entreprise

sans passer par ce cadre, tempère Alain Costes, direc-
teur de la technologie au ministère de la recherche.
De plus, les jeunes doctorants, qui ne sont encore
intégrés ni dans l’université ni dans les organismes de
recherche, ne sont pas comptabilisés. »

De fait, même si, quantitativement, le nombre des
convertis reste faible, qualitativement, ces disposi-
tions ont fait évoluer les mentalités. Pierre Monsan,
vétéran des allers-retours entre la recherche et
l’industrie puisqu’il dirige le laboratoire de génie bio-
chimique et alimentaire de l’INSA, à Toulouse, l’a
observé : « Dans un pays qui a une faible culture du ris-
que, ce dispositif “ceinture et bretelles”, qui permet de
se lancer sans quitter le giron de la fonction publique,
est astucieux. Au-delà, le message est venu d’en haut
que les mondes de la recherche et de l’entreprise pou-
vaient trouver des ponts entre eux. L’idéologie des fonda-
mentalistes de la science pour la science est moins pré-
gnante. Les jeunes, notamment, ont l’esprit plus
ouvert. »

Gaëlle Macke

PORTRAIT
Après un parcours
classique, cet Essec de
44 ans a franchi le pas
de la Net-économie

Baisse des investissements depuis un an

Les investisseurs en capital ont fortement réduit leur apport de fonds aux jeunes sociétés technologiques, pendant que la
faillite de certaines d'entre elles obligeait ces investisseurs à constater des pertes croissantes.

MONTANT DES FONDS INVESTIS
DANS LE CAPITAL-RISQUE
EN FRANCE

FONDS LEVÉS CHAQUE MOIS PAR LES START-UP EN FRANCE

SOMMES DISPARAISSANT CHAQUE MOIS À LA SUITE
DES FAILLITES DE START-UP
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La grande déprime
des « business angels » californiens

« Le rythme
de l’innovation
et de la formation
des start-up va ralentir
dans la Silicon Valley,
vu le niveau croissant
de risque pour
les entrepreneurs »
 Un investisseur
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LA VAGUE de froid qui s’est
abattue sur la France a poussé
fortement à la hausse la
consommation d’électricité ces
derniers jours. Le record de
consommation a été à nouveau
battu lundi 17 décembre, avec
77 080 mégawatts à 19 h 01,
après « une semaine passée à
voler de record en record », souli-
gne-t-on au Réseau de trans-
port d’électricité (RTE). Corol-
laire : les prix de l’électricité à la
Bourse Powernext, se sont eux
aussi envolés, pour atteindre
des niveaux records au moment
des heures de pointe, le matin
et le soir. Des prix d’échange
entre électriciens et gros
consommateurs industriels, et
qui ne concernent donc pas les
particuliers.
Selon La Tribune de mardi
18 décembre, EDF prévoirait
une augmentation générale de ses tarifs de 5 % en 2002 pour faire
face à la dégradation de ses comptes. Le groupe n’a pas confirmé
ces informations.

De Beers s’assure la moitié
des diamants du russe Alrosa
LE SPÉCIALISTE mondial du diamant De Beers a annoncé, lundi
17 décembre, la signature avec le groupe minier russe Alrosa d’un
accord de 4 milliards de dollars (près de 4,5 milliards d’euros) pour la
prolongation pendant cinq ans, mais selon de nouvelles modalités, de
la coopération entretenue par ces deux producteurs de diamants
bruts. De Beers assurera la commercialisation de la moitié de la pro-
duction annuelle de diamants bruts d’Alrosa, dont 500 millions de dol-
lars par an provenant directement des activités d’extraction et 300 mil-
lions prélevés sur les stocks de pierres réservées à l’exportation. Le
nouvel accord doit encore être soumis à l’approbation des autorités
européennes. De Beers, le premier producteur mondial de diamants,
a été racheté en 2001 pour 19 milliards de dollars par un consortium
dirigé par le groupe minier Anglo-American et la famille sud-africaine
Oppenheimer.

Le président de l’Union des banques
suisses a démissionné
LE DIRIGEANT de la première banque helvétique, l’Union des ban-
ques suisse (UBS), Luqman Arnold, a démissionné, lundi, de ses fonc-
tions avec effet immédiat. Ce départ surprise « reflète des divergences
d’opinion », selon le communiqué publié par l’établissement.
M. Arnold, cinquante et un ans, de nationalité britannique, avait rejoint
l’UBS en tant que directeur financier avant de devenir, en avril 2001,
directeur général exécutif de la banque. Auparavant, il avait travaillé
pour SBC Warburg (1996-1999) et pour Paribas (1993-1996), où il était
membre du comité exécutif et du comité de direction. Entre 1983 et
1992, il avait, également, occupé plusieurs postes de haut niveau au Cré-
dit Suisse First Boston. Il doit être remplacé par Peter Wuffli, quarante-
quatre ans, actuellement président de la direction d’UBS Asset Manage-
ment, la division gestion institutionnelle de la banque.

Alcatel Space supprimerait
450 emplois à Toulouse
LA DIRECTION de l’usine toulousaine d’Alcatel Space devrait présen-
ter, jeudi 20 décembre, devant le comité central d’entreprise un projet
de réorganisation de ses structures dans lequel elle annoncera un
« sureffectif de 450 personnes ». Cette mesure, annoncée de source syn-
dicale, s’incrirait dans le cadre d’une adaptation au déclin du marché
mondial des satellites de télécommunication. La firme américaine GE
Americom vient d’annuler deux commandes de satellites passées à
Alcatel Space et en a retardé deux autres. La réduction des capacités
de production se traduirait pour l’essentiel par la réduction des
emplois précaires, notamment les contrats à durée déterminée, et de
sous-traitance, ainsi que par des mesures de congés de fin de carrière
ou des redéploiements au sein du groupe Alcatel. Alcatel Space
emploie 6 000 salariés en France et en Espagne.

Comité d’entreprise à haut risque
pour la compagnie Air Lib
LA COMPAGNIE aérienne française Air Lib (ex-AOM-Air Liberté)
devait réunir, mardi 18 décembre, un comité d’entreprise extraordi-
naire (CEE) pour informer les élus du personnel de la situation généra-
le de l’entreprise, en très grande difficulté financière. Les participants
à cette réunion devaient également, selon Sylvie Faure, représentante
de la CGT d’Air Lib, évoquer « les conséquences sociales d’un éventuel
dépôt de bilan ». Des négociations sont en cours pour trouver d’urgen-
ce des financements à la société, dont la trésorerie est à sec. Des con-
tacts ont été pris auprès de Swissair, ancien actionnaire à 49,5 %
d’AOM-Air Liberté, qui devait encore 60,98 millions d’euros à Air Lib
lors de la mise en faillite du groupe de Zurich.

Axa prévoit une perte
au deuxième semestre
LE GROUPE d’assurances Axa a annoncé, mardi, qu’il prévoyait un
résultat net courant d’environ 1,2 milliard d’euros en 2001, ce qui signi-
fie une perte au deuxième semestre compte tenu du résultat net cou-
rant de 1,538 milliard dégagé sur les six premiers mois de l’année. « La
contribution des plus-values au résultat net courant du second semestre
sera négative de 400 millions d’euros », précise le groupe. Ces prévi-
sions, selon Axa, tiennent compte de « l’impact des attentats sur le
World Trade Center, du provisionnement potentiel pour dépréciation à
caractère durable sur actifs et de résultats financiers plus faibles ». Jus-
qu’ici, Axa s’était refusé à donner des prévisions pour 2001, en raison
du manque de visibilité. La compagnie estime le coût des attentats à
600 millions de dollars avant impôts (400 millions après impôts).

Accor veut devenir le numéro un des casinos en France

Le froid fait flamber
les prix de l’électricité

LE PÈRE du fameux EPO, pas
seulement célèbre sur le Tour de
France, l’américain Amgen, a con-
firmé, lundi 17 décembre, le rachat
de son rival Immunex pour 16 mil-
liards de dollars (17,7 milliards
d’euros) au comptant et par échan-
ge d’actions. Cette opération, qui
réunit le leader mondial des bio-
technologies (Amgen réalise un
chiffre d’affaires de 3,6 milliards de
dollars et emploie 7 000 salariés),
favori du Nasdaq, au numéro deux
de la place (862 millions de dollars,
en 2000), est la plus importante de
l’histoire des biotechnologies. Elle
va donner naissance à un géant du
secteur : Amgen-Immunex repré-
sentera un chiffre d’affaires pro for-
ma 2002 d’environ 5,5 milliards de
dollars (6,1 milliards d’euros) et un
bénéfice net supérieur à 1,5 mil-
liard de dollars. La nouvelle entité
des biotechnologies se hisse, dès
lors, devant le laboratoire pharma-
ceutique français Sanofi-Synthéla-
bo (5,9 milliards d’euros en 2000)
et dans les vingts premiers de la
pharmacie mondiale.

Amgen a fait sa fortune avec
deux découvertes majeures : l’Epo-
gen, ou EPO, contre l’anémie et le

Neupogen, un facteur de croissan-
ce qui stimule la production de glo-
bules blancs, pour lesquels il a reçu
aux Etats-Unis, la « médaille natio-
nale de Technologie », remise en
1994 par le président Bill Clinton
et, en France, le prix Gallien. Avant
l’EPO, les patients anémiés ne pou-
vaient être traités que par transfu-
sion sanguine, avec les risques et
les coûts importants de cette procé-
dure ; avant Neupogen, les mala-
des traités par chimiothérapie
voyaient leur taux de globules
blancs chuter et il fallait les mettre
sous bulles pour éviter l’infection.

EXPIRATION DE BREVETS
Le succès fulgurant de l’EPO,

notamment, qui s’affiche aujour-
d’hui parmi les dix médicaments
les plus vendus dans le monde, a
transformé, en quelques années, la
start-up californienne en la plus
grande société indépendante de
biotechnologies. Mais Amgen se
trouve désormais confronté à l’ex-
piration prochaine (à partir de
2004) des brevets sur ces produits-
vedettes. La société a besoin de
relais de croissance. Elle a trouvé
dans la corbeille de mariage d’Im-

munex un médicament très appré-
cié contre l’arthrite rhumatoïde,
l’Enbrel, mais dont la production
ne répondait pas à la demande. Du
fait de ses capacités de fabrication
insuffisante, Immunex a vu sa
valeur en Bourse chuter de 40 %
sur les douze derniers mois.
Amgen s’est saisi de sa proie, au
bon moment. Grâce à l’Enbrel,
Amgen escompte accélérer la crois-
sance de son chiffre d’affaires de
plus de 30 % par an sur cinq ans,
contre un peu plus de 20 % par an
actuellement.

L’émergence de ce nouveau
géant des biotechnologies marque
la maturité d’un secteur qui, après
l’éclosion des premières start-up
dans les années 1980 aux Etats-
Unis, entame sa première consoli-
dation. Les start-up fusionnent
entre elles – comme récemment
Millennium et Cor Pharmaceuti-
cals, ou MedImmune et Aviron –
afin de compléter leur portefeuille
de médicaments et d’avoir les épau-
les assez solides pour mettre sur le
marché leurs produits. D’autres
s’emparent déjà des petits labora-
toires traditionnels. C’est ainsi que
le cinquième laboratoire familial

français, le groupe Lafon, est pas-
sé, lundi 3 décembre, sous la coupe
de l’américain Cephalon, pour un
montant de 500 millions d’euros.
L’accélération des découvertes
dans les biotechnologies a permis
à plusieurs sociétés de biotechnolo-
gies de devenir des stars du Nas-
daq. Le séquençage du génome
humain a ainsi mis en vedette une
société privée américaine, Celera
Genomics, tandis que le premier
clonage humain mettait sous les
feux du projecteur la société améri-
caine Advanced Cell Technology
(Le Monde du 27 novembre), deux
entreprises qui n’existaient pas il y
a quinze ans. Beaucoup d’espoirs
concernant les médicaments du
futur reposent aujourd’hui sur les
épaules de sociétés de biotechnolo-
gies. Elles sont inconnues du grand
public mais pas des places boursiè-
res. Amgen pèse aujourd’hui, et à
lui tout seul, 60 milliards de dollars
de capitalisation boursière, bien
plus que le laboratoire français
Aventis ou le suisse Roche. Avec
Immunex, il atteindra plus de
72 milliards de dollars.

Véronique Lorelle

Le Haut Conseil du secteur financier public se prononce pour « une banque postale »

LES AMBITIONS d’Accor dans
le domaine des jeux ne sont pas
nouvelles, mais en lançant, lundi
17 décembre, une offre publique
d’achat (OPA) sur l’Européenne de
casinos, le groupe spécialisé dans
l’hôtellerie et les services aux entre-
prises va – si l’opération est menée
à son terme – acquérir une vérita-
ble dimension européenne. Simul-
tanément, Accor deviendrait le
numéro un français avec 38 établis-
sements contre 26 pour le Groupe
Partouche. La nouvelle entité
serait également numéro un en
Belgique et aurait une forte présen-
ce en Suisse.

Pour arriver à ses fins, Accor

Casinos a acheté auprès des fonda-
teurs et d’autres investisseurs des
blocs de titres représentant 23,4 %
du capital et bénéficie également
de l’assurance d’obtenir 16,6 %
supplémentaires. Cette OPA, au
prix de 52 euros par action (soit un
bonus de 36 % sur la moyenne des
cours cotés des trois derniers
mois) sur le capital d’Européenne
de casinos, devrait se dérouler du
4 janvier au 8 février 2002. Sur la
base de 100 % du capital, la tran-
saction s’élèverait à 258 millions
d’euros. Après l’opération, le grou-
pe Accor céderait 50 % de son acti-
vité de casinos au fonds d’investis-
sement américain Colony Capital,

le partenaire financier qui va l’ac-
compagner dans son développe-
ment en Europe.

SOCIÉTÉS PUBLIQUES OU FAMILIALES
« Accor entend consacrer quel-

que 15 % de son budget global d’in-
vestissements à l’activité casinos au
cours des prochaines années et veut
jouer un rôle capital dans le mouve-
ment de consolidation du secteur en
Europe », explique Sven Boinet,
membre du directoire du groupe.
« L’Europe abrite quelque 500 casi-
nos pour un produit brut des jeux
d’environ 6 milliards d’euros »
(avant prélèvements de l’Etat et
des communes), ajoute-t-il. Toute-

fois, si cette industrie reste très
fragmentée, dominée par des
sociétés publiques ou familiales,
l’introduction de machines à sous,
plus populaires que les jeux de
table, et l’éventualité de privatisa-
tions (Pays-Bas, Italie, Autriche)
ouvrent de nouvelles voies.

La France reste un marché straté-
gique pour les casinotiers : elle
représente non seulement 40 %
des casinos européens, mais l’auto-
risation donnée en 1988 d’exploi-
ter des machines à sous favorise
l’accès d’un plus grand nombre
aux établissements de jeux.

François Bostnavaron

L’entreprise de biotechnologies américaine
Amgen, vedette du Nasdaq grâce notamment à
son produit l’EPO, a annoncé, lundi, le rachat de

son compatriote Immunex pour 16 milliards de
dollars. Cette acquisition doit lui permettre de
trouver de nouveaux relais de croissance après

l’expiration prochaine de ses brevets, en 2004.
Cette ancienne start-up dépasse désormais, en
valeur boursière, Aventis et Roche.

Naissance d’Amgen-Immunex,
un nouveau géant des biotechnologies

Le numéro un mondial, fabricant de l’EPO, rachète le numéro deux pour doper sa croissance

FAIRE émerger une position commune au
directeur du Trésor, Jean-Pierre Jouyet, à l’écono-
miste Elie Cohen, à des parlementaires de tous
bords et à des syndicats de toutes tendances sur
la raison d’être du secteur financier public. C’est
à cet exercice de haute voltige que se livre le
Haut Conseil du secteur financier public et semi-
public, organe consultatif, dans un rapport
publié mardi 18 décembre, intitulé « Un secteur
financier public pour quoi faire ? » Loin des doc-
trines, ce document tout en nuances, remis il y a
une semaine au ministre des finances, Laurent
Fabius, s’efforce de clarifier les missions d’un
pôle resserré autour de quelques grands acteurs
– essentiellement la Caisse des dépôts (CDC), les
caisses d’épargne et La Poste – depuis la vague
de privatisations de 1992. Rien n’avait été entre-
pris depuis un débat parlementaire en 1999, sous
la gouverne du ministre des finances de l’épo-
que, Dominique Strauss-Kahn.

Alors que la frontière n’a jamais été aussi
ténue entre privé et public – la CDC et l’Ecureuil
se sont associées au sein d’Eulia dans le seul but
de développer leurs métiers commerciaux – la
position du Haut Conseil est claire : oui, le sec-
teur public a légitimité pour intervenir dans le
champ concurrentiel ; non, il n’a pas vocation à
sacrifier les missions d’intérêt général dévolues
par la loi sur l’autel de la rentabilité. « Nous par-

lons d’une logique d’actionnaire qui n’est pas exclu-
sivement tournée vers la création de valeur », rap-
pelle ce rapport.

Surtout, le Haut Conseil se penche sur l’avenir
d’un pôle public dont les grands équilibres res-
tent à définir, explorant « les choix du possible »,
selon la formule du président Dominique Baert,
député PS du Nord. Deux questions se posent :
qui, de la CDC ou de l’Ecureuil, prendra le pou-
voir au sein d’Eulia, détenue à une courte majori-
té par la CDC (50,1 %) ? Quel avenir pour La Pos-
te et la CNP (filiale d’assurances commune à la
CDC, à l’Ecureuil et à La Poste), isolées depuis la
création d’Eulia ?

TROIS POSSIBILITÉS POUR EULIA
Prudemment, le rapport préfère passer en

revue plusieurs scénarios plutôt que d’en défen-
dre un. A propos d’Eulia, vue comme « une tenta-
tive originale de conciliation de l’actionnariat
public et mutualiste, et des contraintes de mar-
ché », trois possibilités sont avancées : soit la
coopération CDC/Ecureuil fonctionne en restant
exclusive, soit elle s’élargit à La Poste ou à la
CNP, soit… elle échoue, victime d’un conflit de
cultures ou de pouvoir. Il suffirait alors de peu
de choses à l’un ou l’autre des associés pour
prendre l’ascendant.

Des membres du Haut Conseil rappellent que

la CDC n’est pas à l’abri du démantèlement,
c’est-à-dire d’une privatisation de ses activités
concurrentielles, en cas d’alternance politique
en mai 2002. La privatisation de la CNP, prévue
par la loi de 1992, est elle aussi envisageable.

S’agissant de La Poste, « la création d’une ban-
que postale », établissement public exerçant tous
les métiers bancaires et doté de missions d’inté-
rêt général, « constitue un impératif commercial
et surtout politique ». Mais des « obstacles considé-
rables » demeurent, dont la dotation en fonds
propres de cette banque.

« Nous apportons notre pierre au débat, à lui de
s’engager, explique au Monde M. Baert, après que
le directeur général de la CDC eut déclaré que le
Haut Conseil se livrait à un jeu de Lego financier.
Je crois à une troisième voie entre privé et public,
adjoignant à la logique de rentabilité de véritables
contraintes sociales. » Et d’adresser une critique à
peine voilée à l’Ecureuil, en souhaitant qu’« un
établissement à qui la loi confère une mission socia-
le ne l’exécute pas comme un impôt majoré sur les
bénéfices, mais l’intègre à son projet d’entreprise ».
A titre personnel, ce député préconise l’entrée de
la banque postale dans Eulia, en lui apportant sa
filiale Efiposte. Les réseaux de La Poste et de
l’Ecureuil conserveraient leur autonomie.

Anne Michel
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1Comment jugez-vous, en tant
que président du jury du Festi-

val du film publicitaire de Méri-
bel, cette première édition ?

Nous avons décerné le Grand
Prix aux films Ikea. Je salue leur
audace. Le seul problème, c’est
que Méribel est un festival publici-
taire français et que c’est un Amé-
ricain qui a fait les spots. Je
n’aime pas donner des prix. Com-
ment comparer un spot esthéti-
que et un autre où il y a une
idée ? Comment comparer un film
dramatique avec un film comi-
que ? La comédie est davantage
récompensée dans la publicité
que dans les longs métrages, par-
ce que le spot publicitaire est un

format court, où l’efficacité est
importante. La comédie a tou-
jours eu la cote, on peut rire de
plein de choses, il y a dix mille
types de comédie.

2Vous êtes comédien et réalisa-
teur, vous avez tourné au ciné-

ma et dans des spots publicitai-
res. Peut-on comparer cinéma et
publicité ?

Dans la publicité, on peut utili-
ser des techniques de cinéma,
mais la publicité n’a rien à voir
avec le cinéma. Les annonceurs ne
donnent pas de l’argent pour fai-
re de l’art, mais pour vendre. Ce
ne sont pas les plus beaux spots
qui sont les plus efficaces. Il m’arri-
ve de voir une belle publicité mais,
une fois qu’elle est terminée, je ne
me rappelle même plus le nom du
produit.

3Cela fait une vingtaine d’an-
nées que vous réalisez des

spots publicitaires. Avez-vous
noté une évolution ?

La France a été très frileuse sur le
contenu, elle a longtemps privilé-
gié la forme. Aujourd’hui, il y a des
personnes plus audacieuses dans
les agences. Mais le vrai drame, ce
sont les tests. On interroge des per-
sonnes qui ne connaissent rien à la
publicité et on juge des chances de
succès d’une publicité qui n’est,
parfois, même pas encore tournée.
Quand on voit tout ce que les agen-
ces jettent… La pub doit être ins-
tinctive : on achète ou on n’achète
pas. Les tests, ça écrase tout. La
publicité ne réagit pas sur l’intellec-
tuel, mais sur le réflexe.

Propos recueillis par
José Barroso

DÉPÊCHES
a TÉLÉVISION : la grève d’une partie des personnels techniques de
la rédaction nationale de France 3, commencée vendredi, s’est pour-
suivie lundi 17 décembre, perturbant le « 12-14 » la partie nationale du
« 19-20 ». La SNRT-CGT, à l’origine du mouvement, s’inquiète des
structures d’emploi et du reclassement des personnels de la SFP privati-
sée en octobre (Le Monde du 8 octobre).
a RADIO : les trois syndicats de radios privées (SRGP, SRN et SIR-
TI) se sont inquiétés auprès du Conseil supérieur de l’audiovisuel
(CSA) de l’arrivée du Mouv’ à Paris grâce à une fréquence reprise à
France Musiques (Le Monde du 7 décembre).
a PRESSE : environ 30 postes, non photographes, pourraient être
supprimés sur les 110 salariés de Getty Images France, bureau parisien
du groupe américain. Ces mesures s’inscrivent dans un plan global de
restructuration qui concerne les bureaux de Getty Images dans le mon-
de et qui viserait à supprimer environ 350 postes (25 % à 30 % du per-
sonnel). C’est le troisième plan social dans les agences photo après ceux
de Corbis-Sygma et de Gamma (Le Monde du 28 novembre).
a Reporters sans frontières (RSF) s’est réjoui de la libération du
journaliste iranien Reza Alijani, dimanche 16 décembre. Rédacteur
en chef du mensuel suspendu Iran-é-Farda, Reza Alijani a été relâché
sous caution judiciaire après une détention de 295 jours en prison sans
avoir été jugé. Aucune date n’a été fixée pour son procès.

La publicité française éprouve des difficultés à affirmer sa spécificité
Le premier Festival du film publicitaire de Méribel (Savoie), qui s’est achevé dimanche 16 décembre, a fait ressortir le manque de variété

des spots diffusés à la télévision et au cinéma, de plus en plus souvent alignés sur des critères de production internationaux
MÉRIBEL

de notre envoyé spécial
Le parti pris d’en rire. Entre les

délicats événements internatio-
naux et la contraction des investis-
sements des annonceurs, le marché
publicitaire a déjà connu contexte
plus souriant. Pourtant, la premiè-
re édition du Festival du film publi-
citaire de Méribel (Savoie), qui a eu
lieu du 13 au 16 décembre, a rendu
un palmarès relevant « plutôt de la
franche rigolade », ainsi que l’a sou-
ligné Marie-Catherine Dupuy, prési-
dente de l’agence TBWA Paris, en
allant chercher l’un des trophées de
cristal. Deux des principales distinc-
tions sont d’ailleurs échu à des cam-
pagnes qui avaient déjà été pri-
mées lors du Grand Prix de l’hu-
mour organisé fin novembre à
Paris par la Maison de la pub. Le
Grand Prix a été attribué à la série
des cinq spots Ikea (Leagas Dela-
ney Paris Centre), et celui décerné
par le public, au spot Choco-
suiss’(Ogilvy & Mather).

En choisissant pour président du
jury Gérard Jugnot, comédien mais
aussi réalisateur de spots devenus
célèbres (la série des cartes à jouer
Banco, le fromage Caprice des
dieux…), les organisateurs avaient
placé la manifestation sous le signe
du divertissement. La station
savoyarde, qui a avancé l’ouverture

de ses pistes pour l’occasion, a fait
donner les canons à neige à plein
régime. Dans ce paisible cadre, les
publicitaires ont fait savoir qu’ils
n’entendaient pas accompagner
« la sinistrose ambiante ». A en
juger par les quelque 250 spots en
compétition – que le public a pu
visionner au cinéma de Méribel
moyennant le paiement de
30 francs (4,57 euros) pour les qua-
tre jours —, la modération écono-
mique ne s’est pas retrouvée dans
le contenu des films publicitaires.

Alors que l’on pouvait s’attendre
à une certaine prudence de ton
après le choc du 11 septembre, les

créatifs qui imaginent les spots affir-
ment, à l’instar de Serge Fichard
(Publicis Conseil), qu’« il ne faut
pas renoncer à l’audace. Les annon-
ceurs nous demandent de nous recen-
trer sur les produits, de faire plus sim-
ple. C’est à nous, les publicitaires, de
lutter contre cette tendance ».
« L’audace, la provocation sont des
éléments essentiels du succès », plai-
de même Vincent Leclabart, prési-
dent de l’agence Australie. Les limi-
tes s’imposeront d’elles-mêmes,
assurent les publicitaires. « Pen-
dant un certain temps, cela va être
difficile de mettre en scène une tour
en feu », reconnaît tout de même

Pierre Berville, président de l’agen-
ce Calligari Berville Grey, tandis
que Serge Fichard note qu’« aujour-
d’hui, on ne pourrait plus faire la
publicité Airbus ». Réalisée avant le
11 septembre, cette dernière, qui
concourait dans la catégorie trans-
ports, représente une remontée
depuis les entrailles de la planète
jusqu’au ciel pour s’achever sur la
phrase « Travel in peace. Airbus »
(« Voyagez en paix. Airbus »).

Reste que parmi les spots en com-
pétition, beaucoup donnent dans
la provocation. Un jeune garçon
joue aux petites voitures sur sa
moquette et tombe sur un vibro-

masseur qu’il prend pour une
fusée. Le mot de la fin, signé Ikea :
« Rangez ».

COMIQUE DE SITUATION
Un homme mord son chien dans

l’ascenseur qui le ramène à son
appartement ; à son retour chez
lui, sa femme s’affole en accueillant
la pauvre bête : « Mais il en manque
un bout ! » Message final, du bou-
cher industriel Charal : « Depuis
combien de temps n’avez-vous pas
donné de viande à votre mari ? »
Valise à la main, manteau sur le
dos, une femme embrasse ses
enfants et son mari avant de s’en-
fermer dans les toilettes. « Constipa-
tion occasionnelle ? », interroge
l’écran avant de présenter une boî-
te du laxatif Dulcolax.

Festival franco-français, Méribel
a permis de révéler la – relative –
variété de la création hexagonale.
« A Cannes [le festival international
de la publicité, qui fait autorité en
la matière à travers le monde], les
publicités doivent percuter tout de
suite, on juge le concept. C’est sans
doute dû à la langue qui nivelle tout.
Il y a des spots qui passent bien ici, à
Méribel, mais qui ne donneraient
rien à Cannes, et vice-versa », indi-
que Vincent Leclabart, qui a fait par-
tie du jury de Cannes et de Méribel
cette année. Si le comique de situa-

tion est le principal procédé mis en
œuvre par les publicitaires, on a pu
remarquer que les créateurs fran-
çais pouvaient aussi travailler sur
les jeux de mots (Chocosuiss’), l’es-
thétique (le spot chatoyant d’Axa),
les effets spéciaux (Bounty), l’ani-
mation (le spot de la Française des
jeux où il faut « gratter Dédé »)…

Y a-t-il une place pour une spéci-
ficité publicitaire française sur la
scène économique internationale ?
« La publicité française essaie,
depuis quelques années, de rejoindre
les critères de la publicité internatio-
nale, explique Olivier Altmann,
directeur de création de BDDP
& Fils. D’un côté, c’est bien, cela sert
l’image d’une France publicitaire
moderne, nécessaire pour montrer
que nous pouvons gérer des budgets
internationaux ; on se dirige ainsi
vers une sorte d’espéranto de la pub
qui privilégie les concepts simples, la
référence au produit, l’humour. D’un
autre côté, c’est dangereux : en vou-
lant nous calquer sur le modèle
anglo-saxon, nous en arriverions à
renier une partie de notre culture qui
fait, par exemple, le succès d’Amélie
Poulain aux Etats-Unis. » Mais cer-
tains avouent déjà qu’il n’y a plus, à
proprement parler, de publicité
française.

J. Ba.

TROIS QUESTIONS À…

GÉRARD JUGNOTb Grand prix du jury : Ikea
(agence Leagas Delanay Paris)
b Prix par catégorie :
alimentaire : Charal (Leo Burnett) ;
banques/assurances : Axa
Assurances (TBWA) et Macif (Leo
Burnett) ; beauté : Rogé Cavaillès
(Callegari Berville Grey) et
Dulcolax (Jean et Montmarin) ;
maison : Ikea (Leagas Delanay) ;
loisirs : La Française des jeux
(Calligari Berville Grey) ; services :
Seamply.com (BDDP & Fils) ;
transports : Volkswagen (DDB) ;
grandes causes : Aides (TBWA).
b Prix des annonceurs : Charal
(Leo Burnett Paris).
b Coup de cœur des
annonceurs et Prix du public :
Nestlé Chocosuiss’ (Ogilvy
& Mather).

Avec la publicité pour les Chocosuiss’ (Nestlé, agence Ogilvy & Mather) et celle pour Ikea
(Leagas Delanay Paris Centre), le jury du premier Festival de Méribel a récompensé l’humour.

Les principaux lauréats
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Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 18/12 17/12 31/12

TOKYO NIKKEI 225 10432,17 1,05 – 24,33

HONGKONG HANG SENG 11486,93 0,18 – 23,91

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1582,22 1,53 – 17,88

SÉOUL COMPOSITE INDEX 80,18 – 0,47 26,57

SYDNEY ALL ORDINARIES 3264,40 0,88 3,48

BANGKOK SET 19,03 – 0,26 2,15

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3348,35 – 0,16 – 15,70

WELLINGTON NZSE-40 2020,98 – 1,21 6,28

11486,93

HONGKONG Hang Seng

11847

11266

10685

10104

9523

8942
[ [ [

18 S. 1er N. 18 D.

10432,17

TOKYO Nikkei

11064

10762

10460

10158

9856

9554
[ [ [

18 S. 1er N. 18 D.

115,92

EURO / YEN

115,9

113,9

112

110,1

108,2

106,2
[ [ [

18 S. 1er N. 18 D.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 17/12 14/12 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 9891,97 0,82 ....

ÉTATS-UNIS S&P 500 1134,36 1 – 14,08

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 1987,45 1,76 – 19,55

TORONTO TSE INDEX 7515,41 1,21 – 15,88

SAO PAULO BOVESPA 12912,06 .... – 15,38

MEXICO BOLSA 352,73 2,18 11,62

BUENOS AIRES MERVAL 256,57 1,54 – 38,44

SANTIAGO IPSA GENERAL 109,63 – 0,01 14,20

CARACAS CAPITAL GENERAL 6490,45 1,14 – 4,91

0,903

EURO / DOLLAR

0,931

0,920

0,909

0,898

0,888

0,877
[ [ [

18 S. 1er N. 18 D.

9891,97

NEW YORK Dow Jones

10114

9738

9362

8987

8611

8235
[ [ [

18 S. 1er N. 17 D.

1987,45

NEW YORK Nasdaq

2054

1928

1801

1675

1549

1423
[ [ [

18 S. 1er N. 17 D.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 18/12 17/12 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3693 .... – 22,62

EUROPE STOXX 50 3592,24 – 0,17 – 21,17

EUROPE EURO STOXX 324 306,79 .... – 21,70

EUROPE STOXX 653 290,10 – 0,09 – 19,37

PARIS CAC 40 4502,67 0,39 – 24,02

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 3099,55 0,36 – 22,95

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHÉ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 491,92 0,60 – 22,85

BRUXELLES BEL 20 2633,40 0,57 ....

FRANCFORT DAX 30 5111,55 0,86 ....

LONDRES FTSE 100 5126,30 – 0,19 – 17,62

MADRID STOCK EXCHANGE 8565,10 0,26 – 5,98

MILAN MIBTEL 30 32142 0,35 – 26,48

ZURICH SPI 6280,60 – 0,33 ....

5126,30

LONDRES FT100

5369

5182

4995

4808

4620

4433
[ [ [

18 S. 1er N. 18 D.

4502,67

PARIS CAC 40

4679

4474

4268

4063

3858

3652
[ [ [

18 S. 1er N. 18 D.

5111,55

FRANCFORT DAX 30

5291

4982

4674

4365

4056

3748
[ [ [

18 S. 1er N. 18 D.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux 17/12 f j. j. 3 mois 10 ans 30 ans

FRANCE ......... 3,30 3,24 4,97 5,32
ALLEMAGNE .. 3,28 3,31 4,87 5,27
GDE-BRETAG. 4,75 3,90 4,88 4,58
ITALIE ............ 3,28 3,26 5,13 5,56
JAPON ........... 0,01 0,04 1,33 2,49
ÉTATS-UNIS... 1,94 1,77 5,33 ....
SUISSE ........... 1,25 1,80 3,38 3,95
PAYS-BAS....... 3,23 3,26 5 5,33

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC ......................... 6,55957 EURO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100) .... 2,00482 ESCUDO PORT. (100) .... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10) . 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660
FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND. ...... 5,94573 MARKKA FINLAND. ...... 1,10324
DRACHME GREC. (100). 3,40750 DRACHME CREC. (100). 1,92503

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 17/12 14/12

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS.............. 1488 + 0,20
ALUMINIUM 3 MOIS...... 1361 + 0,07
PLOMB 3 MOIS .............. 478,50 – 0,31
ETAIN 3 MOIS................ 3863 – 0,31
ZINC 3 MOIS.................. 767,50 – 0,32
NICKEL 3 MOIS.............. 4968 – 0,34
MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,39 + 0,23
PLATINE A TERME ......... 59305,00 ....
GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 286,75 + 0,17
MAIS (CHICAGO) ........... 208 ....
SOJA TOURTEAU (CHG.) 150,90 ....
SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK) ...... 1324 – 0,75
CAFÉ (LONDRES) ........... .... ....
SUCRE BL. (LONDRES)... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 17/12 14/12

OR FIN KILO BARRE ...... 9820 + 0,20
OR FIN LINGOT............. 9890 + 1,44
ONCE D’OR (LO) $ ......... 274,35 ....
PIÈCE FRANCE 20 F ....... 56,10 ....
PIÈCE SUISSE 20 F ......... 56,80 + 1,43
PIÈCE UNION LAT. 20 .... 56,80 + 1,43
PIÈCE 10 DOLLARS US ... 200 + 3,49
PIÈCE 20 DOLLARS US ... 385 – 3,75
PIÈCE 50 PESOS MEX. .... 370,50 + 1,44

Matif
Volume dernier premierCours 9 h 57 f 18/12 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 2001 1192 89,70 90,02
Euribor 3 mois
JANVIER 2001 .... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 17/12 14/12

BRENT (LONDRES) ........ 19,05 – 0,05
WTI (NEW YORK) ........... 19,14 – 0,42
LIGHT SWEET CRUDE.... 19,28 – 0,16

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

18/12 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,77903 0,90325 0,13770 1,45730 0,61233
YEN ....................... 128,36500 ..... 115,92500 17,67000 187,05000 78,58500
EURO..................... 1,10711 0,86263 ..... 0,15245 1,61360 0,67790
FRANC................... 7,26220 5,65880 6,55957 ..... 10,58465 4,44675
LIVRE ..................... 0,68620 0,53460 0,61975 0,09450 ..... 0,42005
FRANC SUISSE ....... 1,63310 1,27250 1,47510 0,22485 2,38045 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 17/12

COURONNE DANOISE. 7,4440
COUR. NORVÉGIENNE 8,0370
COUR. SUÉDOISE ........ 9,4817
COURONNE TCHÈQUE 32,1450
DOLLAR AUSTRALIEN . 1,7458
DOLLAR CANADIEN .... 1,4129
DOLLAR HONGKONG . 7,0578
DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,1630
FORINT HONGROIS ....246,1100
LEU ROUMAIN.............28532
ZLOTY POLONAIS ........ 3,6053

NEW YORK

LES MARCHÉS AMÉRICAINS
ont terminé en hausse, lundi
17 décembre, à la suite de l’annon-
ce de deux grandes opérations de
rachat : celle du laboratoire phar-
maceutique Immunex par Amgen,
et la prise de contrôle des actifs de
divertissement de l’américain
USA Networks par Vivendi Univer-
sal. Principal indicateur de Wall
Street, l’indice Dow Jones a gagné
0,82 %, à 9 891,97 points. Suivi par
de nombreux gérants de fonds, l’in-
dice Standard & Poor’s 500 a pro-
gressé de 1,01 %, à 1 134,36 points.
Riche en valeurs de technologie,
l’indice Nasdaq s’est apprécié de
1,76 %, à 1 987,45 points. Le titre
du groupe de distribution Kmart a
perdu 10,90 % : l’agence de nota-
tion financière Moody’s a abaissé
la note de sa dette à long terme.

TAUX

LE RENDEMENT des emprunts
d’Etat se détendait de quelques
fractions, mardi 18 décembre,
dans les premiers échanges, sur les
marchés obligataires européens.
Le taux de l’obligation assimilable
du Trésor (OAT) français à dix ans
ressortait à 4,90 %. Celui du Bund,
son homologue allemand, s’établis-
sait à 4,82 %.

MONNAIES

L’EURO reculait de quelques frac-
tions face au billet vert, mardi,
dans les premiers échanges, cotant
0,9011 dollar. Le yen connaissait
un nouvel accès de faiblesse face à
la devise américaine, à 128,28 yens
pour un dollar.

AFFAIRES

ÉCONOMIE

SUR LES MARCHÉSVALEUR DU JOUR

Excédent commercial
français
de 1,950 milliard
d’euros en octobre
LE COMMERCE extérieur français
a dégagé un excédent de 1,950 mil-
liard d’euros en octobre, après un
excédent de 619 millions d’euros en
septembre, selon les données corri-
gées des variations saisonnières
publiées par les douanes mardi
18 décembre. Les exportations sont
en légère baisse, à 26,041 milliards
d’euros en octobre, contre
26,385 milliards en septembre. Les
importations sont en baisse plus
sensible, à 24,091 milliards d’euros,
contre 25,766 milliards en septem-
bre. En octobre, « les branches des
biens intermédiaires, du matériel
informatique et de la téléphonie ain-
si que, depuis septembre, de l’équipe-
ment électroménager, voient leur
exportations nettement diminuer »,
notent les douanes. Mais, l’effet de
ces baisses « est atténué par les per-
formances toujours bonnes de l’auto-
mobile, de la pharmacie et de l’aéro-
nautique ». L’excédent des dix pre-
miers mois de 2001 a atteint 3 mil-
liards d’euros, contre un déficit de
1,4 milliard sur la même période de
2000.

a UNION EUROPÉENNE : Chris-
tian Noyer, vice-président de la
Banque centrale européenne
(BCE), a estimé, lundi, que la crois-
sance européenne devrait redémar-
rer en 2002, après avoir stagné cet-
te année en raison du ralentisse-
ment économique américain, qui
s’est encore accentué après les
attentats du 11 septembre. Sur
LCI, M. Noyer a estimé que la crois-
sance devrait ainsi revenir « fin
2002 » à son « rythme de croisière »
de 2 %-2,5 % par an en Europe.

a FRANCE : les analystes du
panel AFP/AFX estiment que la
consommation des ménages en
produits manufacturés a augmen-
té de 0,2 % en novembre par rap-
port à octobre, selon leur prévision
médiane. Sur douze mois, ils
tablent sur une hausse de 2,6 % en
prévision médiane.

a ITALIE : l’indice des prix à la
consommation a progressé de
0,2 % en novembre par rapport à
octobre soit un glissement annuel
de 2,4 %, selon l’estimation définiti-
ve diffusée mardi par l’Institut natio-
nal italien de la statistique (Istat).

a FINLANDE : la Banque centra-
le a annoncé lundi avoir à nouveau
fortement réduit ses prévisions de
croissance du produit intérieur
brut (PIB) à 0,4 % en 2001 et 1,3 %

en 2002, le pays fortement exporta-
teur de haute technologie étant
très affecté par le ralentissement
mondial. En juin, l’institut envisa-
geait encore une croissance de
3,75 % en 2001 et 3,5 % en 2002.

a AUTRICHE : le PIB a baissé de
0,1 % au troisième trimestre par
rapport au trimestre précédent,
mais a progressé de 0,7 % en glisse-
ment annuel, a annoncé lundi l’Ins-
titut autrichien de recherches éco-
nomiques (WIFO).

a GRANDE-BRETAGNE : une net-
te majorité de Britanniques
(62 %) estime qu’il est inévitable
pour leur pays de passer à la mon-
naie unique d’ici à 2011, selon un
sondage publié mardi dans The
Guardian. Ils étaient 31 % à le pen-
ser dans un sondage réalisé en 2000.

a SUÈDE : les partisans de
l’adoption de l’euro sont de plus
en plus nombreux dans ce pays
membre de l’Union européenne
ayant refusé jusqu’à présent la
monnaie unique, selon un sondage
paru lundi dans le quotidien
Dagens Industri : 47 % des person-
nes interrogées sont favorables à
l’euro, 33 % opposées et 20 % sans
opinion.

a PÉTROLE : la Norvège a annon-
cé lundi qu’elle réduirait sa pro-
duction de 150 000 barils par jour
(bpj) entre le 1er janvier et le
30 juin, afin contribuer à l’effort
mené par l’OPEP et les autres pays
producteurs pour faire remonter
les cours. Le geste du troisième
exportateur mondial de pétrole
porte à 447 500 bpj le total des
réductions proposées par les pays
non membres de l’OPEP. Après
l’annonce d’Oslo, les cours se sont
raffermis à Londres et New York.

a POLOGNE : le PIB n’a progres-
sé que de 0,8 % au troisième tri-
mestre de 2001 comparé à la
même période de 2000, contre une
hausse de 2,3 % au premier times-
tre et de 0,9 % au second trimestre
de 2001, a annoncé lundi le Bureau
national des statistiques.

a ARGENTINE : le gouverne-
ment a envoyé, lundi, pour discus-
sion au Parlement, un budget
2002, qui est en baisse de près de
20 % par rapport aux dépenses fina-
les de l’année en cours, a indiqué le
ministre de l’économie, Domingo
Cavallo.

a DETTE : les banques privées
réunies au sein de l’Institut de la
finance internationale ont réagi
plutôt tièdement lundi aux récen-
tes propositions du Fonds monétai-
re international pour résoudre les
crises provoquées par des pays fai-
sant défaut sur leur dette.

PARIS

LE CAC 40 a ouvert en baisse de
0,33 %, mardi 18 décembre, et s’est
établi à 4 470,55 points lors des pre-
miers échanges. La veille, l’indice
des valeurs vedettes de la place
parisienne avait terminé sur un
gain de 3,34 %, à 4 485,17 points,
sous l’impulsion de Vivendi Uni-
versal.

FRANCFORT

LA BOURSE de Francfort a ouvert
en baisse mardi. L’indice de réfé-
rence DAX cédait 0,12 % en début
de séance pour s’établir à
5 061,84 points. La veille, il avait
bénéficié d’une progression de
3,23 %, à 5 067,99 points.

LONDRES

L’INDICE vedette de la Bourse de
Londres était stable à l’ouverture
mardi. L’indice Footsie des cent
principales valeurs britanniques ne
progressait que de 0,8 point, à 5
137,1 points. La veille, il s’était
adjugé 1,55 %.

TOKYO

LES PRINCIPAUX indices de la
Bourse de Tokyo ont terminé en
hausse, mardi, entraînés par la pro-
gression des valeurs de haute tech-
nologie, en particulier Canon. L’in-
dice Nikkei, le plus représentatif
de ces valeurs, a gagné
108,82 points, soit une progression
de 1,05 %, à 10 432,17 points. La
hausse du Topix a été moins pro-
noncée, avec une progression de
3,63 points, soit 0,37 %, à 992,61
points.

Gucci à l’affût
d’« opportunités »
GUCCI continue d’être affecté par
le ralentissement du secteur du
luxe, mais maintient ses prévisions
de résultats pour 2001. Le maroqui-
nier italien, filiale du groupe fran-
çais Pinault-Printemps-Redoute
(PPR), a annoncé mardi 18 décem-
bre que son bénéfice net du troisiè-
me trimestre a diminué de 50,7 %,
à 56,3 millions de dollars, contre
114,2 millions pour la même pério-
de de 2000. Ce résultat, bien que
légèrement inférieur aux prévi-
sions des analystes, permet de
confirmer les estimations pour l’en-
semble de l’exercice 2001 faites en
septembre.
« Nous avons réagi rapidement et
fermement en réponse aux événe-
ments du 11 septembre, explique
Domenico De Sole, PDG de Gucci,
nous avons été extrêmement agres-
sifs dans la réduction des coûts opé-
rationnels. » Le groupe de luxe res-
te cependant extrêmement pru-
dent pour 2002, escomptant une
hausse de 17,5 % du chiffre d’affai-
res mais avec une marge d’exploita-
tion en recul sensible, passant de
16 % à 14 %. « Ces temps difficiles
peuvent être porteurs d’opportunités
et nous nous apprêtons à les saisir ;
la fragilité de nos concurrents va
nous permettre de renforcer Gucci
ainsi que les marques récemment
acquises et d’accélérer leur dévelop-
pement », affirme le groupe.
C’est dans ce contexte difficile que
la bataille entre Bernard Arnault et
François Pinault autour de Gucci a
connu lundi son épilogue. LVMH a
annoncé la cession du dernier

paquet d’actions qu’il détenait
dans le maroquinier. Le groupe de
Bernard Arnault a vendu environ
11 millions d’actions au Crédit
lyonnais, qui lui ont rapporté
1,147 milliard d’euros, lui permet-
tant de « dégager une importante
plus-value », dit un communiqué.
Le Crédit lyonnais intervient com-
me caution de l’accord passé le
10 septembre entre LVMH et PPR.
Aux termes de cet accord, qui
annule les procédures judiciaires
en cours entre les deux groupes,
PPR s’engage à lancer une OPA sur
la totalité du capital de Gucci en
mars 2004, après le retrait du grou-
pe de Bernard Arnault. C’est au
Crédit lyonnais de veiller désor-
mais au respect de l’engagement
pris par PPR, souligne en substan-
ce LVMH dans son communiqué.

Stéphane Lauer

INDUSTRIES

b SANOFI SYNTHÉLABO : le
groupe pharmaceutique
français envisage d’investir
directement en 2002 dans une
entreprise japonaise, a déclaré,
mardi 18 décembre, son directeur
général pour le Japon, Philippe
Fauchet.

b CNI : le groupe Colloïdes
naturels international a investi,
lundi 17 décembre, 10,7 millions
d’euros à Serqueux, près de
Forges-les-Eaux (Seine-Maritime),
dans la construction d’une unité
de sous-traitance pour
l’agroalimentaire.

b SKODA : le constructeur
automobile tchèque lancera,
mercredi 19 décembre,
l’assemblage de ses voitures
particulières dans la zone libre
« Transcarpathie » située près de
la ville de Tchop, en Ukraine.
Skoda compte y investir quelque
16,8 millions d’euros pour
produire entre 5 000 et
7 000 véhicules des gammes
Octavia et Fabia par an.

b CONTINENTAL : la société
Hulera Euzkadi, filiale de
l’équipementier automobile
allemand, va fermer
définitivement son usine de pneus
d’El Salto, près de Guadalajara
(Mexique), qui emploie
1 164 personnes, a indiqué lundi
Continental.

b GE POWER SYSTEM : la filiale
du conglomérat industriel
américain General Electric a
annoncé lundi avoir acheté deux
filiales du groupe américain
Honeywell, Honeywell Tensor et
Honeywell Advanced Composites.

b PALM : le constructeur
américain d’ordinateurs de
poche a annoncé lundi la création
d’une coentreprise avec le groupe
d’électronique Texas Instruments
pour le développement
d’appareils mobiles.

b INFINEON : le fabricant
allemand de semi-conducteurs
et son concurrent japonais
Toshiba ont mis fin à leurs
négociations sur un partenariat
dans les mémoires DRAM, a
indiqué Infineon mardi, en
précisant qu’il était « ouvert » à
des coopérations avec d’autres
producteurs du secteur.

b BULL : le Sénat a voté dans la
nuit de lundi à mardi un
amendement du gouvernement

qui permet à l’Etat français, bien
qu’actionnaire minoritaire, de
contribuer au renforcement des
fonds propres du groupe
informatique, « à hauteur de
150 millions d’euros », a indiqué la
secrétaire d’Etat au budget,
Florence Parly.

SERVICES

b BRITISH TELECOM/AT & T :
le projet de dissolution de
Concert, la filiale commune des
deux géants des
télécommunications, a franchi
une étape supplémentaire lundi
avec le feu vert donné aux deux
opérateurs par la Commission
européenne à l’acquisition de
certains des actifs de Concert.

b BRITISH
AIRWAYS/AMERICAN
AIRLINES : les services
antitrusts américains ont
demandé lundi au département
des transports d’exiger que les
deux compagnies aériennes
procèdent à des cessions d’actifs
et se soumettent à certaines
conditions avant d’approuver leur
projet d’alliance, de manière à
préserver la concurrence.

b PRICELINE.COM : les services
du voyagiste en ligne américain,
spécialiste des prix discount, vont
être proposés aux dizaines de
millions d’abonnés d’America
Online (AOL), au terme d’une
alliance présentée lundi.

FINANCES

b CLARICA : les assureurs
canadiens Financière Sun Life et
Clarica ont annoncé lundi leur
fusion, par échange de titres, qui
fera de la nouvelle entité le
premier groupe d’assurances au
Canada en valeur d’actifs et chiffre
d’affaires (13,9 milliards de
dollars).

b HSBC : la banque britannique
a annoncé lundi qu’elle allait
rembourser quelque 606 millions
de dollars aux victimes d’une
escroquerie sur des ventes
d’obligations au Japon. Cet accord
devrait mettre fin au « scandale
Princeron » et aux plaintes
déposées par 51 entités japonaises
contre Republic New York
Securities, une firme que HSBC
avait rachetée fin 1999.

b INTESABCI : la banque
italienne a indiqué lundi qu’elle
évaluait la possibilité de céder sa
filiale Banque Sudameris, holding
des activités bancaires du groupe
en Amérique latine, héritées de
Banca Commerciale Italiana
(Comit ou BCI).
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Code Cours % Var.18/12 9 h 16 f pays en euros 17/12

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 20,57 ....
BASF AG BE e 41,50 + 1,10
BMW DE e 38,75 + 0,65
CONTINENTAL AG DE e 13,40 – 6,29
DAIMLERCHRYSLER DE e 45,90 + 0,22
FIAT IT e 17,67 ....
FIAT PRIV. IT e 11,75 ....
MICHELIN FR e 36,31 – 2,05
PEUGEOT FR e 45,38 – 0,04
PIRELLI SPA IT e 2,03 ....
DR ING PORSCHE DE e 418,50 + 0,60
RENAULT FR e 38,47 + 1,42
VALEO FR e 42,89 + 0,68
VOLKSWAGEN VZ DE e 33,30 – 0,60
f DJ E STOXX AUTO P 205,71 + 0,46

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 15,39 – 0,10
ABN AMRO HOLDIN NL e 18,40 + 0,11
ALL & LEICS GB 12,73 ....
ALLIED IRISH BA GB 18,83 – 0,93
ALMANIJ BE e 36 + 0,61
ALPHA BANK GR 20,10 ....
B.P.C.INDUSTRIA IT e 9,82 ....
B.P.EMILIA ROMA IT e 30,45 ....
B.P.LODI IT e 8,64 ....
B.P.NOVARA IT e 6,26 ....
B.P.SONDRIO IT e 10,55 ....
B.P.VERONA E S. IT e 10,70 ....
BANCA ROMA IT e 2,44 ....
BANCO SABADELL ES e 14,95 – 0,27
BANK OF IRELAND GB 15,53 – 1,03
BANK OF PIRAEUS GR 9,32 ....
BANKINTER R ES e 32,29 ....
BARCLAYS PLC GB 34,77 ....
BAYR.HYPO-U.VER DE e 34,10 + 1,19
BBVA R ES e 14,24 – 0,35
BCA AG.MANTOVAN IT e 9,55 ....
BCA FIDEURAM IT e 9,18 ....
BCA LOMBARDA IT e 9,36 ....
BCA P.BERG.-C.V IT e 18 ....
BCA P.MILANO IT e 3,84 ....
BCO POPULAR ESP ES e 36,72 – 0,19
BCP R PT e 4,47 ....
BIPOP CARIRE IT e 1,98 ....
BK OF SCOTLAND GB 13,31 ....
BNL IT e 2,26 ....
BNP PARIBAS FR e 98,50 – 0,86
BSCH R ES e 9,90 + 0,71
COMM.BANK OF GR GR 37,64 ....
COMMERZBANK DE e 18,05 + 0,56
CREDIT LYONNAIS FR e 36,01 – 0,36
CS GROUP N CH 46,98 + 0,22
DANSKE BANK DK 16,93 + 2,44
DEXIA BE e 15,50 + 0,65
DNB HOLDING NO 4,72 ....
DRESDNER BANK N DE e 41,30 ....
EFG EUROBK ERGA GR 15,28 ....
ERSTE BANK AT e 57,15 ....
ESPIRITO SANTO PT e 14,10 ....
FOERENINGSSB A SE 13,08 ....
HALIFAX GROUP GB 13,39 ....
HSBC HLDG GB 13,39 ....
IKB DE e 13,02 – 0,23
INTESABCI IT e 2,73 ....
JULIUS BAER HLD CH 379,77 – 0,53
KBC BANCASSURAN BE e 34,46 + 0,85
LLOYDS TSB GB 11,69 + 1,11
MONTE PASCHI SI IT e 2,78 ....
NAT BANK GREECE GR 26,44 ....
NATEXIS BQ POP. FR e 95 ....
NORDEA SE 5,48 ....
ROLO BANCA 1473 IT e 16,79 ....
ROYAL BK SCOTL GB 26,69 + 2,54
S-E-BANKEN -A- SE 9,91 ....
SAN PAOLO IMI IT e 12,17 ....
STANDARD CHARTE GB 13,28 + 0,24
STE GENERAL-A- FR e 61,90 – 0,40
SVENSKA HANDELS SE 15,50 ....
SWEDISH MATCH SE 5,80 ....
UBS N CH 57,47 – 1,62
UNICREDITO ITAL IT e 4,32 ....
f DJ E STOXX BANK P 268,79 – 0,03

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 17,23 – 0,98
ACERINOX R ES e 36,50 – 0,82
ALUMINIUM GREEC GR 34,70 ....
ANGLO AMERICAN GB 17,11 – 1,12
ASSIDOMAEN AB SE 26,58 ....
BEKAERT BE e 37,50 + 1,60
BHP BILLITON GB 5,34 – 0,30
BOEHLER-UDDEHOL AT e 44,25 ....
BUNZL PLC GB 6,82 ....
CORUS GROUP GB 1,13 – 1,41
ELVAL GR 3,66 ....
HOLMEN -B- SE 24,05 ....
ISPAT INTERNATI NL e 1,80 ....
JOHNSON MATTHEY GB 15,52 + 2,55
M-REAL -B- FI e 6,60 ....
MAYR-MELNHOF KA AT e 53 ....
OUTOKUMPU FI e 11,75 ....
PECHINEY-A- FR e 53,75 – 2,27
RAUTARUUKKI K FI e 4,05 ....
RIO TINTO GB 20,30 – 1,10
SIDENOR GR 4,74 ....
SILVER & BARYTE GR 8,38 ....
SMURFIT JEFFERS GB 2,48 ....
STORA ENSO -A- FI e 13,60 ....
STORA ENSO -R- FI e 13,77 ....
SVENSKA CELLULO SE 29,53 ....
THYSSENKRUPP DE e 16,52 + 0,43
UMICORE BE e 42,95 + 0,89
UPM-KYMMENE COR FI e 37 ....
USINOR FR e 14 ....
VIOHALCO GR 9,60 ....
VOEST-ALPINE AG AT e 32,20 ....
WORMS N FR e 19 ....
f DJ E STOXX BASI P 192,13 – 0,14

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 152,60 – 0,78
AKZO NOBEL NV NL e 49,60 + 0,20
BASF AG DE e 41,50 + 1,10
BAYER AG DE e 35,85 + 0,84
BOC GROUP PLC GB 17,04 + 0,38
CELANESE N DE e 21,60 – 0,46
CIBA SPEC CHIMI CH 69,56 ....
CLARIANT N CH 19,83 – 1,18
COLOPLAST -B- DK 71,20 + 2,91
DEGUSSA (NEU) DE e 29 – 0,68
DSM NL e 39,20 + 0,13
EMS-CHEM HOLD A CH 4237,75 ....
ICI GB 6,36 + 2,60
KEMIRA FI e 6,60 + 0,76

KON. VOPAK NV NL e 17,66 – 0,23
LONZA GRP N CH 730,44 + 0,28
NORSK HYDRO NO 44,54 ....
RHODIA FR e 10,73 + 1,13
SOLVAY BE e 62,60 – 0,08
SYNGENTA N CH 56,15 – 0,06
TESSENDERLO CHE BE e 24,75 ....
f DJ E STOXX CHEM P 332,29 + 0,09

CONGLOMÉRATS
D’IETEREN SA BE e 158 + 0,38
GBL BE e 300,10 ....
GEVAERT BE e 29,40 ....
INCHCAPE GB 9,85 ....
KVAERNER -A- NO 1,19 ....
MYTILINEOS GR 5,18 ....
UNAXIS HLDG N CH 124,22 – 0,27
ORKLA NO 17,98 ....
SONAE SGPS PT e 0,81 ....
f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EQUANT NV NL e 14,46 + 0,84
ATLANTIC TELECO GB 0,08 ....
BRITISH TELECOM GB 5,73 ....
CABLE & WIRELES GB 5,28 – 0,61
COLT TELECOM NE GB 2,04 – 1,55
DEUTSCHE TELEKO DE e 19,64 + 0,98
E.BISCOM IT e 54 ....
EIRCOM IR e 1,30 ....
ELISA COMMUNICA FI e 13,70 – 1,79
ENERGIS GB 1,01 + 1,61
EUROPOLITAN HLD SE 6,91 ....
FRANCE TELECOM FR e 44,65 – 0,67
HELLENIC TELE ( GR 17,72 ....
KINGSTON COM GB 2,04 – 0,78
KONINKLIJKE KPN NL e 5,70 + 0,53
KPNQWEST NV -C- NL e 8,35 + 0,72
LIBERTEL NV NL e 9,83 – 1,80
VODAFONE N DE e 211 ....
MOBILCOM DE e 23,88 – 0,04
OLD MUTUAL GB 1,38 – 4,44
OLIVETTI IT e 1,46 ....
PANAFON HELLENI GR 5,82 ....
PT TELECOM SGPS PT e 8,60 ....
SONERA FI e 5,68 – 0,35
SONG NETWORKS SE 1,17 ....
SWISSCOM N CH 303,95 + 0,22
T.I.M. IT e 6,30 ....
TDC DK 38,29 + 0,35
TELE2 -B- SE 38,97 ....
VODAFONE PT e 8,52 ....
TELECOM ITALIA IT e 9,58 ....
TELECOM ITALIA IT e 5,82 ....
TELEFONICA ES e 15,39 + 0,46
TELEF.MOVILES ES e 8,76 + 0,34
TELENOR NO 4,54 ....
TELIA SE 4,79 ....
TISCALI IT e 10,75 ....
VERSATEL TELECO NL e 0,96 + 4,35
VODAFONE GROUP GB 2,93 + 0,55
f DJ E STOXX TCOM P 482,42 + 0,23

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 41,01 – 1,54
ACESA R ES e 10,85 + 0,74
ACS ES e 28 – 0,32
AGGREGATE IND GB 1,53 + 2,15
AKTOR SA GR 8,12 ....
AMEY GB 6,12 ....
AUREA R ES e 21,60 – 1,59
BOUYGUES FR e 38,05 + 0,13
BPB GB 4,86 ....
BRISA AUTO-ESTR PT e 9,39 ....
BUZZI UNICEM IT e 7,35 ....
CIMPOR R PT e 19,40 ....
COLAS FR e 63,30 ....
CRH PLC GB 31,55 – 0,10
FCC ES e 24,38 ....
GRUPO DRAGADOS ES e 14,40 – 1,17
GRUPO FERROVIAL ES e 21,15 – 1,54
HANSON PLC GB 7,21 – 4,68
HEIDELBERGER ZE DE e 51,90 + 1,35
HELL.TECHNODO.R GR 6 ....
HERACLES GENL R GR 12,90 ....
HOCHTIEF ESSEN DE e 15,10 ....
HOLCIM CH 237,61 – 0,43
IMERYS FR e 106 – 0,09
ITALCEMENTI IT e 8,75 ....
LAFARGE FR e 103 – 0,77
MICHANIKI REG. GR 2,36 ....
NOVAR GB 2,06 ....
PILKINGTON PLC GB 1,71 ....
RMC GROUP PLC GB 10,06 ....
SAINT GOBAIN FR e 165,20 – 1,02
SKANSKA -B- SE 7,07 ....
TAYLOR WOODROW GB 2,74 ....
TECHNIP-COFLEXI FR e 140,70 – 0,35
TITAN CEMENT RE GR 38,10 ....
UPONOR -A- FI e 18,49 ....
CIMENTS VICAT / FR e 63,10 ....
VINCI FR e 63,60 + 0,47
WIENERBERGER AG AT e 15,94 ....
f DJ E STOXX CNST P 228,02 – 0,44

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 39,65 + 0,38
ADIDAS-SALOMON DE e 81 – 0,55
AGFA-GEVAERT BE e 13,79 – 0,43
AIR FRANCE FR e 16,32 – 2,39
AIRTOURS PLC GB 4,04 + 2,45
ALITALIA IT e 1,02 ....
AUSTRIAN AIRLIN AT e 7,67 ....
AUTOGRILL IT e 10,16 ....
BANG & OLUFSEN DK 25,19 ....
BENETTON IT e 12,49 ....
BERKELEY GROUP GB 11,19 ....
BRITISH AIRWAYS GB 3,09 – 1,54
BULGARI IT e 8,84 ....
CHRISTIAN DIOR FR e 35,18 + 0,51
CLUB MED. FR e 45,80 + 0,44
COMPASS GROUP GB 8,18 ....
DT.LUFTHANSA N DE e 15,20 + 0,66
ELECTROLUX -B- SE 16,66 ....
EM.TV & MERCHAN DE e 1,45 + 0,69
EMI GROUP GB 5,57 – 1,14
EURO DISNEY FR e 0,94 + 1,08
HDP IT e 3,29 ....
HERMES INTL FR e 167 – 2,22
HILTON GROUP GB 3,35 – 0,48
HUGO BOSS AG VZ DE e 20,50 + 0,24
HUNTER DOUGLAS NL e 28,11 – 1,37
INDITEX R ES e 21,81 – 0,86
J D WETHERSPOON GB 6,45 + 0,50
KLM NL e 13,50 + 0,15
LVMH FR e 45,11 – 1,57
MEDION DE e 47 – 0,61
MOULINEX FR e 0,01 ....
NH HOTELES ES e 11,50 + 0,09

NXT GB 2,58 + 8,84
P & O PRINCESS GB 6,08 ....
PERSIMMON PLC GB 4,93 – 0,33
PREUSSAG AG DE e 28,50 ....
RANK GROUP GB 3,51 ....
RICHEMONT UNITS CH 20,88 – 0,48
RYANAIR HLDGS IR e 13,42 ....
SAIRGROUP N CH 1,35 – 4,76
SAS DANMARK A/S DK 9,81 ....
SEB FR e 62,60 + 0,48
SIX CONTINENTS GB 11,27 ....
SODEXHO ALLIANC FR e 47,35 + 0,53
THE SWATCH GRP CH 102,90 + 0,83
THE SWATCH GRP CH 21,80 + 0,47
TELE PIZZA ES e 1,80 ....
THOMSON MULTIME PA 32,70 ....
WILSON BOWDEN GB 12,88 ....
WM-DATA -B- SE 2,72 ....
WOLFORD AG AT e 10,42 ....
WW/WW UK UNITS IR e 0,85 – 5,56
f DJ E STOXX CYC GO P 123,07 – 0,15

PHARMACIE
ACTELION N CH 43,66 – 0,77
ALTANA AG DE e 51,50 ....
AMERSHAM GB 10,19 ....
ASTRAZENECA GB 49,22 – 0,07
AVENTIS FR e 74,95 + 0,81
BB BIOTECH CH 80,90 + 1,27
CELLTECH GROUP GB 14 + 1,16
DISETRONIC HLDG CH 927,43 – 0,36
ELAN CORP IR e 46,90 – 1,26
ESSILOR INTL FR e 32,60 + 1,40
FRESENIUS MED C DE e 70,50 ....
H. LUNDBECK DK 26,87 + 2,56
GALEN HOLDINGS GB 11,22 ....
GAMBRO -A- SE 6,54 ....
GLAXOSMITHKLINE GB 27,12 ....
H. LUNDBECK DK 26,87 + 2,56
NOVARTIS N CH 38,45 + 0,26
NOVO-NORDISK -B DK 42,32 + 1,29
NOVOZYMES -B- DK 21,76 ....
ORION B FI e 19,35 – 0,26
OXFORD GLYCOSCI GB 10,35 ....
PHONAK HLDG N CH 26,74 ....
QIAGEN NV NL e 20,75 + 2,22
ROCHE HLDG G CH 78,53 + 1,31
SANOFI SYNTHELA FR e 76,80 + 1,05
SCHERING AG DE e 58,75 + 0,43
SERONO -B- CH 917,95 + 0,44
SHIRE PHARMA GR GB 13,92 + 1,29
SMITH & NEPHEW GB 5,91 ....
SSL INTL GB 8,37 – 1,14
SULZER AG 100N CH 169,24 + 1,94
SYNTHES-STRATEC CH 761,58 – 0,53
UCB BE e 44,13 + 0,30

WILLIAM DEMANT DK 27,54 ....
WS ATKINS GB 10,33 – 0,31
ZELTIA ES e 9,17 + 0,44
f DJ E STOXX HEAL 508,76 + 0,52

ÉNERGIE
BG GROUP GB 4,20 + 0,38
BP GB 8,21 – 0,78
CEPSA ES e 12,40 – 0,48
COFLEXIP FR e 150,10 – 1,83
DORDTSCHE PETRO NL e 2,50 ....
GBL BE e 56,70 – 2,24
ENI IT e 13,29 ....
ENTERPRISE OIL GB 7,19 – 0,89
HELLENIC PETROL GR 6,86 ....
LATTICE GROUP GB 2,37 – 0,68
OMV AG AT e 92,35 ....
PETROLEUM GEO-S NO 7,53 ....
REPSOL YPF ES e 16,03 + 0,12
ROYAL DUTCH CO NL e 53,30 – 0,56
SAIPEM IT e 5,18 ....
SHELL TRANSP GB 7,39 – 0,22
STATOIL NO 7,28 ....
TOTAL FINA ELF FR e 149 – 0,33
IHC CALAND NL e 47,70 – 0,13
f DJ E STOXX ENGY P 308,12 – 0,36

SERVICES FINANCIERS
3I GROUP GB 13,92 ....
ALPHA FINANCE GR 44,90 ....
AMVESCAP GB 16,53 ....
BHW HOLDING AG DE e 25,95 + 0,19
BPI R PT e 2,38 ....
BRITISH LAND CO GB 7,10 ....
CALEDONIA INV.S GB 13,54 ....
CANARY WHARF GR GB 7,37 ....
CATTLES ORD. GB 4,60 – 0,69
CLOSE BROS GRP GB 12,75 ....
COBEPA BE e 60 ....
CONSORS DISC-BR DE e 9,48 + 1,50
CORIO NV NL e 25 – 0,40
CORP FIN ALBA ES e 23,23 + 0,96
DAB BANK AG DE e 15,07 + 0,80
DEPFA-BANK DE e 60,15 ....
DROTT -B- SE 11,23 ....
EURAZEO FR e 61,90 – 0,48
EURONEXT NL e 19,98 ....
FINAXA FR e 86,30 ....
FORTIS (B) BE e 27,50 ....
FORTIS (NL) NL e 27,07 ....
GECINA FR e 90,50 ....
GIMV BE e 28,80 ....
GREAT PORTLAND GB 3,99 ....
HAMMERSON GB 7,10 – 0,68
ING GROEP NL e 27,52 – 1,43
LAND SECURITIES GB 12,41 ....
LIBERTY INTL GB 7,77 – 0,21
LONDON STOCK EX GB 6,49 ....
MARSCHOLLEK LAU DE e 58,60 ....
MEDIOBANCA IT e 12,79 ....
METROVACESA ES e 14,69 ....
MONTEDISON IT e 2,72 ....
PROVIDENT FIN GB 9,80 ....
RODAMCO EUROPE NL e 39,30 + 0,64
RODAMCO NORTH A NL e 50,65 + 0,80
ROLINCO NV NL e 24,33 ....
SCHRODERS GB 14 ....
SIMCO N FR e 76,80 + 0,26
SLOUGH ESTATES GB 5,04 – 0,32
TECAN GRP N CH 74,47 ....

UNIBAIL FR e 56,95 + 1,97
VALLEHERMOSO ES e 7,23 + 1,12
WCM BETEILIGUNG DE e 12,10 ....
f DJ E STOXX FINS P 233,60 – 0,71

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 6,18 ....
ASSOCIAT BRIT F GB 7,81 ....
BBAG OE BRAU-BE AT e 38,50 ....
BRAU UNION AT e 39,60 ....
CADBURY SCHWEPP GB 6,92 + 1,42
CARLSBERG -B- DK 45,88 ....
CARLSBERG AS -A DK 41,91 ....
COCA COLA HBC GR 15,86 ....
DANISCO DK 39,90 + 1,37
DANONE FR e 129 – 0,39
DELTA HOLDINGS GR 7,84 ....
DIAGEO GB 11,88 – 0,27
ELAIS OLEAGINOU GR 18,80 ....
HEINEKEN HOLDIN NL e 30,10 ....
HELLENIC SUGAR GR 9,58 ....
KAMPS DE e 9,20 – 0,54
KERRY GRP-A- GB 22,05 ....
KINGFISHER GB 6,21 + 0,78
KONINKLIJKE NUM NL e 24,25 – 0,16
MONTEDISON IT e 2,72 ....
NESTLE N CH 229,15 ....
NORTHERN FOODS GB 2,48 ....
PARMALAT IT e 2,87 ....
PERNOD RICARD FR e 84,10 + 0,06
RAISIO GRP -V- FI e 0,95 ....
SCOTT & NEWCAST GB 8,47 ....
SOUTH AFRICAN B GB 7,29 ....
TATE & LYLE GB 5,67 + 2,62
TOMKINS GB 3,24 – 6,07
UNILEVER NL e 62,25 + 0,48
WHITBREAD PLC GB 8,51 ....
f DJ E STOXX F & BV P 218,89 – 0,10

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 11,34 + 1,52
ADECCO N CH 62,58 + 0,49
AGGREKO GB 5,62 ....
ALSTOM FR e 13,24 – 0,38
ALTRAN TECHNO FR e 51,80 ....
ALUSUISSE GRP N CH 852,97 ....
ARRIVA GB 4,91 ....
ASSA ABLOY-B- SE 15,61 ....
ASSOC BR PORTS GB 6,08 ....
ATLAS COPCO -A- SE 24,63 ....
ATLAS COPCO -B- SE 22,78 ....
ATTICA ENTR SA GR 4,94 ....
BAA GB 8,87 – 1,08
BBA GROUP PLC GB 4,30 ....

BODYCOTE INTL GB 3,52 ....
BRAMBLES INDUST GB 5,18 ....
BUDERUS AG DE e 29,78 ....
CAPITA GRP GB 7,61 ....
CDB WEB TECH IN IT e 3,80 ....
CGIP FR e 37,20 + 0,13
CHUBB GB 2,53 ....
CIR IT e 0,98 ....
COBHAM GB 17,67 ....
COOKSON GROUP P GB 1,43 ....
COPENHAGEN AIRP DK 68,65 ....
DAMPSKIBS -A- DK 6380,98 ....
DAMPSKIBS -B- DK 6851,16 ....
DAMSKIBS SVEND DK 9336,38 + 1,16
DE LA RUE GB 7,71 ....
E.ON AG DE e 55,80 – 0,62
ELECTROCOMPONEN GB 8,40 ....
ENIRO SE 7,91 ....
EPCOS DE e 58,50 + 1,39
EUR AERO DEFENC FR e 13,99 – 0,50
EUROTUNNEL FR e 1,05 – 0,94
EXEL GB 12,80 + 2,58
FINMECCANICA IT e 0,99 ....
FINNLINES FI e 22,20 – 3,85
FKI GB 2,99 ....
FLS IND.B DK 7,79 ....
FLUGHAFEN WIEN AT e 29,85 ....
GAMESA ES e 15,66 + 0,84
GKN GB 4,47 – 0,71
GROUP 4 FALCK DK 124,93 ....
GROUP 4 FALCK DK 124,93 ....
GUARDIAN IT GB 2,54 – 7,06
HAGEMEYER NV NL e 18,60 – 1,54
HALKOR GR 4,32 ....
HAYS GB 3,56 + 0,45
HEIDELBERGER DR DE e 44,30 – 0,45
HUHTAMAKI FI e 34,90 + 1,16
IFIL IT e 5,21 ....
IMI PLC GB 4,15 ....
IND.VAERDEN -A- SE 16,82 ....
INDRA SISTEMAS ES e 10 ....
INVENSYS GB 1,90 + 0,85
INVESTOR -A- SE 11,76 ....
INVESTOR -B- SE 11,81 ....
ISS DK 55,62 ....
JOT AUTOMATION FI e 0,53 ....
KINNEVIK -B- SE 16,98 ....
KONE B FI e 78,56 ....
LEGRAND FR e 147 ....
LINDE AG DE e 46 + 1,10
MAN AG DE e 22,50 + 0,22
MEGGITT GB 2,96 ....
METSO FI e 11,62 + 0,61
MG TECHNOLOGIES DE e 9,30 ....
MORGAN CRUCIBLE GB 2,82 + 1,74
EXEL GB 12,80 + 2,58
PACE MICRO TECH GB 5,96 ....
PARTEK FI e 8,68 – 1,03
PENINS.ORIENT.S GB 3,64 ....
PERLOS FI e 12 ....
PREMIER FARNELL GB 4,59 + 0,35
RAILTRACK GB 4,51 ....
RANDSTAD HOLDIN NL e 14 + 0,57
RENTOKIL INITIA GB 4,25 – 1,12
REXAM GB 5,91 ....
REXEL FR e 63,50 ....
RHI AG AT e 7,43 ....
RIETER HLDG N CH 242,01 – 0,14
ROLLS ROYCE GB 2,64 – 1,20
SANDVIK SE 23,52 ....
SAURER N CH 19,97 ....
SCHNEIDER ELECT FR e 52,25 – 0,19

SEAT PAGINE GIA IT e 0,98 ....
SEAT PAGINE GIA IT e 0,98 ....
SECURICOR GB 1,85 ....
SECURITAS -B- SE 20,14 ....
SERCO GROUP GB 5,94 ....
SGL CARBON DE e 24,60 + 0,82
SHANKS GROUP GB 2,72 ....
SIDEL FR e 50 – 0,10
SINGULUS TECHNO DE e 30,02 + 0,10
SKF -B- SE 20,78 ....
SMITHS GROUP GB 10,70 ....
SOPHUS BEREND - DK 22,84 ....
SPIRENT GB 2,64 ....
STOLT NIELSEN LU e 126 ....
TELE2 -B- SE 38,97 ....
THALES FR e 38 – 0,89
TOMRA SYSTEMS NO 10,20 ....
TPI ES e 4,67 – 0,43
TRAFFICMASTER GB 0,84 + 1,96
UNAXIS HLDG N CH 124,22 – 0,27
VA TECHNOLOGIE AT e 25,10 ....
VEDIOR NV NL e 12,50 ....
VESTAS WIND SYS DK 27,81 + 1,72
VINCI FR e 63,60 + 0,47
VIVENDI ENVIRON FR e 37,40 ....
VOLVO -A- SE 17,56 ....
VOLVO -B- SE 18,51 ....
WARTSILA CORP A FI e 20,26 + 0,30
XANSA GB 5,76 ....
ZARDOYA OTIS ES e 10,47 – 0,76
f DJ E STOXX IND GO P 348,40 – 0,02

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 1,45 + 2,27
AEGON NV NL e 29,55 – 1,01
AGF FR e 52,80 – 0,66
ALLEANZA ASS IT e 12,45 ....
ALLIANZ N DE e 261,50 ....
ASR VERZEKERING NL e 81,10 ....
AXA FR e 22,65 – 4,43
BALOISE HLDG N CH 101,54 ....
BRITANNIC GB 12,07 ....
CATTOLICA ASS IT e 23,80 ....
CGNU GB 13,36 – 1,19
CNP ASSURANCES FR e 35,74 + 0,70
CODAN DK 16,12 ....
CORP MAPFRE R ES e 18,50 ....
ERGO VERSICHERU DE e 173 ....
ETHNIKI GEN INS GR 9,90 ....
EULER FR e 41,50 ....
FONDIARIA ASS IT e 5,98 ....
FORTIS (B) BE e 27,50 ....
FRIENDS PROVIDE GB 3,25 – 1,46
GENERALI ASS IT e 30,50 ....
GENERALI HLD VI AT e 153,50 ....
INDEPENDENT INS GB 0,10 ....
INTERAM HELLEN GR 4,98 ....
IRISH LIFE & PE GB 11,77 ....
LEGAL & GENERAL GB 2,54 ....
MEDIOLANUM IT e 10,33 ....
MUENCH RUECKVER DE e 291,50 – 0,41
POHJOLA GRP.B FI e 20 – 0,25
PRUDENTIAL GB 12,52 – 1,14
RAS IT e 13,38 ....
ROYAL SUN ALLIA GB 6,49 + 2,54
SAI IT e 14,53 ....
SAMPO-LEONIA -A FI e 8,50 + 1,07
SCHW NATL VERS CH 594,37 ....
SCOR FR e 37 + 0,60
SKANDIA INSURAN SE 8,12 ....
ST JAMES’S PLAC GB 5,67 ....
STOREBRAND NO 6,44 ....
SWISS LIFE REG CH 502,30 – 0,27
SWISS RE N CH 112,21 – 0,15
TOPDANMARK DK 25,12 ....
ZURICH FINL SVC CH 290,08 – 0,35
f DJ E STOXX INSU P 326,81 – 0,88

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 12,10 – 0,53
CANAL PLUS FR e 3,54 ....
CAPITAL RADIO GB 12,72 ....
CARLTON COMMUNI GB 3,96 + 4,24
DLY MAIL & GEN GB 10,46 ....
ELSEVIER NL e 12,50 + 0,32
EMAP PLC GB 11,96 ....
FOX KIDS EUROPE NL e 11,92 ....
FUTURE NETWORK GB 0,84 – 5,45
GRANADA GB 2,21 + 0,74
GRUPPO L’ESPRES IT e 3,45 ....
GWR GROUP GB 3,86 ....
HAVAS ADVERTISI FR e 8,38 + 0,48
INDP NEWS AND M IR e 1,95 ....
INFORMA GROUP GB 3,86 ....
LAGARDERE SCA N FR e 46,09 – 0,58
LAMBRAKIS PRESS GR 4,40 ....
M6 METROPOLE TV FR e 29,99 + 1,15
MEDIASET IT e 8,29 ....
MODERN TIMES GR SE 24,31 ....
MONDADORI IT e 7,14 ....
NRJ GROUP FR e 21,80 + 0,69
PEARSON GB 12,52 – 3,47
PRISA ES e 11,36 + 0,18
PROSIEBEN SAT.1 DE e 6,10 + 1,67
PT MULTIMEDIA R PT e 8,19 ....
PUBLICIS GROUPE FR e 28,70 + 2,14
PUBLIGROUPE N CH 228,13 ....
REED INTERNATIO GB 8,80 ....
REUTERS GROUP GB 11,28 + 0,86
RTL GROUP LU e 41,50 ....
SMG GB 2,22 ....
SOGECABLE R ES e 27,30 + 0,04
TAYLOR NELSON S GB 3,03 ....
TELEWEST COMM. GB 1,01 ....
TF1 FR e 28,44 – 0,21
TRINITY MIRROR GB 6,50 + 0,50
UNITED PAN-EURO NL e 0,56 + 1,82
UTD BUSINESS ME GB 11,48 ....
VIVENDI UNIVERS FR e 57,70 + 0,61
VNU NL e 34,20 – 0,87
WOLTERS KLUWER NL e 24,85 – 0,20
WPP GROUP GB 11,20 – 0,85
f DJ E STOXX MEDIA P 304,74 + 0,13

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 30,59 + 0,30
ALTADIS ES e 18,13 – 1,04
AMADEUS GLOBAL ES e 6,85 + 0,74
ATHENS MEDICAL GR 3,80 ....
AUSTRIA TABAK A AT e 82 ....
AVIS EUROPE GB 2,51 – 3,70
BEIERSDORF AG DE e 124 ....
BIC FR e 37 – 0,27
BRIT AMER TOBAC GB 9,01 – 0,36
CASINO GP FR e 85,20 – 0,70
CLARINS FR e 64 + 0,71
COLRUYT BE e 45,30 + 0,22
DELHAIZE BE e 57,25 + 0,44
FIRSTGROUP GB 4,44 ....
GALLAHER GRP GB 7,16 ....
GIB BE e 42,55 – 1,39
GIVAUDAN N CH 343,22 + 1
HENKEL KGAA VZ DE e 63,10 ....
ICELAND GROUP GB 2,96 ....
IMPERIAL TOBACC GB 14,26 ....
JERONIMO MARTIN PT e 9,04 ....
KESKO -B- FI e 9,90 ....
L’OREAL FR e 77,05 + 0,06
LAURUS NV NL e 5,23 ....
MORRISON SUPERM GB 3,22 ....
RECKITT BENCKIS GB 15,93 + 2,06
SAFEWAY GB 4,96 ....
SAINSBURY J. PL GB 5,67 ....
STAGECOACH GROU GB 1,11 ....
TERRA NETWORKS ES e 10,06 + 0,70
TESCO PLC GB 3,85 ....
TPG NL e 23,44 + 0,39
WANADOO FR e 5,79 – 1,03

WELLA AG VZ DE e 50,50 + 0,90
f DJ E STOXX N CY G P 379,47 + 0,06

COMMERCE DISTRIBUTION
ALLIANCE UNICHE GB 8,56 ....
AVA ALLG HAND.G DE e 41,50 ....
BOOTS CO PLC GB 9,51 + 1,37
BUHRMANN NV NL e 12 + 0,25
CARREFOUR FR e 56,70 – 0,53
CASTO.DUBOIS FR e 55,50 – 0,80
CC CARREFOUR ES e 13,57 + 0,15
CHARLES VOEGELE CH 45,97 – 0,15
D’IETEREN SA BE e 158 + 0,38
DEBENHAMS GB 6,04 ....
DIXONS GROUP GB 3,96 + 2,50
GAL LAFAYETTE FR e 152 + 0,66
GEHE AG DE e 41,70 + 0,10
GUCCI GROUP NL e 92,80 – 0,38
GUS GB 10,08 ....
HENNES & MAURIT SE 22,15 ....
KARSTADT QUELLE DE e 42 ....
KINGFISHER GB 5,91 ....
MARKS & SPENCER GB 5,60 – 0,57
MATALAN GB 5,07 ....
METRO DE e 39,20 – 0,63
MFI FURNITURE G GB 2,21 ....
NEXT PLC GB 14,89 + 2,32
PINAULT PRINT. FR e 144,50 – 0,28
SIGNET GROUP GB 1,40 ....
VALORA HLDG N CH 161,12 – 1,24
VENDEX KBB NV NL e 11,40 – 0,44
W.H SMITH GB 7,52 ....
WOLSELEY PLC GB 8,43 – 2,78
f DJ E STOXX RETL P 294,27 – 0,43

HAUTE TECHNOLOGIE
AIXTRON DE e 27,30 + 1,60
ALCATEL-A- FR e 19,85 + 0,35
ALTEC GR 2,70 ....
ARC INTERNATION GB 0,77 + 2,13
ARM HOLDINGS GB 5,76 + 1,42
ASML HOLDING NL e 20,79 + 0,48
BAAN COMPANY NL e 2,65 – 0,38
BAE SYSTEMS GB 5,12 – 1,24
BALTIMORE TECH GB 0,26 – 5,88
BROKAT TECHNOLO DE e 0,23 – 4,17
BULL FR e 1,23 ....
BUSINESS OBJECT FR e 36,95 + 0,96
CAP GEMINI FR e 82 – 0,85
COMPTEL FI e 3,29 + 0,92
DASSAULT SYST. FR e 53,50 – 1,83
ERICSSON -B- SE 6,17 ....
F-SECURE FI e 1,14 + 2,70
FILTRONIC GB 6,42 ....
FINMATICA IT e 19,45 ....
GETRONICS NL e 4,19 + 3,46
GN GREAT NORDIC DK 6,38 + 1,93
INFINEON TECHNO DE e 23,80 – 2,18
INFOGRAMES ENTE FR e 14,47 + 2,62
INTRACOM R GR 13,20 ....
KEWILL SYSTEMS GB 0,77 ....
LEICA GEOSYSTEM CH 113,73 – 3,45
LOGICA GB 11,22 + 1,01
LOGITECH INTL N CH 41,40 + 0,16
MARCONI GB 0,64 ....
MB SOFTWARE DE e 0,20 ....
OCE NL e 11 + 0,46
ROY.PHILIPS ELE NL e 31,90 + 0,22
PSION GB 1,43 – 5,32
SAGE GRP GB 3,85 + 1,70
SAGEM FR e 67 ....
SAP AG DE e 148 + 1,09
SAP VZ DE e 153,99 ....
SEZ HLDG N CH 51,58 + 0,93
SIEMENS AG N DE e 72,50 + 0,97
SPIRENT GB 2,64 ....
STMICROELECTRON FR e 36,43 ....
THINK TOOLS CH 20,31 ....
THUS GB 0,89 + 3,77
TIETOENATOR FI e 30,30 + 1
f DJ E STOXX TECH P 505,72 + 0,97

SERVICES COLLECTIFS
ACEA IT e 7,65 ....
AEM IT e 2,34 ....
BRITISH ENERGY GB 3,61 – 1,75
CENTRICA GB 3,40 – 1,86
EDISON IT e 8,46 ....
ELECTRABEL BE e 223 – 0,89
ELECTRIC PORTUG PT e 2,48 ....
ENDESA ES e 17,65 – 0,40
ENEL IT e 6,40 ....
EVN AT e 45 ....
FORTUM FI e 4,78 ....
GAS NATURAL SDG ES e 18,85 – 0,26
HIDRO CANTABRIC ES e 26,40 ....
IBERDROLA ES e 14,35 + 0,07
INNOGY HOLDINGS GB 3,19 + 0,51
ITALGAS IT e 10,48 ....
KELDA GB 5,67 ....
NATIONAL GRID G GB 6,94 ....
INTERNATIONAL P GB 3,11 ....
OESTERR ELEKTR AT e 85,65 ....
PENNON GROUP GB 9,59 ....
POWERGEN GB 12,07 + 0,27
SCOTTISH POWER GB 6,02 – 0,80
SEVERN TRENT GB 11,69 + 2,54
SUEZ FR e 33,27 – 1,07
UNION FENOSA ES e 17,15 + 0,29
UNITED UTILITIE GB 9,56 + 1,02
VIRIDIAN GROUP GB 8,11 – 0,20
f DJ E STOXX PO SUP P 290,14 – 0,38

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.18/12 9 h 16 f en euros 17/12

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 17,17 ....
ANTONOV 0,60 ....
C/TAC 2,32 ....
CARDIO CONTROL 3,60 ....
CSS 23,90 ....
HITT NV 6,60 ....
AMERICA SUL PREF-B .... ....
NEDGRAPHICS HOLD 4 ....
SOPHEON 0,50 ....
PROLION HOLDING 94 ....
RING ROSA 0,03 ....
UCC GROEP NV 7 ....

BRUXELLES
ARTHUR 2,60 ....
ENVIPCO HLD CT 0,31 ....
FARDIS B 14,75 ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique - GR : Grèce.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - SE : Suède
GB : Grande-Bretagne - DK : Danemark.

(Publicité)

Chaque jeudi avec

0123
DATÉ VENDREDI

retrouvez

LE MONDE DES LIVRES

b A Francfort, le titre Infineon a
bondi en séance, lundi 17 décem-
bre, et a terminé en hausse de
6,87 %, à 24,42 euros. L’ex-filiale de
semi-conducteurs de l’allemand Sie-
mens profite des anticipations des
spécialistes qui tablent sur un
rebond de l’activité en 2002, après
une année très sombre. Tous les
fabricants européens de semi-con-
ducteurs ont profité lundi de ce
retour en grâce boursier.
b L’action du laboratoire pharma-
ceutique britannique GlaxoSmi-
thKline perdait 2,66 %, à 1 685 pen-
ce, lundi à Londres. Deux mau-
vaises nouvelles pénalisent l’anti-
biotique vedette du groupe, l’Aug-
mentin : le fabricant de génériques

israélien, Teva Pharmaceuticals, a
gagné un procès au sujet du brevet
de ce médicament, tandis qu’aux
Etats-Unis l’agence du médicament
a bloqué l’approbation d’une de
ses versions.
b L’action du groupe électronique
Philips a progressé de 3,51 % lundi
à Amsterdam, à 31,83 euros. La
société a profité d’un rebond des
valeurs technologiques.
b A Milan, l’action Unicredito a
affiché un gain de 4,34 %, à
4,35 euros, lundi. Cette hausse s’ex-
plique par le bon accueil réservé au
plan de réorganisation dévoilé ven-
dredi soir. Elle illustre aussi le micro-
climat boursier qui a favorisé les
valeurs bancaires européennes.

VALEURS EUROPÉENNES

F I N A N C E S E T M A R C H É S
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MontantCours Cours % Var.France f couponen euros en francs veille (1)

ACCOR ................... w 40,08 262,91 +1,47 1,00
AFFINE................... 35 229,58 ... 1,20
AGF ........................ w 52,35 343,39 – 1,51 2,00
AIR FRANCE G ....... w 16,45 107,90 – 1,61 0,22

AIR LIQUIDE........... w 153,80 1008,86 ... 3,00
ALCATEL A.............. w 20,06 131,58 +1,42 0,48
ALCATEL O ............. 8,35 54,77 – 0,83 0,10
ALSTOM ................. w 13,34 87,50 +0,38 0,55
ALTRAN TECHN .... w 51,55 338,15 – 0,48 0,14
ARBEL..................... 3,28 21,52 – 0,30 0,53
AREVA CIP .............. 154,10 1010,83 – 0,58 22,85
ATOS ORIGIN......... w 76 498,53 +1,95 ...
AVENTIS ................. w 75,45 494,92 +1,48 0,50
AXA ......................... w 22,41 147 – 5,44 2,20
BACOU DALLOZ .... 83,90 550,35 +2,32 0,90
BAIL INVESTI.......... 120 787,15 +0,76 7,16
BAZAR HOT. V........ ... ... ... 3,00
BEGHIN SAY .......... w 41,25 270,58 +0,12 ...
BIC.......................... w 37,18 243,88 +0,22 0,29
BNP PARIBAS......... w 99,40 652,02 +0,05 2,25
BOLLORE................ w 241 1580,86 +0,42 4,00
BOLLORE INV......... 49,45 324,37 +0,51 0,20
BONGRAIN ............ 42,15 276,49 – 3,15 1,40
BOUYGUES ............ w 38,03 249,46 +0,08 0,36
BOUYGUES OFF..... w 36,16 237,19 +0,44 1,10
B T P (LA CI............. ... ... ... 0,46
BULL# ..................... w 1,23 8,07 ... ...
BURELLE (LY) ......... 49,85 326,99 ... 0,50
BUSINESS OBJ ....... w 37,25 244,34 +1,78 ...
CANAL + ................. w 3,54 23,22 ... 0,15
CAP GEMINI........... w 84 551 +1,57 1,20
CARBONE-LORR.... w 32,75 214,83 – 1,06 1,06
CARREFOUR .......... w 56,75 372,26 – 0,44 0,50
CASINO GUICH...... 61,95 406,37 – 1,20 1,37
CASINO GUICH...... w 85,60 561,50 – 0,23 1,33
CASTORAMA DU ... w 56,15 368,32 +0,36 2,85
CEGID (LY) ............. 82,95 544,12 – 0,06 2,00
CEREOL .................. w 29 190,23 – 0,38 ...
CERESTAR.............. w 30,85 202,36 – 0,16 ...
CFF.RECYCLIN ....... 42,95 281,73 – 0,12 1,30
CGIP ....................... w 37 242,70 – 0,40 1,00
CHARGEURS .......... ... ... ... 2,13
CHRISTIAN DI........ w 34,70 227,62 – 0,86 0,28
CIC -ACTIONS ........ ... ... ... 2,29
CIMENTS FRAN..... w 47 308,30 +0,86 1,40
CLARINS................. w 63,80 418,50 +0,39 1,10
CLUB MEDITER ..... w 46,30 303,71 +1,54 1,00
CNP ASSURANC .... w 35,54 233,13 +0,14 1,08
COFACE.................. w 46,60 305,68 +0,02 1,75
COFLEXIP ............... 150,20 985,25 – 1,77 ...
COLAS..................... ... ... ... 2,13
CONTIN.ENTRE..... 45 295,18 ... 2,00
CRED.FON.FRA...... 14,90 97,74 – 0,33 0,58
CREDIT LYONN ..... w 35,97 235,95 – 0,47 0,65
CS COM.ET SY........ 8,71 57,13 – 0,46 ...
CREDIT AGRIC....... w 17,87 117,22 – 0,17 ...
DAMART ................ 86,50 567,40 +1,70 3,40
DANONE................ w 129,90 852,09 +0,31 1,90
DASSAULT-AVI....... 299 1961,31 +0,34 6,20
DASSAULT SYS....... w 55,75 365,70 +2,29 0,31
DEV.R.N-P.CA......... 14,25 93,47 – 1,72 0,55
DEVEAUX(LY)# ....... 67,25 441,13 +0,15 4,20
DMC (DOLLFUS..... 6,90 45,26 ... 0,61
DYNACTION .......... 25,50 167,27 ... 0,50
EIFFAGE ................. w 68 446,05 +1,49 0,78
ELECT.MADAGA .... 22,40 146,93 ... ...
ELIOR ..................... w 7,97 52,28 +0,63 0,07
ENTENIAL(EX......... 25,88 169,76 ... 0,40
ERAMET ................. 36 236,14 +1,84 1,30
ESSILOR INTL ........ w 32,80 215,15 +2,02 3,90
ESSO ....................... 78,60 515,58 +0,13 2,75

EULER.................... w 41,80 274,19 +0,72 1,40
EURAZEO............... w 62,80 411,94 +0,96 0,48
EURO DISNEY ....... w 0,93 6,10 ... ...
EUROTUNNEL ...... w 1,05 6,89 – 0,94 ...
FAURECIA.............. w 58,35 382,75 +0,26 0,91
F.F.P. (NY).............. w ... ... ... 1,80
FIMALAC................ w 39,70 260,41 ... 0,90
FINAXA .................. 81,50 534,60 – 5,56 2,20
FONC.LYON.#........ 26 170,55 – 0,15 0,85
FRANCE TELEC ..... w 44,67 293,02 – 0,62 1,00
FROMAGERIES...... ... ... ... 2,22
GALERIES LAF ....... w 152,10 997,71 +0,73 0,60
GAUMONT # ......... 39,60 259,76 +0,51 0,57
GECINA.................. w 90 590,36 – 0,55 3,34
GENERALE DE....... 15,30 100,36 – 2,86 ...
GEOPHYSIQUE...... w 33,30 218,43 +0,91 1,22
GFI INFORMAT ..... w 12,09 79,31 +5,77 0,15
GRANDVISION...... w 15,53 101,87 – 2,94 0,25
GROUPE GASCO ... 69 452,61 +0,44 3,00
GROUPE PARTO.... 72,90 478,19 +1,25 1,68
GR.ZANNIER ( ....... 79,50 521,49 +0,57 0,73
GUYENNE GASC ... w 84,95 557,24 +0,83 1,50
HAVAS ADVERT ..... w 8,38 54,97 +0,48 0,17
IMERYS .................. w 106 695,31 – 0,09 3,60
IMMEUBLES DE .... ... ... ... 0,30
IMMOBANQUE ..... 127 833,07 ... 10,67
IM.MARSEILLA ...... ... ... ... 22,26
INFOGRAMES E .... w 14,37 94,26 +1,91 ...
INGENICO ............. w 24,82 162,81 +0,89 0,10
ISIS ......................... 147 964,26 ... ...
JC DECAUX ............ w 11,20 73,47 +0,45 ...
KAUFMAN ET B..... 16,10 105,61 +0,31 0,82
KLEPIERRE ............ w 108 708,43 ... 2,75
L’OREAL................. w 77,50 508,37 +0,65 0,44
LAFARGE ............... w 103,30 677,60 – 0,48 2,20
LAGARDERE .......... w 45,90 301,08 – 0,99 0,78
LAPEYRE ................ w 45,95 301,41 +0,53 1,08
LEBON (CIE) .......... ... ... ... 2,30
LEGRAND ORD. .... 149,30 979,34 +1,56 ...
LEGRAND ADP...... ... ... ... ...
LEGRIS INDUS ...... w 20 131,19 ... 1,20
LIBERTY SURF....... 3,52 23,09 – 0,28 ...
LOCINDUS............. 124,90 819,29 +0,73 10,18
LOUVRE #............... 62,10 407,35 +0,08 1,24
LVMH MOET HE.... w 46,02 301,87 +0,41 0,22
MARINE WENDE... w 67,30 441,46 +0,45 2,20
MARIONNAUD P .. w 50,55 331,59 +0,40 ...
MATUSSIERE F...... 7,61 49,92 – 3,06 0,10
MAUREL ET PR...... 15,55 102 +0,13 0,91
METALEUROP ....... 3,15 20,66 +0,64 0,61
MICHELIN ............. w 36,45 239,10 – 1,67 0,80
MONTUPET SA...... 10,36 67,96 ... 0,17
NATEXIS BQ P ....... w 94,95 622,83 – 0,05 2,50
NEOPOST .............. w 33,50 219,75 – 1,47 ...
NEXANS................. w 16,91 110,92 – 0,65 ...
NORBERT DENT ... 22 144,31 +0,23 0,40
NORD-EST............. 27,30 179,08 ... 0,94
NRJ GROUP........... w 21,80 143 +0,69 0,15
OBERTHUR CAR.... w 9,12 59,82 +7,55 ...
OLIPAR................... 7 45,92 – 1,41 ...
ORANGE ................ w 10,05 65,92 +0,50 ...
OXYG.EXT-ORI....... 350 2295,85 – 0,28 14,68
PECHINEY ACT...... w 55 360,78 ... 1,00
PECHINEY B P ....... 50,55 331,59 – 1,84 3,31
PENAUILLE PO...... w 41,15 269,93 ... 0,28
PERNOD-RICAR .... w 84 551 – 0,06 0,80
PEUGEOT .............. w 45,30 297,15 – 0,22 5,00

PINAULT-PRIN ...... w 146,50 960,98 +1,10 2,18
PLASTIC OMN........ 62,85 412,27 +2,20 2,00
PROVIMI ................ w 21,52 141,16 +0,09 ...
PSB INDUSTRI....... 79,55 521,81 +1,34 3,50
PUBLICIS GR.......... w 28,84 189,18 +2,63 0,20
REMY COINTRE..... w 25,93 170,09 +0,58 0,90
RENAULT ............... w 38,31 251,30 +1 0,91
REXEL..................... w 63 413,25 – 0,79 1,61
RHODIA ................. w 10,59 69,47 – 0,19 0,40
ROCHETTE (LA ...... 6,07 39,82 – 2,10 0,18
ROUGIER #............. 58 380,46 – 0,09 3,05
ROYAL CANIN........ w 132,30 867,83 – 0,82 1,10
RUE IMPERIAL....... 1528 10023,02 – 0,20 21,19
SADE (NY) .............. 49,10 322,07 – 0,81 2,15
SAGEM ADP........... 48 314,86 +1,69 0,70
SAGEM S.A. ............ w 67 439,49 ... 0,60
SAINT-GOBAIN...... w 166,50 1092,17 – 0,24 4,30
SALVEPAR (NY ....... 50,60 331,91 – 0,59 3,05
SANOFI SYNTH...... w 77,10 505,74 +1,45 0,44
SCHNEIDER EL...... w 52,40 343,72 +0,10 1,60
SCOR SVN .............. w 36,62 240,21 – 0,44 1,70
S.E.B........................ w 62,40 409,32 +0,16 1,90
SEITA...................... 44,86 294,26 – 1,75 1,40
SELECTIBAIL(......... 15,90 104,30 +0,95 1,56
SIDEL...................... 50 327,98 – 0,10 ...
SILIC ....................... ... ... ... 6,68
SIMCO.................... w 77,45 508,04 +1,11 2,60
SKIS ROSSIGN ....... 14,50 95,11 +1,75 0,28
SOCIETE GENE ...... w 62,40 409,32 +0,40 2,10
SODEXHO ALLI ...... w 46,62 305,81 – 1,02 2,24
SOGEPARC (FI ....... ... ... ... 0,50
SOPHIA .................. w 29,80 195,48 – 0,33 1,52
SOPRA GROUP ...... w 41,90 274,85 +0,70 0,62
SPIR COMMUNI .... w 72,20 473,60 +0,14 3,00
SR TELEPERFO ...... w 22,61 148,31 – 1,70 0,15
STERIA GROUP...... ... ... ... 0,48
SUCR.PITHIVI ........ ... ... ... 12,00
SUEZ....................... w 33,35 218,76 – 0,83 3,30
TAITTINGER .......... ... ... ... 11,62
TECHNIP-COFL ..... w 140,10 919 – 0,78 3,30
TF1.......................... w 28,20 184,98 – 1,05 0,65
THALES .................. w 38,01 249,33 – 0,86 0,62
THOMSON MULT . w 33,40 219,09 +2,14 ...
TOTAL FINA E ........ w 151,20 991,81 +1,14 3,30
TRANSICIEL # ........ w 37,19 243,95 +3,02 0,50
UBI SOFT ENT ....... w 37,30 244,67 +0,03 ...
UNIBAIL (POR........ w 56,25 368,98 +0,72 5,00
UNILOG ................. w 71,30 467,70 – 1,99 0,39
USINOR.................. w 13,84 90,78 – 1,14 0,56
VALEO .................... w 43,30 284,03 +1,64 1,35
VALLOUREC ........... w 53,50 350,94 – 0,74 1,30
VICAT...................... ... ... ... 0,95
VINCI...................... w 63,35 415,55 +0,08 1,65
VIVARTE ................. 121 793,71 +0,75 1,98
VIVENDI ENVI ........ w 37,30 244,67 – 0,27 0,55
VIVENDI UNIV ....... w 58,60 384,39 +2,18 1,00
WANADOO............. w 5,82 38,18 – 0,51 ...
WORMS (EX.SO...... 19 124,63 ... 0,50
ZODIAC.................. w 207 1357,83 – 0,96 3,80
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...

MontantCours Cours % Var.International f couponen euros en francs veille
Une sélection (1)

ADECCO ................. 62,35 408,99 – 0,24 4,21
AMERICAN EXP...... 36,70 240,74 +0,44 0,07
AMVESCAP EXP...... ... ... ... 0,07
ANGLOGOLD LT .... 41,15 269,93 +1,73 0,92
A.T.T. # .................... 18,85 123,65 +2,89 0,03
BARRICK GOLD...... 17,76 116,50 – 1,11 0,09
COLGATE PAL. ....... 62,95 412,92 – 0,16 0,17
CROWN CORK O.... 2,89 18,96 – 9,69 0,25
DIAGO PLC............. 12 78,71 +2,04 0,21
DOW CHEMICAL.... ... ... ... 0,31
DU PONT NEMO ... 47,40 310,92 +1,94 0,33
ECHO BAY MIN...... 0,63 4,13 +3,28 0,02
ELECTROLUX ......... 16,83 110,40 +0,06 ...
ELF GABON............ 152 997,05 – 1,30 47,24
ERICSSON #............ w 6,20 40,67 – 0,48 0,04
FORD MOTOR #..... ... ... ... 0,14
GENERAL ELEC ...... w 43,20 283,37 +1,60 0,15
GENERAL MOTO.... 52,80 346,35 +0,67 0,48
GOLD FIELDS......... 5,44 35,68 – 2,86 0,05
HARMONY GOLD .. 7,20 47,23 – 1,37 0,09
HITACHI # .............. 7,80 51,16 +1,69 0,02
HSBC HOLDING .... w 13,40 87,90 – 0,37 0,21
I.B.M. ...................... w 134,40 881,61 – 0,07 0,13
I.C.I.......................... ... ... ... 0,10
ITO YOKADO # ....... 49,50 324,70 +5,18 0,12
I.T.T. INDUS ........... 54,25 355,86 +0,84 0,14
MATSUSHITA......... 13,16 86,32 +0,23 0,03
MC DONALD’S....... 29,23 191,74 +0,07 0,22
MERK AND CO....... w 63,40 415,88 – 2,24 0,33
MITSUBISHI C........ 6,44 42,24 – 1,23 0,02
NESTLE SA #........... w 229 1502,14 ... 23,42
NORSK HYDRO...... 42,65 279,77 – 1,66 1,00
PFIZER INC............. 45 295,18 +0,65 0,10
PHILIP MORRI ....... w 51,90 340,44 +1,27 0,55
PROCTER GAMB.... 88,50 580,52 – 0,73 0,36
RIO TINTO PL......... 20,60 135,13 +0,88 0,23
SCHLUMBERGER... w 56,90 373,24 – 1,47 0,21
SEGA ENTERPR...... 21,51 141,10 +0,94 0,08
SHELL TRANSP ...... 7,32 48,02 – 1,08 0,09
SONY CORP. # ........ w 51 334,54 +0,99 0,13
T.D.K. # ................... 56,25 368,98 +2,93 0,13
TOSHIBA #.............. 3,99 26,17 +1,79 0,03
UNITED TECHO..... 69,70 457,20 +0,36 0,21
ZAMBIA COPPE...... 0,32 2,10 +3,23 ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...

VALEURS FRANCE

PREMIER MARCHÉ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARDI 18 DÉCEMBRE Cours à 9 h 57
Dernier jour de négociation des OSRD : 20 décembre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché ; # contrat d’animation ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ;
d cours précédent ; w _Valeur pouvant bénéficier du service
de règlement différé.

DERNIÈRE COLONNE PREMIER MARCHÉ (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi :
montant du coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement
dernier coupon ; Jeudi daté vendredi : compensation ;
Vendredi daté samedi : nominal.

LUNDI 17 DÉCEMBRE

Une sélection. Cours relevés à 18 h 16

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

A NOVO # .............. w 18,40 120,70 +3,37
AB SOFT ................ 6 39,36 ...
ABEL GUILLEM..... 6,55 42,97 ...
ACCESS COMME .. 4,11 26,96 – 7,22
ACTEOS ................. 1,50 9,84 +2,04
ADL PARTNER ...... 10,40 68,22 +6,12
ALDETA ................. 2,29 15,02 ...
ALGORIEL #........... 5,10 33,45 ...
ALPHA MOS #....... 4 26,24 ...
ALPHA MOS BO.... d 0,23 1,51 ...
ALTAMIR & CI ...... 67,55 443,10 – 1,39
ALTI #..................... 9,50 62,32 ...
ARTPRICE COM.... 4,70 30,83 – 0,63
ASTRA .................... 0,51 3,35 – 5,56
AUFEMININ.CO.... 1,10 7,22 +1,85
AUTOMA TECH .... 2,79 18,30 +1,45
AVENIR TELEC...... 0,20 1,31 +5,26
AVENIR TELEC...... w 2,23 14,63 +5,19
AVENIR TELEC...... d 2,40 15,74 ...
BAC MAJESTIC...... 2,08 13,64 +2,97
BARBARA BUI ....... 12,87 84,42 – 1
BCI NAVIGATI ....... 5,34 35,03 +1,71
BELVEDERE........... 22,65 148,57 +0,22
BOURSE DIREC .... 2,12 13,91 – 0,93
BRIME TECHN...... d 0,30 1,97 ...
BRIME TECHNO... 36 236,14 ...
BUSINESS ET ........ 8,70 57,07 – 1,14
BUSINESS INT ...... 2,18 14,30 – 0,46
BVRP ACT.DIV....... 8,49 55,69 +8,15
CAC SYSTEMES..... d 3,75 24,60 ...
CALL CENTER....... 8,75 57,40 – 0,68
CARRERE GROU... 17,95 117,74 +0,84
CAST ...................... 3,10 20,33 – 1,59
CEREP.................... 16 104,95 ...

CHEMUNEX .......... 0,57 3,74 ...
CMT MEDICAL ..... 11 72,16 ...
COALA # ................ 19 124,63 – 2,56
COHERIS ATIX...... 11,15 73,14 +3,82
COIL....................... 13,01 85,34 – 0,31
COM 6 OPE........... 1,77 11,61 +22,07
CONSODATA ........ 16,50 108,23 +6,18
CONSODATA NV.. d 19,50 127,91 ...
CONSORS FRAN .. 2,19 14,37 – 2,67
CROSS SYSTEM.... 1,21 7,94 +6,14
CRYO # .................. 4,86 31,88 – 0,82
CRYONETWORKS. 14,04 92,10 ...
CYBERDECK # ...... 0,68 4,46 ...
CYBER PRES.P ...... 12,53 82,19 +0,24
CYBERSEARCH ..... 2,13 13,97 ...
CYRANO #............. d ... ... ...
D INTERACTIV ..... 1,17 7,67 +5,41
DIREKT ANLAG .... 15,08 98,92 +11,70
DIREKT ANLAG .... 13,25 86,91 +9,05
DALET # ................ 1,43 9,38 +2,88
DATASQUARE #.... 0,77 5,05 – 9,41
DESK #................... d 0,89 5,84 ...
DEVOTEAM #........ 18,59 121,94 +2,93
DMS #.................... 11,91 78,12 – 0,75
DURAN DUBOI .... 16 104,95 +5,96
DURAND ALLIZ.... d 0,27 1,77 ...
DURAN BS 00 ....... 0,12 0,79 ...
EFFIK # .................. d 21,40 140,37 ...
EGIDE #................. 74,50 488,69 – 3,25
EMME NV ............. 14,79 97,02 – 0,20
ESI GROUP ........... 16,54 108,50 – 1,55
ESKER.................... 4,95 32,47 – 0,80
EUROFINS SCI...... 17,74 116,37 +0,23
EURO.CARGO S.... 12,20 80,03 – 6,15
FI SYSTEM # ......... 2,08 13,64 +4
FIMATEX # ............ 3,25 21,32 – 1,22
FLOREANE MED .. 8,50 55,76 +9,68
FI SYSTEM BS....... 0,08 0,52 – 11,11
GAMELOFT COM . 0,85 5,58 ...
GAUDRIOT #......... 33,20 217,78 – 0,60
GENERIX # ............ 15,76 103,38 – 0,25
GENESYS #............ w 12,78 83,83 – 2,07
GENSET................. w 7,54 49,46 – 0,92
GENUITY INC....... 1,49 9,77 +1,36
GL TRADE #.......... 38,50 252,54 – 5,41
GPE ENVERG.C..... 0,82 5,38 ...
SILICOMP # .......... 22,50 147,59 +0,99
GUILLEMOT BS.... 9,85 64,61 +7,65

GUILLEMOT # ....... 22,12 145,10 – 1,69
GUYANOR ACTI .... 0,15 0,98 +15,38
GENESYS BS00...... 0,55 3,61 +7,84
HF COMPANY ....... 32,70 214,50 +0,15
HIGH BON DE ...... d 3 19,68 ...
HIGH CO.#............. 102,10 669,73 – 1,64
HIGHWAVE OPT ... w 4,06 26,63 – 1,46
HIMALAYA ............. 1,75 11,48 – 2,78
HI MEDIA .............. 0,82 5,38 ...
HOLOGRAM IND.. 4,49 29,45 – 4,47
HUBWOO.COM ..... 1,70 11,15 – 2,30
IB GROUP.COM .... 2,19 14,37 – 3,10
IDP ......................... 0,90 5,90 – 4,26
IDP BON 98 (......... d 1,07 7,02 ...
IGE +XAO ............... 9,96 65,33 +10,67
ILOG #.................... 13,10 85,93 +0,77
INFOSOURCES...... 0,70 4,59 ...
INFOTEL # ............. 28,55 187,28 +3,25
INFO VISTA ........... 3,98 26,11 ...
INTEGRA................ 1,45 9,51 – 2,03
INTEGRA ACT. ...... ... ... ...
INTERACTIF B....... d 0,15 0,98 ...
INTERACTIF B....... d 0,30 1,97 ...
IPSOS # .................. w 62 406,69 +0,81
IPSOS BS00............ 0,92 6,03 ...
IT LINK................... 8,06 52,87 +32,78
ITESOFT................. 1,63 10,69 – 1,81
IXO.......................... b 0,51 3,35 +6,25
IXO DS01 PRE........ 0,01 0,07 – 50
IMECOM GROUP.. 2,03 13,32 +9,73
INFOSOURCE B .... d 0,01 0,07 ...
INTERCALL RE ...... 14,10 92,49 +12,80
KALISTO ENTE...... 1,71 11,22 +6,88
ORCHESTRA KA .... 0,85 5,58 +10,39
KEYRUS PROGI ..... 1,10 7,22 +0,92
LA COMPAGNIE.... 6,60 43,29 +1,54
TETE DS LES ......... 1,20 7,87 +14,29
LEXIBOOK # S........ 16,33 107,12 +0,68
LINEDATA SER...... 19,29 126,53 – 1,08
LYCOS EUROPE..... 0,78 5,12 ...
LYCOS FRANCE..... 1,73 11,35 – 0,57
MEDCOST #........... 1,38 9,05 – 2,13
MEDIDEP #............ 17,80 116,76 – 0,28
MEMSCAP ............. 2,35 15,41 – 9,62
METROLOGIC G ... 51 334,54 – 4,67
MICROPOLE UN ... 4,27 28,01 +5,69
MILLIMAGES......... 7,75 50,84 +1,44
MONDIAL PECH... 4,50 29,52 – 0,22

NATUREX .............. 13,40 87,90 +3,08
NET2S # ................. 5,29 34,70 – 0,19
NETGEM................ 2,60 17,05 – 0,76
NETVALUE # ......... 1,35 8,86 ...
NEURONES #........ 3,50 22,96 – 5,41
NICOX #................. 47 308,30 ...
OLITEC................... 10,52 69,01 – 2,59
OPTIMS # .............. 1,54 10,10 +2,67
OXIS INTL RG ....... 0,29 1,90 – 6,45
PERF.TECHNO...... d 0,01 0,07 ...
PERFECT TECH .... 10,77 70,65 ...
PHARMAGEST I .... 16,95 111,18 +2,79
PHONE SYS.NE..... 2,03 13,32 ...
PICOGIGA.............. 5,05 33,13 – 6,65
PROLOGUE SOF ... 5,05 33,13 – 1,17
PROSODIE #.......... 29,95 196,46 +5,09
PROSODIE BS ....... d 1,80 11,81 ...
JEAN CLAUDE....... d 1,15 7,54 ...
QUALIFLOW .......... 6,20 40,67 +3,85
QUANTEL .............. 4,20 27,55 – 0,47
R2I SANTE............. 4,99 32,73 – 3,48
R2I SANTE BO ...... 0,02 0,13 ...
RECIF # .................. 15,60 102,33 – 1,27
REGINA RUBEN ... 0,49 3,21 +28,95
REPONSE # ........... 9,80 64,28 ...
RIBER #.................. 4 26,24 – 13,98
RIGIFLEX INT........ 32,97 216,27 +2,68
RISC TECHNOL .... 7,30 47,88 – 8,75
SAVEURS DE F...... 11,30 74,12 – 5,83
SELF TRADE.......... 2,55 16,73 +8,51
SITICOM GROU.... 5,50 36,08 +5,77
SODITECH ING .... 3,50 22,96 – 10,49
SOFT COMPUTI.... 3,88 25,45 +4,86
SOI TEC SILI.......... w 23,50 154,15 +1,29
SOLUCOM ............. 25,90 169,89 – 0,38
SQLI ....................... 1,29 8,46 +0,78
STACI # .................. 1,36 8,92 – 0,73
STELAX................... 0,68 4,46 ...
SYNELEC # ............ 12,75 83,63 ...
SYSTAR # ............... 3,85 25,25 +2,67
SYSTRAN ............... 2,14 14,04 – 2,28
SOI TEC BS 0......... 13 85,27 +6,56
TELECOM CITY..... 3,14 20,60 +4,67
TEL.RES.SERV........ 1,39 9,12 – 3,47
THERMATECH I.... 13,18 86,46 – 2,51
TISCALI SPA .......... 10,75 70,52 +9,14
TITUS INTERA ...... 4,19 27,48 ...
TITUS INTER......... 1,31 8,59 ...

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MARDI 18 DÉCEMBRE
Une sélection. Cours relevés à 9 h 57

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

AB GROUPE.......... 27,75 182,03 – 0,89
ACTIELEC TEC ...... 4,55 29,85 +5,57
ALGECO #.............. 79,95 524,44 +1,20
ALTEDIA................ 30,10 197,44 +0,33
ALTEN (SVN) ........ w 14,76 96,82 +3,58
APRIL S.A.#( .......... 16,65 109,22 – 1,54
ARKOPHARMA # .. 43,29 283,96 +3,07
ASSYSTEM # ......... 33 216,47 – 0,30
AUBAY ................... 4,10 26,89 – 1,68
BENETEAU #......... 93,25 611,68 – 1,74
BOIRON (LY)#....... 70,20 460,48 +0,21
BONDUELLE......... 46,95 307,97 – 1,16
BQUE TARNEAU... d 80 524,77 ...
BRICORAMA # ...... d 53,50 350,94 ...
BRIOCHE PASQ .... 69,60 456,55 – 0,57
BUFFALO GRIL..... 8,67 56,87 – 1,48
C.A. OISE CC ......... d 89,90 589,71 ...
C.A. PARIS I........... 64,50 423,09 +0,31
C.A.PAS CAL.......... 128,50 842,90 – 1,91
CDA-CIE DES........ 54,60 358,15 – 0,73
CEGEDIM #........... 51 334,54 – 0,58
CIE FIN.ST-H ........ d 146,90 963,60 ...
CNIM #.................. 51,45 337,49 +1,08
COFITEM-COFI..... d 59,05 387,34 ...
DANE-ELEC ME.... 3 19,68 – 1,32
ETAM DEVELOP ... 9,20 60,35 +0,55
EUROPEENNE C... d 44,50 291,90 ...
EXPAND S.A.......... 56 367,34 ...
FINATIS(EX.L ........ d 117,10 768,13 ...
FININFO................ 31,80 208,59 – 0,63
FLEURY MICHO ... 22,29 146,21 ...
FOCAL GROUPE... 48 314,86 ...
GECI INTL............. 7,90 51,82 +1,94
GENERALE LOC.... 14,90 97,74 +22,23

GEODIS.................. 27,20 178,42 +1,12
GFI INDUSTRI....... 24 157,43 – 3,61
GRAND MARNIE .. d 7500 49196,78 ...
GROUPE BOURB... d 57,80 379,14 ...
GROUPE CRIT ....... 20,15 132,18 ...
GROUPE J.C.D....... 156 1023,29 +0,39
HERMES INTL....... w 170,70 1119,72 – 0,06
HYPARLO #(LY ...... 32 209,91 +3,23
IMS(INT.META...... 7,45 48,87 +4,34
INTER PARFUM .... 57 373,90 ...
JET MULTIMED .... 15,15 99,38 – 7,62
LAURENT-PERR .... 24,11 158,15 +0,46
LDC ........................ d 116 760,91 ...
LECTRA (B) #......... 5,78 37,91 – 0,69
LOUIS DREYFU ..... 14,10 92,49 – 0,14
LVL MEDICAL........ 26,67 174,94 – 0,67
M6-METR.TV A...... w 30 196,79 +1,18
MANITOU #........... 67,20 440,80 – 0,37
MANUTAN INTE... 40 262,38 ...
PARC DES EXP ...... d 147 964,26 ...
PCAS #.................... 22,01 144,38 ...
PETIT FOREST....... 43,90 287,97 – 0,68
PIERRE VACAN...... 70,10 459,83 +2,64
PINGUELY HAU .... w 12,50 81,99 +1,71
POCHET................. d 108 708,43 ...
RADIALL # ............. 76,90 504,43 – 0,13
RALLYE (LY)........... w 51,25 336,18 – 0,39
RODRIGUEZ GR ... w 60,30 395,54 +0,84
SABATE-DIOSO ..... 14,25 93,47 – 8,60
SECHE ENVIRO ..... 75 491,97 +0,27
SINOP.ASSET......... d 27,50 180,39 ...
SIPAREX CROI ....... 25,33 166,15 +1,73
SOLERI ................... d 130 852,74 ...
SOLVING #............. 47 308,30 – 1,45
STEF-TFE # ............ 57,10 374,55 – 0,17
SYLEA ..................... d 40 262,38 ...
SYLIS # ................... 21,50 141,03 – 1,83
SYNERGIE (EX ....... d 28 183,67 ...
TEAM PARTNER ... 4,05 26,57 – 1,22
TRIGANO............... w 32,70 214,50 – 0,91
UNION FIN.FR...... 35,85 235,16 ...
VILMOR.CLAUS ..... 73,25 480,49 – 0,07
VIRBAC................... 89,60 587,74 – 0,11
................................ ... ... ...
................................ ... ... ...
................................ ... ... ...
................................ ... ... ...
................................ ... ... ...

NOUVEAU
MARCHÉ
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Valeurs unitaires e DateÉmetteurs f Euros francs ee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,02 164,12 17/12
AGIPI ACTIONS (AXA) ........... 25,38 166,48 17/12

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,21 F/mn)

ANTIN OBLI. MT C ............... 154,61 1014,18 17/12
ANTIN OBLI. MT D............... 141,90 930,80 17/12
ANTIN OBLI. SPREADS C...... 187,87 1232,35 17/12
BNP MONÉ COURT TERME.. 2505,55 16435,33 17/12
BNP MONÉ PLACEMENT C .. 13736,10 90102,91 17/12
BNP MONÉ PLACEMENT D .. 11992,94 78668,53 17/12
BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 78308,19 513668,05 17/12
BNP OBLI. CT....................... 166,86 1094,53 17/12
BNP OBLI. LT ....................... 34,50 226,31 17/12
KLEBER EURO SOUVERAIN C 1975,10 12955,81 17/12
Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS.. 1835,41 12039,50 17/12

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 01 58 19 40 00

BP OBLI HAUT REND. .......... 108,84 713,94 16/12
BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 55,70 365,37 16/12
BP NOUVELLE ÉCONOMIE ... 93,98 616,47 16/12
BP OBLIG. EUROPE .............. 52,21 342,48 17/12
BP SÉCURITÉ........................ 103538,56 679168,43 17/12
CYCLEO EUROPE CYCLIQUE. 104,49 685,41 14/12
CYCLEO EUROPE CROISSAN 113,56 744,90 14/12
CYCLEO EUROPE DÉFENSIV . 96,44 632,60 14/12
EUROACTION MIDCAP......... 124,68 817,85 17/12
FRUCTI EURO 50 .................. 93,91 616,01 17/12
FRUCTIFRANCE C ................ 78,67 516,04 17/12
FRUCTIFONDS FRANCE NM 179,78 1179,28 17/12

www.cdcixis-am.fr

MULTI-PROMOTEURS
LIVRET BOURSE INVEST. ...... 181,83 1192,73 13/12
NORD SUD DÉVELOP. C....... 521,06 3417,93 13/12
NORD SUD DÉVELOP. D ...... 402,13 2637,80 13/12

Sicav en ligne :
08 92 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR D......... 49,25 323,06 17/12
ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 16,92 110,99 17/12
ÉCUR. ACTIONS FUTUR D.... 61,98 406,56 17/12
ÉCUR. CAPITALISATION C .... 44,32 290,72 17/12
ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA. 41,51 272,29 17/12
ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 42,81 280,82 17/12
ÉCUR. EXPANSION C............ 14818,34 97201,94 17/12
ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 42,35 277,80 16/12
ÉCUR. INVESTISSEMENTS D 50,62 332,05 17/12

ÉCUR. MONÉTAIRE C ........... 224,43 1472,16 17/12
ÉCUR. MONÉTAIRE D ........... 186,94 1226,25 17/12
ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. D. 175,37 1150,35 17/12
ÉCUR. TECHNOLOGIES C ..... 38,48 252,41 17/12
ÉCUR. TRIMESTRIEL D ......... 274,17 1798,44 17/12
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,50 186,95 17/12
GÉOPTIM C .......................... 2339,32 15344,93 17/12
Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C ....... 37,30 244,67 17/12
ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 34,55 226,63 17/12
ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 39,85 261,40 17/12

08 36 68 56 55
(2,21 F/mn)

ATOUT CROISSANCE D......... 339,75 2228,61 17/12
ATOUT EUROPE C ................ 490,54 3217,73 17/12
ATOUT FRANCE C................. 187,68 1231,10 17/12
ATOUT FRANCE D ................ 170,07 1115,59 17/12
ATOUT FRANCE ASIE D ........ 74 485,41 17/12
ATOUT FRANCE EUROPE D .. 169,60 1112,50 17/12
ATOUT FRANCE MONDE D .. 42,98 281,93 17/12
ATOUT MONDE C................. 50,56 331,65 17/12
ATOUT SÉLECTION D ........... 102,37 671,50 17/12
CAPITOP EUROBLIG C .......... 101,61 666,52 17/12
CAPITOP EUROBLIG D.......... 83,83 549,89 17/12
CAPITOP MONDOBLIG C...... 44,83 294,07 17/12
CAPITOP REVENUS D ........... 173,46 1137,82 17/12
DIÈZE C ................................ 432,95 2839,97 17/12
INDICIA EUROLAND D ......... 107,56 705,55 14/12
INDICIA FRANCE D .............. 353,19 2316,77 14/12
INDOCAM AMÉRIQUE C ....... 38,82 254,64 17/12
INDOCAM ASIE C ................. 17,09 112,10 17/12
INDOCAM FRANCE C ........... 321,72 2110,34 17/12
INDOCAM FRANCE D ........... 264,45 1734,68 17/12
INDOCAM MULTI OBLIG. C.. 185,46 1216,54 17/12
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR D................. 74,31 487,44 14/12
CAPITOP MONÉTAIRE C ....... 192,68 1263,90 19/12
CAPITOP MONÉTAIRE D....... 182,67 1198,24 19/12
INDOCAM FONCIER ............. 91,92 602,96 17/12
INDOCAM VAL. RESTR. C ..... 258,53 1695,85 14/12
MASTER ACTIONS C ............. 40 262,38 13/12
MASTER DUO C.................... 13,96 91,57 13/12
MASTER OBLIGATIONS C ..... 30,86 202,43 13/12
MASTER PEA D ..................... 11,93 78,26 13/12
OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 17,99 118,01 14/12
OPTALIS DYNAMIQ. D .......... 16,87 110,66 14/12
OPTALIS ÉQUILIB. C ............. 18,44 120,96 14/12
OPTALIS ÉQUILIB. D............. 16,77 110 14/12
OPTALIS EXPANSION C ........ 14,30 93,80 14/12
OPTALIS EXPANSION D ........ 13,95 91,51 14/12
OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,86 117,15 14/12
OPTALIS SÉRÉNITÉ D ........... 15,68 102,85 14/12
PACTE SOL. LOGEM.............. 76,75 503,45 11/12
PACTE SOL.TIERS MONDE.... 81,74 536,18 11/12

www.cic-am.com

CIC CAPIRENTE MT C........... 35,92 235,62 17/12
CIC CAPIRENTE MT D .......... 26,68 175,01 17/12
CIC AMÉRIQUE LATINE ........ 109,21 716,37 17/12
CIC CONVERTIBLES .............. 5,42 35,55 17/12
CIC COURT TERME C ........... 34,30 224,99 17/12
CIC COURT TERME D ........... 27,12 177,90 17/12
CIC DOLLAR CASH................ 1424,48 .... 17/12

CIC ECOCIC ......................... 354,06 2322,48 17/12
CIC ELITE EUROPE............... 125,78 825,06 17/12
CIC ÉPARGNE DYNAM. C..... 2072,87 13597,14 17/12
CIC ÉPARGNE DYNAM. D .... 1634,99 10724,83 17/12
CIC EUROLEADERS .............. 375,94 2466 17/12
CIC FRANCE C ..................... 33,85 222,04 17/12
CIC FRANCE D ..................... 33,85 222,04 17/12
CIC HORIZON C................... 68,39 448,61 17/12
CIC HORIZON D .................. 65,95 432,60 17/12
CIC MENSUEL...................... 1430,99 9386,68 17/12
CIC MONDE PEA.................. 27,47 180,19 17/12
CIC OBLI COURT TERME C .. 23,26 152,58 10/12
CIC OBLI COURT TEME D .... 18,47 121,16 10/12
CIC OBLI LONG TERME C .... 15,56 102,07 17/12
CIC OBLI LONG TERME D.... 15,37 100,82 17/12
CIC OBLI MONDE ................ 403,58 2647,31 14/12
CIC OR ET MAT.................... 101,61 666,52 17/12
CIC ORIENT ......................... 155,32 1018,83 17/12
CIC PIERRE .......................... 33,54 220,01 17/12

Fonds communs de placements
CIC PEA SÉRÉNITÉ ............... 169,96 1114,86 14/12
CIC EUROPEA C ................... 10,09 66,19 17/12
CIC EUROPEA D................... 9,83 64,48 17/12
CIC EURO OPPORTUNITÉ .... 30,62 200,85 17/12
CIC GLOBAL C...................... 240,42 1577,05 17/12
CIC GLOBAL D ..................... 240,42 1577,05 17/12
CIC HIGH YIELD .................. 102,76 674,06 10/07
CIC JAPON ........................... 7,74 50,77 17/12
CIC MARCHÉS ÉMERGENTS 106,64 699,51 14/12
CIC NOUVEAU MARCHÉ ...... 5,51 36,14 17/12
CIC PROFIL DYNAMIQUE..... 22,88 150,08 14/12
CIC PROFIL ÉQUILIBRE........ 18,54 121,61 14/12
CIC PROFIL TEMPÉRÉ.......... 134,75 883,90 14/12
CIC TAUX VARIABLES ........... 197,27 1294,01 14/12
CIC TECHNO. COM .............. 80,01 524,83 17/12
CIC USA ............................... 17,78 116,63 17/12
CIC VAL. NOUVELLES ........... 276,86 1816,08 17/12

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ............. 230,26 1510,41 17/12
LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 492,10 3227,96 13/12
LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 414,43 2718,48 13/12
SICAV 5000 ........................... 153,44 1006,50 17/12
SLIVAFRANCE ...................... 263,80 1730,41 17/12
SLIVARENTE......................... 39,66 260,15 17/12
SLIVINTER ........................... 147,69 968,78 17/12
TRILION............................... 748,93 4912,66 13/12
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C .... 176,17 1155,60 17/12
ACTILION DYNAMIQUE D.... 165,94 1088,50 17/12
ACTILION PEA DYNAMIQUE 64,86 425,45 17/12
ACTILION ÉQUILIBRE C ....... 176,83 1159,93 13/12
ACTILION ÉQUILIBRE D....... 165,33 1084,49 13/12
ACTILION PEA ÉQUILIBRE ... 163,16 1070,26 17/12
ACTILION PRUDENCE C ...... 173,29 1136,71 17/12
ACTILION PRUDENCE D ...... 161,48 1059,24 17/12
INTERLION .......................... 235,13 1542,35 13/12
LION ACTION EURO ............ 86,66 568,45 17/12
LION PEA EURO................... 87,49 573,90 17/12

CM EURO PEA...................... 20,80 136,44 17/12
CM EUROPE TECHNOL ........ 4,33 28,40 17/12

CM FRANCE ACTIONS.......... 33 216,47 17/12
CM MID. ACT. FRANCE ........ 30,36 199,15 17/12
CM MONDE ACTIONS.......... 302,25 1982,63 17/12
CM OBLIG. LONG TERME .... 104,52 685,61 17/12
CM OPTION DYNAM. ........... 30,02 196,92 17/12
CM OPTION ÉQUIL............... 53,22 349,10 17/12
CM OBLIG. COURT TERME .. 165,39 1084,89 17/12
CM OBLIG. MOYEN TERME.. 342,27 2245,14 17/12
CM OBLIG. QUATRE ............. 164,21 1077,15 17/12
Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 19,30 126,60 17/12

ASSET MANAGEMENT

AMÉRIQUE 2000 ................... 122,23 801,78 17/12
ASIE 2000.............................. 76,42 501,28 17/12
NOUVELLE EUROPE ............. 208,83 1369,84 17/12
SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3646,43 23919,01 17/12
SAINT-HONORÉ CAPITAL D . 3304,11 21673,54 17/12
ST-HONORÉ CONVERTIBLES 337,54 2214,12 17/12
ST-HONORÉ FRANCE........... 54,82 359,60 17/12
ST-HONORÉ PACIFIQUE....... 76,51 501,87 17/12
ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 110,33 723,72 17/12
ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 363,98 2387,55 17/12
ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 92,36 605,84 17/12
WEB INTERNATIONAL ......... 25,48 167,14 17/12

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 190,78 1251,43 14/12
Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 5594,50 36697,51 14/12
STRATÉGIE INDICE USA....... 9072,02 59508,55 14/12

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 92 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 107,43 704,69 17/12
ADDILYS D ........................... 106,58 699,12 17/12
AMPLITUDE AMÉRIQUE C.... 24,73 162,22 17/12
AMPLITUDE AMÉRIQUE D ... 23,95 157,10 17/12
AMPLITUDE EUROPE C ........ 31,28 205,18 17/12
AMPLITUDE EUROPE D........ 29,96 196,52 17/12
AMPLITUDE FRANCE ........... 80,72 529,49 17/12
AMPLITUDE MONDE C ........ 218,63 1434,12 17/12
AMPLITUDE MONDE D........ 196,11 1286,40 17/12
AMPLITUDE PACIFIQUE C.... 15,22 99,84 17/12
AMPLITUDE PACIFIQUE D ... 14,54 95,38 17/12
ÉLANCIEL EURO D PEA ........ 95,25 624,80 17/12
ÉLANCIEL FRANCE D PEA .... 38,80 254,51 17/12
ÉMERGENCE E.POST.D PEA . 29,68 194,69 17/12
ETHICIEL C .......................... 101,57 666,26 17/12
GÉOBILYS C ......................... 121,87 799,41 17/12
GÉOBILYS D ......................... 111,11 728,83 17/12
INTENSYS C ......................... 20,76 136,18 17/12
INTENSYS D......................... 17,64 115,71 17/12
KALEIS DYNAMISME C......... 215,40 1412,93 17/12
KALEIS DYNAMISME D ........ 209,49 1374,16 17/12
KALEIS DYN. FRANCE C PEA 78,17 512,76 17/12
KALEIS ÉQUILIBRE C ............ 201,22 1319,92 17/12
KALEIS ÉQUILIBRE D............ 194,93 1278,66 17/12
KALEIS SÉRÉNITÉ C.............. 191,21 1254,26 17/12
KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 184,84 1212,47 17/12
KALEIS TONUS C PEA........... 67,66 443,82 17/12
LIBERTÉS ET SOLIDARITÉ .... 101,33 664,68 17/12

OBLITYS C ............................ 114,32 749,89 17/12
OBLITYS D............................ 112,53 738,15 17/12
PLÉNITUDE D PEA ............... 41,50 272,22 17/12
POSTE GESTION C................ 2626,37 17227,86 17/12
POSTE GESTION D ............... 2328,23 15272,19 17/12
POSTE PREMIÈRE................. 7133,68 46793,87 17/12
POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 42617,32 279551,29 17/12
POSTE PREMIÈRE 2-3 ........... 9231,17 60552,51 17/12
PRIMIEL EURO C .................. 53,18 348,84 17/12
REVENUS TRIMESTRIELS ..... 789,03 5175,70 17/12
SOLSTICE D.......................... 365,52 2397,65 17/12
THÉSORA C .......................... 189,77 1244,81 17/12
THÉSORA D .......................... 158,42 1039,17 17/12
TRÉSORYS C ......................... 47636,88 312477,45 17/12
Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE ............. 80,09 525,36 17/12
DÉDIALYS MULTI-SECTEURS 61,47 403,22 17/12
DÉDIALYS SANTÉ ................. 88,43 580,06 17/12
DÉDIALYS TECHNOLOGIES .. 34,86 228,67 17/12
DÉDIALYS TELECOM ............ 46,45 304,69 17/12
OBLITYS INSTITUTION. C..... 99,24 650,97 17/12
POSTE EUROPE C ................. 93,22 611,48 17/12
POSTE EUROPE D................. 88,91 583,21 17/12
POSTE PREMIÈRE 8 ANS C ... 200,03 1312,11 17/12
POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 180,33 1182,89 17/12
REMUNYS PLUS ................... 103,32 677,73 17/12

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 156,65 1027,56 17/12
CADENCE 2 D....................... 154,50 1013,45 17/12
CADENCE 3 D....................... 152,83 1002,50 17/12
CONVERTIS C ....................... 226,48 1485,61 17/12
INTEROBLIG C ..................... 59,22 388,46 17/12
INTERSÉLECTION FR. D ....... 72 472,29 17/12
SÉLECT DÉFENSIF C............. 192,26 1261,14 17/12
SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 234,18 1536,12 17/12
SÉLECT ÉQUILIBRE 2 ............ 166,15 1089,87 17/12
SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 140,58 922,14 17/12
SÉLECT PEA 1 ....................... 204,04 1338,41 17/12
SG FRANCE OPPORT. C ........ 414,02 2715,79 17/12
SG FRANCE OPPORT. D........ 387,66 2542,88 17/12
SOGENFRANCE C ................. 445,81 2924,32 17/12
SOGENFRANCE D................. 401,74 2635,24 17/12
SOGEOBLIG C....................... 113,57 744,97 17/12
SOGÉPARGNE D ................... 44,43 291,44 17/12
SOGEPEA EUROPE................ 214,37 1406,18 17/12
SOGINTER C......................... 50,62 332,05 17/12
Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 14,85 97,41 14/12
DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 50,61 331,98 14/12
DÉCLIC ACTIONS INTER....... 32,69 214,43 17/12
DÉCLIC BOURSE PEA............ 49,82 326,80 14/12
DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 16,35 107,25 14/12
DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,55 115,12 14/12
DÉCLIC PEA EUROPE............ 23,17 151,99 14/12
DÉCLIC SOGENFR. TEMPO... 57,19 375,14 14/12
FAVOR .................................. 298,38 1957,24 17/12
SOGESTION C....................... 47,60 312,24 14/12
SOGINDEX FRANCE C .......... 496,30 3255,51 14/12
............................................. .... .... ....

SICAV et FCP

LÉGENDE : e Hors frais. ee A titre indicatif.

b L’action Infogrames était en hausse de
2,27 %, à 14,42 euros, mardi 18 décembre, à
l’ouverture de la Bourse de Paris. Les action-
naires de l’éditeur de jeux vidéo ont approu-
vé l’absorption d’Interactive Partners, hol-
ding d’investissement des fondateurs et pre-
mier actionnaire de la société.
b Le titre Pierre & Vacances progressait de
4,83 %, à 71,6 euros, après l’annonce d’une
hausse de 22,2 % de son bénéfice annuel à
30,9 millions d’euros.
b L’action Aventis progressait de 0,81 %, à
74,95 euros. L’agence de notation Moody’s a
relevé sa note à long terme à A1 contre A2 et
ses perspectives à « positives » contre « sta-
bles » dans la perspective d’une amélioration
de la souplesse financière du groupe, grâce,
notamment, à la cession de CropScience.
b Le titre Vivendi-Universal cédait 0,17 %,
mardi, à 57,25 euros. Standard & Poor’s a pla-
cé sous surveillance avec implication négati-
ve la note à long terme BBB et la note à court
terme A-2 du groupe, après l’annonce de son
projet de rachat des activités cinéma et télévi-
sion d’USA Networks (Le Monde du
18 décembre).
b L’action GFI Informatique grimpait de
5,8 %, à 12,1 euros, après l’annonce d’un
résultat net en hausse de 27 % au troisième
trimestre et d’une marge d’exploitation de
10,0 % contre 10,4 % un an auparavant.

VALEURS FRANCE

F I N A N C E S E T M A R C H É S



Le bestiaire robotique du Commissariat à l’énergie atomique

UN FANTASSIN capable de se
déplacer à 15 km/h durant une
journée entière avec un paquetage
de 100 kg sur le dos et d’arriver
frais sur le théâtre des opérations.
Tel est le marine du futur rêvé par
la Darpa, l’agence de recherche de
la défense américaine, qui a lancé
en 2000 un programme « Exo-
squelettes pour l’augmentation
des performances humaines ».

En biologie, l’exosquelette dési-
gne la carapace des insectes, des
tortues et de certains mollusques.
Une carapace que les auteurs de
science-fiction ont reprise à leur
compte pour doper les performan-
ces de leurs héros. A commencer
par le lieutenant Ripley, incarné au
cinéma par Sigourney Weaver, et
qui, dans le deuxième épisode de
la série Alien, se glisse dans un cha-
riot élévateur équipé de bras et de
jambes surpuissants qui, en démul-
tipliant ses mouvements, lui per-
mettra de triompher du monstre.

« Notre modèle n’a rien du lieute-
nant Ripley », prévient Ephrahim
Garcia, responsable du pro-
gramme Exosquelette de la Darpa
pour lequel 50 millions de dollars
(55,4 millions d’euros) vont être
investis sur cinq ans. Le robot
d’Alien, fait-il remarquer, est trop
lourd et dépend de sources d’éner-
gies extérieures. Demain, l’exo-
squelette du marine devra être
autonome et le moins encombrant
possible. Mais pour que cet ambi-
tieux projet débouche, nombre de
difficultés techniques doivent
encore être résolues. Sept équipes
de recherche, tant civiles que mili-

taires, ont été retenues. Trois
d’entre elles ont la charge d’étu-
dier les aspects purement roboti-
ques du problème tandis que les
quatre autres se penchent sur l’épi-
neuse question des « efforts » et
sur la manière de les produire
– l’une d’elles, Millenium Jet, tra-
vaillant depuis 1996 sur un exo-
squelette volant.

LE PROBLÈME DE L’ÉNERGIE
Le « problème majeur, selon

Ephrahim Garcia, est celui de l’éner-
gie ». Si l’on additionne le soldat,

son équipement et l’automate qui
doit mouvoir l’ensemble, la masse
devient considérable. Or, aujour-
d’hui, les performances des bras
robotisés ne parviennent pas à
déplacer en temps réel une charge
supérieure au… dixième de leur
poids. Certes, les systèmes hydrau-
liques peuvent saisir l’équivalent
de leur propre poids. « Mais il faut
pour cela convertir au préalable
l’énergie en pression », ce qui ne va
pas sans perte de rendement.

Dans ces conditions, quelle sera
la source primaire d’énergie néces-

saire aux mouvements, mais aussi
à leur contrôle par des micropro-
cesseurs ? Le moteur à explosion à
deux temps est disqualifié d’entrée
en raison de son niveau sonore
incompatible avec une progres-
sion silencieuse en terrain ennemi.
Pourtant, c’est du côté des
moteurs thermiques que les équi-
pes mises en concurrence par la
Darpa s’orientent.

Miniaturisés, de tels moteurs
offrent généralement des rende-
ments très faibles, de l’ordre de
10 % à 15 %, mais grâce à de

mystérieux carburants « à base
d’hydrocarbures » – Ephrahim
Garcia n’en dit pas plus –, les 25 %
sont atteints et les 35 % ne sont
nullement une utopie, affirme-
t-il. D’autres systèmes moins
bruyants, comme les piles à
combustible qui produisent de
l’électricité à partir d’hydrogène et
d’oxygène, sont aussi envisagés. A
condition toutefois de résoudre le
difficile problème du stockage de
l’hydrogène.

UN PROTOTYPE PROMIS POUR 2003
Le programme de la Darpa sera

l’occasion de tester toute une série
de moteurs et de microturbines,
de pistons, de cylindres et de
ressorts au design complexe. Car
la façon dont l’énergie est resti-
tuée est aussi un point crucial,
dans la mesure où le mouvement
effectué doit être compatible avec
la résistance du corps humain.

« C’est une tâche horriblement
complexe, explique Ephrahim
Garcia, que de commander des
mouvements robotiques extrême-
ment précis tout en restant lié au
corps humain, plus mou. » Il est
donc indispensable d’approfondir
les recherches en biomécanique
car « le soldat est au centre du dis-
positif ». C’est de lui qu’on part
« pour construire le squelette ». Ce
n’est donc pas un hasard si une
partie des chercheurs enrôlés par
la Darpa ont fait leurs premières
armes dans le secteur paramé-
dical, avec notamment la mise au
point de systèmes d’assistance aux
handicapés.

Les exosquelettes devront
comporter des senseurs pour éva-
luer les gestes effectués par les sol-
dats et les amplifier, mais aussi res-
tituer les efforts en retour, ce qui
suppose d’énormes capacités de
calcul : à titre de comparaison, le
couple de bras robotisés mis au
point par le Commissariat à l’éner-
gie atomique (CEA) est piloté par
deux baies de commande qui pren-
nent la place de deux réfrigé-
rateurs ! « Même si nous n’avons
pas visé la miniaturisation ou l’auto-
nomie, cela donne une idée des
progrès à accomplir », souligne
Rodolphe Gélin (CEA), qui ne
cache pas son scepticisme. En
France, la direction des applica-
tions militaires (DAM) s’intéresse
à des mini-robots qui épauleraient
en 2010-2015 des fantassins en
zone urbaine.

Ephrahim Garcia n’a pas ces dou-
tes. Le premier prototype de mem-
bres supérieurs, affirme-t-il, sera
prêt en 2003 ; le corps complet en
2004 ; les tests opérationnels
auront lieu à la fin de 2005. Plu-
sieurs versions sont envisagées, les
unes favorisant la défense, les
autres la mobilité et le transport
de matériel. Enthousiasme immo-
déré ? Peut-être. Mais dans les
années 1960 General Electric a mis
au point un exosquelette aussi
lourd qu’une automobile, rap-
porte le magazine Science News :
Hardiman 1. Il était mû par des sys-
tèmes hydrauliques et électriques,
n’avait qu’un bras valide et ses
jambes pouvaient être saisies de
mouvements « violents et incontrô-
lables ». Sa force herculéenne ris-
quant de se retourner contre son
opérateur, Hardiman resta donc
dans les cartons.

Le prototype le plus avancé,
œuvre de l’équipe d’Homayoon
Kazerooni, du Laboratoire de robo-
tique et d’ingénierie humaine de
Berkeley (Californie), ne répond
pas encore totalement à ce cahier
des charges. LEE (Lower Extremity
Enhancer) est constitué d’une
paire de jambes qui s’attachent
aux pieds et aux hanches de leur
porteur, et qui accompagnent sa
marche (www.me.berkeley.edu/
hel/Lower.htm). Pour l’heure, cet
exosquelette parvient tout juste à
supporter pendant quinze minutes
son propre poids et à accompa-
gner son porteur sans le gêner.

Ces débuts ne rebutent pas
Ephrahim Garcia, qui imagine déjà
des champs de bataille où des
soldats montés dans des exo-
squelettes côtoieront des robots
totalement autonomes. « Ils pour-
raient faciliter la progression en
zone urbaine. Avec une telle ar-
mure, nous pourrions, dit-il, investir
des terrains que la doctrine mili-
taire nous interdit actuellement. »

Hervé Morin

L’exosquelette, armure encore hypothétique du guerrier du futur
La défense américaine a lancé un programme de 50 millions de dollars pour développer des éléments robotisés

décuplant la force des fantassins. De nombreuses difficultés techniques restent pour l’instant sans solution

DEUX BRAS SIAMOIS, massifs, pendent
accrochés au plafond, l’un assurant une
prise sur une tubulure tandis que l’autre
attend qu’un humain l’anime grâce à un
bras « maître », réplique en modèle réduit
du membre métallique. Dans un couloir,
une jambe télescopique est restée accro-
chée au banc d’essai sur lequel elle a simulé
des déplacements dans les environnements
les plus divers. Non loin, Sherpa II, un
automate marcheur doté de six pattes qui
lui permettent de monter les escaliers avec
une charge de 300 kg, attend impavide une
improbable mission.

Ce bestiaire mécanique se trouve au Labo-
ratoire de robotique et systèmes interactifs
du Commissariat à l’énergie atomique
(CEA), à Fontenay-aux-Roses (Hauts-de-
Seine). On peut aussi y croiser un serpent,
fin bras articulé faits de cinq segments de
carbone et long de 6 mètres, qui peut se glis-
ser dans un trou de 10 centimètres de diamè-
tre pour inspecter les moindres recoins des
installations nucléaires. Ou encore un robot
simiesque qui grimpe aux échelles. Un petit
Centaure, monté sur une double chenillette,
est, lui, capable de franchir des obstacles et
de d’installer des relais de chaque côté des
sas des centrales nucléaires pour aller en

inspecter les entrailles sans se couper de sa
base.

Dans les réserves gisent des tracteurs de
jardin transformés en engins d’inspection
de zones contaminées. Le CABX, destiné à
laver les couloirs du métro, ne les a que briè-
vement arpentés, victime de son prix exorbi-
tant et des problèmes de sécurité vis-à-vis
des usagers du métro. Rodolphe Gélin, chef
du laboratoire, a pourtant un « petit faible
pour cet ancêtre » du début des années 1990,
qui a permis à son équipe de progresser
dans les automatismes.

« Le but de nos robots n’est pas d’être auto-
nomes, précise-t-il. Ils travaillent en coopéra-
tion constante avec l’homme. » Le labora-
toire, qui avait pour mission de mettre au
point des machines capables d’intervenir
dans les installations nucléaires ou en milieu
hostile, a aujourd’hui tendance à se diversi-
fier. Fort de son expérience sur la télémani-
pulation, il se réoriente vers la téléchirurgie,
« qui suscite de gros espoirs », et vers la
conception assistée par ordinateur, qui mêle
manipulation réelle et espaces virtuels.

L’idée commune à ces applications, c’est
la possibilité de coupler un bras maître,
manipulé par un humain, à un bras esclave
capable d’opérer dans des milieux hostiles

ou de démultiplier la force de l’opérateur.
Les problèmes rencontrés n’ont rien de tri-
viaux. Comment diriger le bras esclave vers
son but, contourner des obstacles sans que
les articulations ne se bloquent contre un
d’entre eux ? Il peut être nécessaire de
modéliser au préalable ces environnements,
de les recréer en virtuel afin que l’ordinateur
pilote les segments du bras tandis que l’opé-
rateur ne se soucie que de diriger la main
vers l’objectif.

RETOUR D’EFFORT ET RENDU DU TOUCHER
Le bras esclave peut aussi être totalement

virtuel : dans le cas, par exemple, de simula-
tions de montage d’un moteur automobile
qui peuvent aider à concevoir une mainte-
nance plus aisée ; ou pour entraîner des
agents avant qu’ils interviennent sur un site.
Mais, pour que la manipulation par procura-
tion soit réaliste, il faut doter les robots de
systèmes à retour d’effort, comme dans cer-
tains jeux vidéo. Cela ne peut être fait que
par des capteurs et des moteurs qui resti-
tuent au bras maître une partie des sensa-
tions (résistance, blocage…) perçues par les
bras de travail.

Ce domaine du retour d’effort et de l’hap-
tique (le rendu du toucher) est en plein

essor. Ouvert par l’aéronautique avec les
commandes électriques des avions, il inté-
resse désormais les constructeurs automo-
biles : volants et pédales pourraient à leur
tour devenir des « interfaces » purement
électriques, offrant un gain de place et de
poids appréciable. Les automates à retour
d’effort, avec leurs articulations et tendons
de métal, deviennent si sensibles pour res-
transcrire mouvements, déclics et textures
qu’ils pourraient même aider à la mise au
point de catalogues virtuels présentant
toute une gamme de boutons-poussoirs.

De tels « simulateurs de boutons » sont
promis à un bel avenir, assure Rodolphe
Gélin. Espérant faire pièce à la société améri-
caine SensAble, dont le bras à retour d’ef-
fort Phantom connaît déjà un grand succès
dans l’industrie naissante des « interfaces
haptiques », le CEA a filialisé cette activité,
avec la création de la société Haption,
récemment primée par le ministère de la
recherche. Denis Marty, le directeur du
Centre de Fontenay-aux-Roses, espère
d’ailleurs attirer au CEA les industriels, pour
qu’ils testent leurs projets sur une future
plate-forme de simulation numérique.

H. M.
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TECHNOLOGIE Le ministère de
la défense américain a engagé un
programme de 50 millions de dollars
pour mettre au point une armure
robotisée – ce qu’on appelle un exo-

squelette – décuplant les forces du
marine qui le portera. b CE SYS-
TÈME lui permettra de marcher une
journée entière à 15 km/h avec un
paquetage de 100 kg sur le dos, assu-

rent les promoteurs du projet. b LE
PRINCIPAL défi à relever consiste à
concevoir une source d’énergie
(moteur ou pile) puissante, souple,
légère, discrète et peu gourmande

en combustible. b SEPT équipes ont
été mobilisées pour livrer un prototy-
pe fonctionnel en 2005. b EN
FRANCE, le Commissariat à l’énergie
atomique (CEA) a conçu des robots

capables de travailler en zone conta-
minée. Il se diversifie en proposant
des bras robotisés évoluant aussi
bien dans des univers virtuels que
dans le monde réel.

A gauche, le Solo Trek de Millenium Jet, qui devrait emporter dans les airs un soldat sur
250 km. Pour l’heure, il n’a fait des sauts de puce (30 cm) de quelques secondes, suspendu à une
grue. A droite, vue d’artiste d’un soldat équipé d’un exosquelette imaginé par l’entreprise Sarcos.
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Nougatine et praliné
Qui emploie quotidiennement les
termes suivants : petit boulé, gros boulé,
petit cassé, grand cassé. Marie-Claude
Pietragala ou Gaston Lenôtre ?
Contrairement aux apparences, il ne
s’agit pas d’exercices de danse classique
à la barre, mais des degrés de cuisson du
sucre, base du travail de tout pâtissier.
Respectivement 117, 125, 134 et 145 oC.
Au-delà du grand cassé, le sirop de sucre
devient du caramel, étape essentielle
à la fabrication du praliné ou de
la nougatine.
Ces deux préparations, bien que
cousines, diffèrent en certains points.
On pourrait tout d’abord souligner que,
de la même façon que le dôme et
la coupole désignent une même pièce
d’architecture, mais que le terme diffère
selon que l’on appréhende celui-ci de
l’extérieur ou de l’intérieur, il en va

pareillement
pour nougatine
et praliné. Le
premier terme

définit en effet un apprêt sucré que l’on
retrouve le plus souvent à l’extérieur de
certaines pièces de confiserie, le praliné
en revanche ne s’emploie qu’en fourrage.
Sa texture est souvent plus fine que
celle de la nougatine, car le caramel et
les fruits secs qui le composent sont plus
intimement broyés.
Comme le souligne Pierre Cluizel,
« l’authentique nougatine ne se réalise
qu’avec des amandes. Pas en mélange avec
des noisettes, comme cela peut être le cas
pour le praliné ». C’est ainsi qu’on procède
en tout cas dans les ateliers de la
chocolaterie familiale, à Damville, dans
l’Eure. Ce sont des amandes espagnoles,
des Valencia uniquement, qui sont
utilisées pour la fabrication de la
nougatine. Elles sont broyées en grains
avant d’être mélangées dans un sirop

de sucre qui caramélise. Pour son praliné,
Cluizel est l’un des très rares chocolatiers
qui emploient des fruits secs entiers.
« Nous passons pour des fous puisque tout
cela finit broyé, mais pour nous la qualité
est à ce prix. Les fruits sont cuits entiers
dans du sucre de canne, et leur arôme se
développe pendant la vingtaine de minutes
que dure cette cuisson. Voilà pourquoi nous
achetons des amandes ou des noisettes qui
sont calibrées, pour cuire de façon plus
homogène, et surtout pas des brisures de
ces fruits, lesquelles ont parfois un arrière-
goût oxydé. »
Cette recherche de qualité ne s’arrête pas
là, puisque ce praliné, une fois cuit à
cœur dans des chaudrons de cuivre, est
refroidi à l’air libre, puis broyé deux fois.
La première mouture a lieu sous des
meules de granit, la seconde entre des
cylindres métalliques, pour obtenir
la consistance idéale.
In fine, que ce soit nougatine ou praliné,
ces douceurs parviennent au

consommateur enrobées de chocolat.
Parmi les plus intéressantes à découvrir,
citons les nougamandines de la maison
Weiss, coques de nougatine fourrées de
praliné et recouvertes de chocolat blanc.
La maison Cluizel propose quant à elle
des assortiments de cinq palets
chocolatés de praliné à l’ancienne
(amande, noisette, noix). Enfin, rappelons
les exquis rochers suisses de la Maison du
chocolat, des bâtonnets d’amandes
grillées, non broyées, et enveloppées
d’un voile de sucre avant d’être enrobées
de chocolat noir ou au lait.

Guillaume Crouzet

e Rochers suisses de la Maison du chocolat :
216 F (32,92 ¤) les 400 g (points de vente au
01-40-67-77-83). Nougamandines de Weiss :
196 F (29,88 ¤) les 400 g (points de vente au
04-77-49-65-26). Palets pralinés à l’ancienne
de Cluizel : 221 F (33,69 ¤) les 425 g (points
de vente au 01-42-44-11-66).

DEUX aérolithes se distinguent
dans l’abondante production de li-
vres de bouche : celui d’Isabel Allen-
de, Aphrodite, contes, recettes et au-
tres aphrodisiaques, et le magnifique
coffret en forme de boîte à cigares
du marchand genevois Gérard Père
et Fils, Le Cigare ou l’art du cigare.
Deux livres dont la finalité est l’hédo-
nisme, lequel, pour rassurer les bon-
nes âmes, ne va pas sans altruisme.

Il n’est question que de tiers-
monde dans l’un, celui qui produit
les feuilles de tabac ; dans l’autre,
c’est l’immensité sud-américaine,
dont Isabel Allende célèbre le chant
païen et les recettes. Propos sinon
naïf, du moins provocant, après
qu’elle a chaussé les lunettes roses
du « bon sauvage » araucan de son
pays natal, le Chili, pour s’adresser à
l’Occident pudibond en affirmant
d’emblée : « L’appétit et le sexe sont
les grands moteurs de l’Histoire, ils
préservent et propagent l’espèce, pro-
voquent guerres et chansons, influent
sur les religions, la loi et l’art. Sang,
semence, sueur, cendres, l’arme est
l’incurable imagination poétique de
l’humanité cherchant un sens. »

Nous seront révélées, au travers
d’une navigation dans l’archipel en-
chanté des recettes réputées aphro-
disiaques, les secrètes connivences
qui existent entre nourriture, par-
fums, odeurs et les secrets du monde
de l’intime. Le tout sur le mode du
récit autobiographique discret et
feutré, riche de l’expérience d’une
femme en son automne qui a connu
cinq maris, comme elle le dit elle-
même avec ironie. Sainte simplicité
qui ne s’embarrasse pas de fausse
pudeur, puisque le tourbillon géné-
sique est au service des contes des
mille et une nuits de la vie, où pas-
sent pêle-mêle amants talentueux et
philtres séducteurs, chocolat à la téo-
bromine, les honneurs bénéfiques
du taureau, les épices, et même la
mystérieuse truffe.

LA BEAUTÉ DU MACHO
Une femme seule oserait dire, à

l’issue d’un repas particulièrement
soigné, que la manière de fumer le
cigare, la position des doigts et la
tenue de la main chez l’homme figu-
rent la beauté du macho. Chez la
femme cubaine des campagnes
serait évoquée la posture, l’habitude
de mâcher le tabac et de le cracher.
Le même démon de l’analogie
secoue aussi les laudateurs du cigare
chez Gérard Père et Fils. Et d’évo-
quer à propos de « Cigare et gastro-
nomie », dans leur somme exhaus-
tive, « l’incomparable écho que se ren-
voient l’alose bordelaise et un 8-9-8
de Ramon Allones, la garbure béar-
naise et un lonsdale de Rafael Gon-
zales ». Apprenons plutôt, sans rire,
à déguster un regios de San Luis Rey
avec un vin doux naturel de Rasteau,
de Rivesaltes ou de Beaumes-de-
Venise, un banyuls ou bien un
maury ! A l’ouest de l’île de Cuba,
c’est la Vuelta Abajo et la ville de

Pinar del Rio, climat chaud et humi-
de, terre rouge. Chaque finca pro-
duit des tabacs d’arômes différents
et chaque fabrique pourra marier les
qualités propres des arômes. Ter-
roirs et tradition font la beauté de la
cuisine comme celle du cigare. Et, au
cœur des saveurs mêlées, on discer-
nera le grain d’arôme pointé et la pal-
pation du havane qui offre tour à
tour l’humide, le frais, l’épicé. Les fra-
grances rares et minérales, le parfum
d’un mélange d’épices, un remugle
de fermentation et de nuances alcali-
nes, c’est cela aussi le havane.

C’est le déni, l’envers d’un univers
trop policé, celui de l’ère victorienne
qui compense la rigueur par la gas-
tronomie. C’est le salon privé du
grand restaurant, avec le cigare à
l’odeur forte cachée. C’est le Gus-
tave Courbet des Demoiselles de la
Seine, ou l’Olympia de Manet. Toute
civilisation du lisse, de l’aseptisé,
masque le fumet du gibier, l’âpreté
supposée du cigare et les charmes
féminins. C’est l’esthétique du
XIXe siècle où sont nés l’usage de la
haute cuisine et celui du havane.

DES SAVEURS PLURIELLES
Le cigare apporte à l’éphémère de

la cuisine la permanence de ce qui
s’inscrit dans la durée. Alain Sende-
rens, Guy Savoy, Alain Dutournier ou
Michel Trama ont fait entrer le cigare
dans l’univers des produits de bou-
che. Ils en mémorisent les arômes.
Jean Bardet évoque l’appartenance
du cigare au monde secret des pro-
duits fermentés aux saveurs pluriel-
les, comme le thé ou la vanille. Le
goût, peut-être n’est-il qu’une belle
histoire, la possibilité infinie de tou-
tes les combinaisons, celles propres
aux sens gustatif et olfactif, celles qui
disent, celles qui font rêver, celles qui
nous permettent d’habiter en poète
ce paradis terrestre, celui-là même où
vivent les héritiers des Araucans et
des Indiens Tainos, et de signifier, là

où l’on ne voit qu’inutile et scanda-
leux raffinement qui blesse la misè-
re du monde, que la cuisine des pro-
duits ou le soin apporté à la confec-
tion des cigares renforcent le langa-
ge de la tribu.

Ce à quoi s’emploient la modeste
cigarière de La Havane comme la
cuisinière amérindienne du Chili. La
combustion de feuilles de tabac rou-
lées et ses arômes descendant vers
la terre, semblables aux résines, aux
feuilles mortes, aux senteurs de
sous-bois des truffières, touchent
aux odeurs premières, un mélange
de désirable et de repoussant.
L’odeur fine, légèrement grillée,
c’est la culture, comme le piquant
de Carmen est opposé au puritanis-
me du temps. Le charme de cette
recherche de connivence, d’accords,

tient peut-être dans la fragilité de
cette illusion que donne le voyage
au pays des capes.

Comme la rencontre d’un grand
vin est chose rare, celle d’un grand
cigare est peu commune. Gérard
Père et Fils vous aideront dans cette
recherche parmi les meilleures vito-
les de la production cubaine, mais
aussi de la République dominicaine,
du Honduras, du Nicaragua et de
quelques autres terroirs d’Amérique
centrale et du Sud. Pour les aléas de
la vie amoureuse, les rêves de
conquête, voyez avec Isabel Allen-
de, du côté d’Aphrodite, au large de
Cythère !

Jean-Claude Ribaut

e Aphrodite, contes, recettes et
autres aphrodisiaques, d’Isabel Al-
lende, Grasset, 320 p., 179,30 F
(27,30 ¤).
e Le Cigare ou l’art du cigare, de
Gérard Père et Fils, Flammarion,
93 p., 216,95 F (32,95 ¤).

D
ES

SI
N

S
D

ES
C

LO
Z

EA
U

X

Bistrot mode
ZE KITCHEN GALERIE RESTAURANT
a Restaurant galerie, ou bien galerie faisant office de restaurant ? Chacun
jugera, tant les arts conjugués constituent ici ce que l’on appelle une « instal-
lation », avec des meubles de Léopold Gest, des couverts d’Alessi, les œuvres
de Georges Autard, Jacques Bosser, Daniel Humair, Tony Soulié et la cuisine
en vue directe par la paroi vitrée de William Ledeuil. C’est la vertu de cette
cuisine moderne, portée par un réel savoir-faire, dont l’unique mode de cuis-
son est la plancha. Elle inspire un voyage poétique au pays des herbes, des
parfums et des saveurs mêlés du lait de coco associé au velouté de potiron,
ou du pistou destiné à relever un minestrone de moules et crevettes. Jusqu’à
la glace vanille et macaron au caramel et beurre salé, qui se borne à suggérer
une simple transposition de goûts. A la carte, compter 34 ¤ (223 F).
e 4, rue des Grands-Augustins, 75006 Paris ; tél. 01-44-32-00-32. Ouvert
tous les jours.

Restaurant de poissons
ARISTIPPE
a Ce petit restaurant coquet est le rendez-vous des ichtyophages – ama-
teurs de poissons et de crustacés – et de sages qui se réunissent chaque mois
au cours d’un dîner (sur réservation) en souvenir d’Aristippe de Cyrène, dis-
ciple de Socrate. La cuisine, honnête et sincère, du Breton Gilles Le Gallès
vise à l’essentiel : la mise en valeur des produits de l’océan, et le plaisir que
procure telle ou telle juxtaposition de saveurs. Ainsi des délicates langousti-
nes rôties au four, de la cassolette de coquillages en son jus de mer ou de la
très savoureuse cotriade associée au kig ha farz à la farine de blé noir. Cave
très judicieuse pilotée par Philippe Lemasson. Menus 30 ¤ (196,79 F) –
dégustation : 38 ¤ (249,20 F). A noter un très honnête réveillon de la
Saint-Sylvestre à 77 ¤ (505 F) hors boissons.
e 8, rue Jean-Jacques-Rousseau, 75001 Paris ; tél. : 01-42-60-08-80.

Gastronomie
DROUANT
a Les turbulences qui émaillent l’histoire du prix Goncourt n’ont pas épar-
gné son siège, propriété du Groupe Eliance, fermé pendant cinq mois cette
année, promis à des travaux d’importance et, disait-on, à l’arrivée d’un nou-
veau chef prestigieux. Depuis une douzaine d’années, Louis Grondard,
meilleur ouvrier de France, assumait l’héritage avec bonhomie et efficacité,
sans céder à la facilité. Ses ravioles d’œuf au coulis de truffes, sa brochette
de homard à l’ail doux et aux cèpes, nous invitaient à découvrir une façon
très personnelle d’apprêter ces préparations. Le voici donc heureusement
reconfirmé à la tête de Drouant, recréant sous l’apparente nouveauté d’une
rosace d’artichaut aux langoustines sauce pudeur les nuances des deux pro-
duits de la terre et de la mer bretonnes. La sole de ligne au Noilly et aux
petits légumes comme la fricassée de homard au poivre et au gingembre ne
se satisfont pas d’une simple aromatisation, comme souvent aujourd’hui.
Menu dégustation : 104 ¤ (682,20 F.) ; à la carte, compter 99 ¤ (650 F).
e 18, rue Gaillon, 75002 Paris ; tél. : 01-42-65-15-16. Fermé samedi et
dimanche.

J.-C. Rt

Deux livres de bouche
Des lunettes roses de l’hédonisme en cuisine
aux arômes du cigare
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LONDRES
de notre correspondant

Pour présenter Michael Owen,
sacré, mardi 17 décembre, 46e Ballon
d’or France-Football, une citation

racinienne
s’impose irré-
sistiblement :
« Charmant,
jeune, traînant
tous les cœurs
après soi . » Le
petit atta-
quant du

Liverpool FC ajoute une courtoisie
qui ne sent point le calcul et une sen-
sibilité au doute que partagent tou-
jours les bienheureux. Avec son pro-
fil type du boy friend, le gendre idéal,
le plus jeune international de l’histoi-
re du football anglais fait rêver à la
fois les mamans anglaises et leurs
filles. A l’inverse de la majorité de ses
coéquipiers anglais des Reds, il n’a
pas grandi à Liverpool, dans l’une de
ces cités ouvrières plantées au milieu
d’un paysage industriel à la Dickens.
Ce garçon bien sage âgé de 22 ans, à
l’enfance choyée dans une famille
comme il faut, est originaire de Ches-
ter, dont les rues ombragées bordées
de maisonnettes en briques rouges
ressemblent au décor d’un film de
Joseph Losey.

Le jeune homme n’a pas l’accent
rugueux des Scouses, ce qui séduit les
yuppies londoniens, volontiers
méprisants à l’égard de la ville des
Beatles, maintenant synonyme de
faillite, de misère, de délinquance.
En outre, au pays de la bière, il se dit
consommateur de boisson au cola.
Le seul usage spectaculaire que ce
millionaire a fait de sa fortune est

d’avoir offert à chacun des membres
de sa famille une maison dans la
même rue que la sienne !

« C’est aujourd’hui un joueur com-
plet, technique. C’est un buteur qui a
deux atouts importants qu’il sait utili-
ser au moment opportun : sa mobilité
et une grande compréhension du jeu.
Il sait aussi éviter les bagarres », expli-
que John Williams, auteur du livre
Into the Red , consacré à l’extraor-
dinaire odyssée de Liverpool lors de
la saison 2000-2001.

Michael Owen a été la pièce mai-
tresse des victoires de prestige
– Cup ; Coupe de la Ligue ; Coupe de
l’UEFA – emportées par le club d’An-
field. Sans parler de ses trois buts
contre l’Allemagne au cours d’un
match qualificatif au Mondial 2002
(5-0). Gérard Houllier, son entraî-
neur français, ne tarit pas d’éloges
sur son surdoué, en mentor atten-
tionné. Michael Owen affecte de se
moquer des compliments d’ou qu’ils
viennent. Il n’y peut rien s’il marque,
c’est dans sa nature. D’aucuns le
comparent déjà au légendaire Kevin

Keegan, chef de file de la grande
équipe du début des années 1980.

Des faiblesses ? Tout au plus un
jeu de tête déficient dû à sa petite
taille (1,70 m) et un pied gauche
décevant. Sans oublier ses fréquen-
tes blessures, conséquence de problè-
mes de tendons, la hantise de l’atta-
quant moderne. Par ailleurs, à l’ins-
tar de Thierry Henry à Arsenal,
Michael Owen n’a toujours pas trou-
vé à Liverpool le partenaire idéal à
l’avant, capable de l’épauler par ses
débordements ou de chaparder des
ballons.

92 BUTS EN UNE SAISON
« Mike est né pour devenir footbal-

leur », assure son père Terry, qui fut
un joueur honorable d’Everton,
l’autre grand club de Liverpool avant
de devenir entraîneur. Tout gamin,
Michael Owen, quatrième enfant
d’une famille de cinq, joue au foot-
ball avec ses frères au lieu de prati-
quer le rugby, le tennis ou l’équita-
tion, sports favoris des enfants de la
classe moyenne nordiste.

A l’âge de onze ans, dans le cadre
de la compétition interscolaire du
pays de Galles, le gamin place
92 buts en une saison dans les filets
adverses, soit vingt de plus que le
meilleur attaquant de la Football Lea-
gue. L’aspirant, qui promène l’inso-
lence de ses dons sur le terrain, passe
tout naturellement professionnel a
dix-sept ans. Mais, au lieu de rejoin-
dre Everton, l’équipe de papa dont il
reste un supporter fervent, le petit
choisit le FC Liverpool, fierté du port
du Merseyside, trois fois champion
d’Europe et bien plus souvent cham-
pion d’Angleterre. L’entraîneur de
l’époque, Roy Evans, le remarque et
propulse l’espoir sur les bancs de
réserve. A Anfield, il devient titulaire
indispensable. Il lui aura suffi d’une
seule saison en 1997-1998 pour
triompher avec le plus grand nom-
bre de buts en championnat et sur-
tout le titre de meilleur joueur de
l’année. La pression du public, la
presse, dithyrambique, et les problè-
mes de boisson de Terry Sherin-
gham, son rival pour le second poste
d’attaquant au sein de l’équipe natio-
nale, lui valent ses premières sélec-
tions. Il n’a que dix-huit ans.

Lors de la Coupe du monde 1998,
et notamment à la faveur du match
(perdu, à dix, 2-2, 4 t.a.b. à 3) contre
l’Argentine, le buteur novice « explo-
se », débordant ou contournant la
défense par de puissantes et rapides
escapades. Après avoir été informé
par le bihebdomadaire France-Foot-
ball de son succès, l’impétrant a fait
cette confidence polie d’une voix
bien posée : « Je suis fier. »

Marc Roche

DÉPÊCHES
a CYCLISME : la cour d’appel de Bologne (Italie) a publié, lundi
17 décembre, les attendus du jugement par lequel elle avait annulé, le
23 octobre, la condamnation prononcée à l’encontre du coureur cyclis-
te italien Marco Pantani pour « fraude sportive ». Le juge Umberto Pal-
ma y affirme qu’il est possible de soutenir qu’il y a eu dopage mais
que ces faits n’étaient pas juridiquement considérés comme un délit
dans la loi de 1989, alors que c’est le cas depuis grâce à une modifica-
tion de la loi adoptée en 2000.
a FOOTBALL : l’Union belge de football (URBSFA) a ouvert une
enquête, lundi 17 décembre, après les accusations de corruption profé-
rées par l’ancien entraîneur de La Louvière (D1), le Français Daniel
Leclercq, qui avait dénoncé dans la presse le fait que, chaque semaine,
des matches étaient achetés dans le championnat de Belgique.

La Fédération internationale de football (FIFA) a désigné le Portu-
gais Luis Figo (Real Madrid) « joueur de l’année 2001 », lundi
17 décembre, à Zurich (Suisse). En 2000, il avait vu la distinction lui
échapper au profit du Français Zinedine Zidane, qui, depuis, l’a
rejoint dans les rangs du club madrilène. Champion d’Espagne avec
le Real Madrid et ayant activement participé à la qualification du Por-
tugal pour la prochaine Coupe du monde, Luis Figo trouve une récom-
pense à son indiscutable talent, même si, en cette année de transition
entre un Euro et un Mondial, il a plutôt été choisi pour « l’ensemble
de son œuvre ». De son côté, l’Américaine Mariel Margret « Mia »
Hamm, 29 ans, a été élue « joueuse de l’année 2001 », devenant la pre-
mière footballeuse à recevoir une telle récompense.

Jonathan Woodgate, angélique « dur » de Leeds, fait honte à son pays

Le 46e Ballon d’or France-Football a été attribué,
mardi 18 décembre, à Michael Owen. Le joueur
de Liverpool a devancé l’Espagnol Raul (Real

Madrid) et le gardien allemand Oliver Kahn
(Bayern Munich). A 22 ans, il prend la succession
de ses aînés anglais Stanley Matthews (1956),

Bobby Charlton (1966), Kevin Keegan (1978,
1979) et écossais Dennis Law (1964). Il peaufine
son image de footballeur doué et sympathique.

Luis Figo et « Mia » Hamm aussi à l’honneur

LONDRES
de notre correspondant

Un fait divers sulfureux – beuverie suivie d’une
agression raciste – se mêle à un phénomène de
société – football et argent facile. Au cœur du
scandale qui vient de défrayer la chronique spor-
tivo-judiciaire britannique : le jeune défenseur de
Leeds United, Jonathan Woodgate, condamné le
14 décembre à cent heures de travaux d’intérêt
général pour avoir participé à une ratonnade.

Un visage aux traits d’une délicatesse enfan-
tine, l’accent de l’Extrême-Nord anglais dégourdi
par les intonations plates du Yorkshire : on lui
aurait presque donné le Bon Dieu sans conces-
sion, à ce « lad » (petit gars) de vingt et un ans
comme on en voit partout dans l’Angleterre
ouvrière. Modeste, effacé, travailleur, Jonathan
Woodgate occupe depuis trois ans le poste de
défenseur central de Leeds. Il est gentil, au sens
où on l’entend dans son Teesside natal, c’est à
dire un rien sot. Bref, « Woody », qui voue un
culte à ses parents, n’est pas du genre à se retrou-
ver dans un tribunal de Hill pour un long procès
très médiatisé. Qu’a-t-il fait pour mériter ça ?
Une virée qui a mal tourné. Un délit presque
banal tant il se fond dans le quotidien des dis-
tractions des jeunes gens de Leeds, la capitale
du Yorkshire, qui connaît depuis des années de
sérieux problèmes de reconversion.

Après un repas bâclé de « fish and chips », en
compagnie de l’attaquant Lee Bowyer, Jonathan
Woodgate et quelques copains d’enfance de

Middlesbrough se retrouvent dans une boîte de
nuit du centre-ville. Le stoppeur boit d’affilée
une douzaine de vodkas agrémentées de rhum.
A la sortie, une altercation oppose le groupe,
très proche de l’ivresse, à cinq étudiants immi-
grés, originaires du sous-continent indien. Jona-
than Woodgate participe à cette chasse aux
« pakis » qui se termine par le passage à tabac de
Sarfraz Najeib. Défigurée, la victime devra être
hospitalisée pendant une semaine.

« GAMINS MAL DÉGROSSIS »
Leeds United n’est ni Manchester United, ni

Arsenal, ni Chelsea, des clubs cosmopolites qui
ont su imposer de nouvelles données tactiques et
techniques. Son football passionnel à l’ancienne
reste fondé sur le contact rugueux, l’engage-
ment physique. Un club plus anglais que nature,
qui, à quelques exceptions – dont le Français
Olivier Dacourt –, recrute peu d’étrangers. L’en-
traîneur de cette équipe hors norme et particuliè-
rement jeune est David O’Leary, ancienne star
d’Arsenal, qui aime le jeu dur. La débauche
inouïe d’énergie de ses joueurs lui a valu bien des
démêlés avec les arbitres, mais reste en phase
avec les supporters locaux, parmi les plus tei-
gneux du championnat.

« Des gamins mal dégrossis sont enlevés à un
environnement modeste et plongés sans prépara-
tion dans un monde de privilégiés. Pas étonnant
qu’ils disjonctent » : à écouter Gordon Taylor,
directeur général de l’Association des footbal-

leurs professionnels, Jonathan Woodgate est
d’abord la victime du culte de la fortune et de la
célébrité. Le fils de plombier est devenu million-
naire du jour au lendemain : un salaire hebdo-
madaire de 13 000 livres (près de 21 000 ¤), une
Porsche 911, une Jeep Cherokee et une BMW
décapotable, dotées d’une plaque minéralogique
personnalisée « JSW », une somptueuse villa à
Middlesbrough.

Malgré l’argent, il s’est employé à rester sim-
ple, car il n’oublie jamais qu’il pourrait aujour-
d’hui remplir les rayons d’un Marks & Spencer
ou aller à l’usine tous les matins. Mais, en An-
gleterre, une star du ballon rond doit sacrifier
beaucoup à son métier. Jonathan Woodgate doit
satisfaire aux exigences du public et de la presse,
qui voudraient qu’il soit à la fois un sémillant
amateur d’aventures féminines, capable d’avaler
quantité de pintes de bière, et un jeune homme
responsable, père de famille de préférence.

Le juge de Hull n’a pas reconnu la thèse d’un
délit raciste. Mais un documentaire de la BBC dif-
fusé le 16 décembre met en exergue l’hostilité
ouverte des milieux dirigeants du club et des fans
envers l’importante communauté asiatique de la
ville. A l’inverse des Antillais et des Africains, les
Asiatiques n’ont pas trouvé leur place. Actuelle-
ment, la Premier League (division 1) ne compte
qu’un seul joueur d’origine pakistanaise, et il
évolue en équipe réserve.

M. R.

COMME de nombreux autres
clubs professionnels, l’AS Cannes
fait signer à des footballeurs âgés
de moins de dix-huit ans des
« conventions » de plusieurs an-
nées dont la finalité est d’établir
leur « plan de carrière ». Ces pro-
tocoles privés, qui échappent tota-
lement au contrôle de la Ligue
nationale de football (LNF), doi-
vent-ils être considérés comme des
« contrats de travail » ? C’est ce
qu’estime un jeune joueur origi-
naire de Salon-de-Provence (Bou-
ches-du-Rhône) qui, à la faveur
d’une « convention » de ce type, a
fréquenté le centre de formation de
l’AS Cannes pendant un an et demi
avant de s’en faire exclure. L’affaire
a été examinée, le 13 décembre,
par le conseil de prud’hommes de
Cannes, qui a mis son jugement en
délibéré pour le mois d’avril. Les
parents du jeune footballeur récla-
ment 2 millions de francs au club
de National (ex-division 3).

Loïc G. a quatorze ans et un mois
lorsqu’il signe, le 11 avril 1997, un
« plan de carrière foot-études » avec
l’AS Cannes. Le centre de forma-
tion cannois est l’un des plus renom-
més de France. Zinedine Zidane,
Patrick Vieira, Johan Micoud, Peter
Luccin, Jonathan Zebina ou encore
Sébastien Frey y ont fait leurs clas-
ses. Comme il est trop jeune pour
obtenir le premier contrat-type
homologué par la LNF, Loïc G.
se voit proposer un « échéancier »
de quatre saisons : il gagnera
600 francs net par mois pour la
saison 1998-1999, sous la forme de
« notes d’honoraire » ; puis 1 000 F
la saison suivante ; etc. « A l’issue de
chaque saison, précise le document,
il sera fait un bilan sportif et scolaire
afin de pouvoir négocier la possibilité
de signer un contrat homologué à la
Ligue nationale. »

Au bout d’une saison, l’AS Can-
nes propose effectivement un
contrat à Loïc G., mais pas celui
qu’on croit : il s’agit d’un « contrat
de qualification », émis par la direc-
tion départementale du travail et
de l’emploi. L’adolescent se retrou-
ve désormais salarié par le club en
tant qu’« animateur sportif » (acti-
vité qu’il n’exercera jamais) ; il pré-
pare parallèlement un BEP de « ven-
te action marchande » ; son salaire,
comme le prévoit la loi, est 30 % du
smic (2 064 F) la première année.
Ce montage est une aubaine pour
l’AS Cannes : subventionnés par les

collectivités publiques, ces « con-
trats de qualification » permettent
d’augmenter le nombre d’apprentis
footballeurs alors que les centres de
formation ne peuvent, réglementai-
rement, accueillir qu’un nombre
limité de joueurs sous contrat LNF
(Cannes avait ainsi droit à trente-
cinq contrats LNF à cette époque).

Pour Loïc G., les choses tournent
mal. Pour avoir reconnu fumer du
cannabis, il est exclu pendant un
mois du centre de formation.
D’après ses parents, il est l’objet de
vexations régulières destinées à le
faire craquer psychologiquement,
cela parce qu’il n’est sans doute pas
suffisamment doué. Pour Michel
Dussuyer, responsable du centre de
formation cannois, la responsabi-
lité incombe aux parents : « Il se
sentait en échec sportif. Il avait une
grosse pression de la part de sa
famille, qui pensait qu’il était un
futur talent. »

ABANDON DE POSTE
A la fin de la première année de

son contrat de qualification, Loïc G.
fugue une première fois, puis est
mis en arrêt de travail, avant de
fuguer une deuxième fois. Sa mère
est en pleine détresse : des exa-
mens psychologiques concluent
que le niveau scolaire de son fils,
âgé de dix-sept ans, est celui d’un
enfant de CE 2. Loïc refuse de
retourner à Cannes. Après deux
lettres recommandées lui deman-
dant de revenir, le club le licencie
pour abandon de poste en décem-
bre 2000. Son « contrat de qualifi-
cation » est rompu. Mais quid du
fameux « plan de carrière » qui
court jusqu’à la fin de la saison
2001-2002 ?

Telle est la question à laquelle le
conseil des prud’hommes va devoir
répondre. Jamais une juridiction
civile n’a eu à se prononcer sur la
conformité de ce genre de « con-
vention » au regard du code du
travail. Son jugement sera d’autant
plus attendu qu’un autre ancien
stagiaire de l’AS Cannes, lui aussi
titulaire d’un « contrat de qualifica-
tion » interrompu avant son terme,
s’apprête à porter plainte contre le
club azuréen. Elhad A. avait égale-
ment quatorze ans, fin 1997, lors-
qu’il signa un « plan de carrière »
d’une durée de dix ans avec l’AS
Cannes.

Frédéric Potet

FOOTBALL

Avec le Ballon d’or de Michael Owen, l’Angleterre
se rappelle au bon souvenir de l’histoire du football
Le jeune attaquant international de Liverpool est le cinquième joueur britannique à recevoir le trophée

Les pratiques hors normes
du centre de formation

de l’AS Cannes
Les « plans de carrière » du club sont mis en cause
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HORIZONTALEMENT

I. Facilite la prise de parole. Ne
prendront pas la parole. - II.
Souffle dans l’effort. Manifeste-
ment cynique. - III. Evite les fui-
tes à la chambre. A fait entrer la
démocratie en Afrique du Sud. -
IV. Noble sous les coups. Bâton
collant. - V. La banque des jeu-
nes. Possessif. - VI. Manque de
bon sens. Introduit la licence. -
VII. Degré de satisfaction. A de
quoi être satisfait. - VIII. Laisse
échapper les gaz. Donne du
relief au volume. - IX. Point de

départ. Planté pour frapper fort.
Gris et maléable. - X. Mise de
côté en retenue. Forts et
piquants.

VERTICALEMENT

1. Ne vous laissez pas entraîner
par ses propos. - 2. Interdit. Vole
mais ne s’est pas encore fait
prendre. - 3. Coups de feu dans
l’estomac. - 4. D’un auxiliaire.
Tatou, fourmilier ou paresseux. -
5. Plus de cinq cents mètres au
pied de la Muraille. Quelqu’un. -
6. Risque de tout faire péter.

Article étranger. - 7. Entras bru-
talement en contact. - 8. Une
pointe de moutarde. Bien entou-
rée. - 9. Article. Attaqua par le
sommet. - 10. Font des manières.
Me rendrai. - 11. Prête à suivre.
Reste au fond une fois renver-
sée. - 12. Mouvements de divi-
sions.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 01 - 297

Horizontalement
I. Evasif. Clair. - II. Xéno. Be-

lette. - III. Practice. TEC. - IV.
Lille. Oser. - V. Offense. Tain. - VI.
II. Suturai. - VII. TEP. Suri. Thé. -
VIII. Euro. Dada. Or. - IX. Us. Pei-
nerait. - X. Rebelote. Cri.

Verticalement
1. Exploiteur. - 2. Vérifieuse. - 3.

Anâlf (flâna). PR. - 4. Socles. OPE. -
5. Tenus. El. - 6. FBI. Studio. - 7.
Ecœurant. - 8. Clés. Ridée. - 9. Le.
Eta. Ar. - 10. Attrait. Ac (ça). - 11.
Ite. Hoir. - 12. Reconverti.
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Prévisions
vers 12h00

Ensoleillé

Peu
nuageux

Couvert

Averses

Pluie

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort

Neige

PRPRÉÉVISIONS POUR LEVISIONS POUR LE
Ville par ville, les minima/maxima de température
et l’état du ciel. S : ensoleillé; N : nuageux;
C : couvert; P : pluie; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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3/13 S
1/8 S

-5/3 S
-6/1 N
0/5 C
2/5 P
3/7 P

-9/-1 S
-8/1 N
-8/2 S
2/5 *
-7/1 S
-9/0 S
-5/5 S

-3/2 N
-4/2 C

3/11 S
-1/4 C
-5/6 S
0/9 S

-2/4 C
-8/0 S
-3/1 C
-5/5 S
-4/2 N

23/30 P
25/29 P
23/30 S

4/10 S
1/6 C
3/5 C

24/30 S

22/25 P
24/28 P

1/6 C
-5/-2 C

0/3 C
-7/0 S
2/4 C

-6/-1 C
-5/0 C
-1/6 C
2/5 C

-2/3 C
-5/-2 C
-10/1 *
-2/1 P

-3/5 S
-3/7 N
-1/1 C

3/6 S
3/6 C

-10/-6 N
6/10 S

-19/-17 N
-5/-2 S

2/9 S
-13/1 S
3/15 S
-3/2 C
1/10 S
6/16 S

-13/-5 C
-16/-6 *

-3/2 C
17/22 C

-4/0 C

-3/3 S
25/28 S
21/30 P
20/25 P

-2/6 S
-2/1 N

17/22 S
11/19 S
7/22 S
-3/1 S
5/8 S

8/13 C
13/28 S

1/4 C
3/12 S

8/12 C
24/30 S
21/29 P

5/13 N

19/28 S
10/19 S

9/17 S
17/25 S

26/32 S

20/32 S
12/16 P

27/29 S
19/30 S
16/18 C
14/19 S
9/18 P
9/23 S
-7/-2 C
-5/2 S

25/30 P
21/27 S
3/11 S
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Prévisions pour le 20 décembre à 0 heure TU

Des pinceaux pour les rinceaux

Situation le 18 décembre à 0 heure TU

LE SCÉNARIO est classique. La
saison ou les vacances finies, on
remise les skis à la cave et on les
rechausse l’hiver suivant, sans se
poser de questions. Ni sur l’état du
matériel, ni sur les kilos qu’on a
gagnés ou perdus, encore moins
sur sa forme physique. Mais sou-
vent à tort. La dernière enquête de
l’association Médecins de monta-
gne, qui regroupe les dossiers de
plus de soixante-dix praticiens
répartis dans cinquante stations, a
révélé que plus d’une entorse du
genou sur deux était due à un mau-
vais réglage des fixations. Or, ce
type de blessure constitue aujour-
d’hui le premier risque traumati-
que en ski alpin, loin devant les
fractures de la jambe et de la che-
ville dont la fréquence a été
réduite de moitié depuis 1975 et
qui ne représentent plus aujour-
d’hui qu’à peine 3 % des accidents.

La proportion d’entorses du
genou est dix fois supérieure et
concerne 16 000 personnes chaque
année. Ce chiffre est en augmenta-
tion constante depuis dix ans,
alors que le nombre général d’acci-
dents de sports d’hiver reste, lui,
relativement stable, avec un taux
d’environ 2,5 accidents pour
1 000 journées de ski.

L’évolution du matériel explique
cette modification des patholo-
gies. La cheville étant moulée dans
la chaussure, toutes les forces en
rotation s’exercent sur le genou.
D’où l’importance du rôle joué par
la fixation qui doit absorber les
chocs, sans déclencher de façon
intempestive, tout en libérant la
chaussure en cas de chute. Or, en
interrogeant les skieurs victimes
d’une entorse du genou, il est

apparu que dans 80 % des cas leurs
fixations ne s’étaient pas déclen-
chées. Les contrôles réalisés au
hasard parmi des skieurs ont été
tout aussi éloquents : plus d’une
fixation sur deux était soit trop ser-
rée, soit pas assez, ce qui constitue
un danger dans les deux cas.

Ce constat a été jugé d’autant
plus préoccupant par les profes-
sionnels de la santé que les consé-
quences de ce type d’accidents peu-

vent être importantes, notamment
en cas de rupture du ligament
croisé antérieur (LCA), qui est la
forme la plus grave et pourtant fré-
quente de l’entorse du genou. « La
personne peut garder une instabilité
permanente, être gênée dans la pra-
tique de certains sports, voire souf-
frir d’une arthrose précoce », expli-
que le président de Médecins de
montagne, Marc-Hervé Binet.

Tous ces accidents ont évidem-
ment un coût. La Caisse nationale
d’assurance-maladie a estimé à
820 000 le nombre de journées d’ar-
rêts de travail occasionnés par ce
type d’accidents, ce qui, avec les
remboursements de soins et de réé-
ducation, porte l’addition à envi-
ron un milliard de francs chaque
année. Toutes les catégories de
skieurs sont concernées, du débu-
tant au pratiquant confirmé, mais
moins les hommes que les fem-
mes, chez qui le risque d’exposi-
tion est 3,5 fois plus grand. Au
total, l’entorse du genou avec rup-
ture du ligament représente un
accident sur quatre chez les fem-
mes.

Leur surexposition au risque
n’avait pourtant jamais été jusque-
là prise en compte dans le réglage
des fixations. La norme ISO en

vigueur était de toute façon igno-
rée, aussi bien par les pratiquants
que par les professionnels. Une
campagne d’information avait été
lancée en 2000 par le Comité fran-
çais d’éducation pour la santé
(CFES), avec le soutien financier

de la CNAM, afin d’apprendre aux
skieurs qu’un réglage lors de cha-
que séjour est indispensable, qu’ils
soient propriétaires de leur équipe-
ment ou qu’ils le louent.

Cette campagne est reconduite
et amplifiée cet hiver, avec la diffu-
sion d’un message à la télévision et
d’un guide pratique sur le réglage
« personnalisé ». Depuis juillet

2000, l’Association française de
normalisation (Afnor) a élaboré un
barème qui non seulement tient
compte du sexe, du poids et de la
taille de la chaussure, mais égale-
ment du profil du skieur : débu-
tant, débrouillé avec faible ou
bonne condition physique, bon
skieur privilégiant ou non la
sécurité, skieur d’attaque tout
terrain ou skieur très fort.

Une norme spécifique au service
de location d’équipements a par
ailleurs été mise en place cette sai-
son, qui garantit à la fois la
sécurité au niveau des réglages, et
la qualité du matériel, avec l’enga-
gement d’un renouvellement du
parc locatif selon les catégories,
tous les trois, quatre ou cinq ans.
Plus de 150 magasins sont concer-
nés ; 500 le seront à terme, dont la
liste peut être consultée sur www.
filieresport.com

Le guide pratique, édité à près
de 2 millions d’exemplaires, est
disponible gratuitement auprès
des détaillants et des offices de tou-
risme. Enfin, pour toute informa-
tion sur les pathologies des sports
d’hiver, on peut se reporter au site
de l’association www.mdem.org

Nicole Cabret

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

1. Tirage : D E E L P R U.
a) Dans la colonne 5, trouvez

un mot quadruple rapportant
40 points.

b) Trouvez et placez un mot de
sept lettres.

c) Avec ce même tirage, trou-
vez six mots de huit lettres en le
complétant avec six lettres diffé-
rentes appartenant à l’un ou à
l’autre des mots placés sur la
grille.

N.B. Dès que vous avez trouvé
une solution, effacez-la avant de
continuer.

2. Préparation de la grille de
la semaine prochaine.

d) I O P R U Y ? : ce tirage ne
génère pas de sept-lettres. En
vous appuyant sur un A, puis sur
un E, trouvez deux huit-lettres.

Solutions dans Le Monde du
26 décembre.

Solutions du problème paru
dans Le Monde du 12 décembre. Chaque solution est localisée sur

la grille par une référence se rap-
portant à sa première lettre. Lors-
que la référence commence par
une lettre, le mot est horizontal ;
par un chiffre, le mot est vertical.

a) INNOMES, MENIONS, MI-
NOENS, NOMINES – INSOM-
NIE, O 8, 83 – EMANIONS, C 7,
70, ou les anagrammes ONA-
NISME, MANNOISE, de l’île de

Man, et MONNAIES – MINOU-
NES, québ., bagnoles, N 4, 63.

b) ASTHMES – HEMOSTASE,
arrêt d’une hémorragie, 5 G, 76.

c) MULETIER, D 7, 70.
d) APIVORE, OVIPARE – ACI-

NEUX (se dit d’une glande). PIN-
CEAUX, RINCEAUX, ornements
architecturaux, INEXAUCE.

Michel Charlemagne

Plus humide au nord

Si le froid est au rendez-vous de l’hiver, la neige se montre une fois
encore capricieuse. Les Pyrénées, qui avaient souffert l’an dernier
d’un manque de neige, sont les seules à bénéficier en ce début de sai-
son d’un enneigement normal, en particulier les Pyrénées-Orientales
qui affichent 80 centimètres à 2000 mètres. La neige se fait en revan-
che attendre dans les Alpes, même à haute altitude, ce qui est rare.
Les Alpes du Sud ont bénéficié de quelques chutes, notamment sur
les massifs frontaliers avec l’Italie, tandis que les quelques flocons
tombés en fin de semaine sur les Alpes du Nord ont saupoudré le pay-
sage. Les hauteurs en dehors des pistes se mesurent en petites dizai-
nes de centimètres à 2000 mètres. Tout espoir de voir la neige à Noël
n’est cependant pas perdu. Selon le centre Météo-France de Saint-
Martin-d’Hères, quelques chutes pourraient se produire en fin de
semaine, sur le Jura et les Vosges, et peut-être sur l’extrême nord des
Alpes. Grâce aux basses températures, les canons à neige dont sont
équipées la plupart des stations produisent à plein régime.
e Météo des neiges : 08-36-68-08-08, 3615 METEO ou www.meteo.fr/
Hauteurs de neige dans les stations Ski-France : www.skiinfo.fr

a EUROPE. Propositions de Vols
en promotion à condition de réser-
ver avant les fêtes de fin d’année.
Ainsi, Buzz, marque à bas prix de
la compagnie KLM, annonce des
départs de Paris et de province
(Poitiers, Marseille, La Rochelle et
Bordeaux) vers Londres à 29 ¤,
39 ¤ ou 49 ¤ le trajet (soit 190,23 F,
255,82 F ou 321,42 F) selon la ville
d’embarquement. Des tarifs appli-
cables du 8 janvier au 31 mai
2002, à condition de s’engager
avant le 21 décembre (réserva-
tion sur le site Internet : buz-
zaway.fr).
a ANTILLES. A compter du
20 décembre 2001, Corsair, filiale
de Nouvelles Frontières, opérera
un quatrième B-747-300 (580 siè-
ges) à destination des Antilles. A
noter que des places sont encore
disponibles pour les vacances de
Noël, à un tarif avoisinant les
7 000 F (1 067 ¤). Renseignements
au 0825-000-825.

MERCREDI. L’anticyclone se
décalant vers l'Irlande, de l’air plus
humide descend dans un flux de
nord et s’accompagne de grisaille au
nord, avec quelques bruines, voire
des flocons ou du verglas au nord de
la Seine. Le soleil et la froidure vont
persister au sud.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. La grisaille se montre
assez épaisse et peut donner quel-
ques crachins vers le Cotentin. Des
trouées peuvent se dessiner de la
Vendée à l’Anjou. Il fait de 2 à
7 degrés de l'intérieur vers les côtes.

Ardennes, Nord-Picardie, Ile-de-
France, Centre, Haute-Norman-
die. Temps gris et humide au nord
de la Loire. Au nord de la Seine, quel-
ques précipitations sont possibles,
avec risque de verglas matinal, voire
de flocons sur les Ardennes. Vers le
Berry, le ciel est moins gris et le soleil
peut se montrer par moments. Il fait
de 1 à 5 degrés du sud au nord.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. Le
ciel est gris de la Champagne au
nord à l’Alsace et au val de Saône.

Cette humidité peut se traduire par
quelques flocons près de la frontière
luxembourgeoise. Des éclaircies
égayent le ciel du sud de la Bourgo-
gne et du Jura. Il fait de 0 à 3 degrés
l’après-midi.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. Beaucoup de soleil
des Charentes au Sud-Ouest après
dissipation des nappes de brouillard
givrant. Dans le Poitou, quelques
nuages peuvent arriver par le nord. Il
fait toujours froid le matin et il ne
faut pas compter sur plus de 1 à
6 degrés l’après-midi, localement 7 à
9 degrés du Béarn au pays Basque.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. Très beau temps du Limousin
au relief de l’Auvergne et des Alpes.
Dans les vallées de la Loire et du Rhô-
ne, la grisaille se montre de nouveau
tenace. Il fait de 0 à 3 degrés.

Languedoc-Roussillon, Proven-
ce-Alpes-Côte d'Azur, Corse. Ciel
souvent dégagé sauf vers l’Aude
encombrée d’entrées maritimes, sur-
tout le matin. Il fait de 5 à 12 degrés
l’après-midi mais les gelées matina-
les restent fréquentes.

La neige est rare, sauf dans les Pyrénées

LE CARNET
DU VOYAGEUR

PRATIQUE

Le mauvais réglage des fixations de ski cause de nombreuses entorses du genou

Une norme qui
garantit la sécurité
des réglages et
la qualité du matériel
a été mise en place
pour les loueurs
de matériel
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L’ÉCRIVAIN allemand vivant en
Angleterre W. G. Sebald est mort,
vendredi 14 décembre, des suites
d’un accident de voiture, près de
son domicile de Norwich. Il était
âgé de cinquante-sept ans.

Né en Bavière le 18 mai 1944,
Winfried Georg Sebald était venu
pour la première fois en Angle-
terre en 1966 comme assistant à
l’université de Manchester. Il s’y
était installé définitivement en
1970 pour enseigner à l’université
d’East Anglia. Il a publié son pre-
mier livre en 1990, Vertiges. Les Emi-
grants, paru trois ans plus tard,
lui a valu un succès considérable
autant en Allemagne qu’en France
et dans les pays anglo-saxons. Ont
suivi Les Anneaux de Saturne, Aus-
terlitz et plusieurs essais.

Si son attachement à l’Histoire
est commun aux œuvres de Walter
Kempowski (Sonde acoustique) ou
Alexander Kluge (Chronique des
sentiments), ce qui distingue cet
auteur, au point que l’on peut
parler d’un véritable phénomène
Sebald, c’est l’atmosphère qui se
dégage de ses livres difficilement
classables dans un genre : sereine
mélancolie, méditation tragique. Il
y a là une magie qui donne à voir
l’épaisseur des choses, nous fait
traverser les parois que l’on a l’ha-
bitude de longer. Partant toujours
d’une situation concrète, d’une ren-
contre, d’une image, d’une lecture,
Sebald nous entraîne dans des cor-
ridors dérobés qui n’ont rien de
kafkaïen mais qui, par un système
de labyrinthe, débouchent sur des
balcons dominant les paysages de
l’Histoire. Du comté de Suffolk, on
est transporté dans la Chine de
l’impératrice Cixi ; un paquebot
nous entraîne dans le New York
des années 1930 ; on croise les figu-
res de Rembrandt, Stendhal, Nabo-
kov ; on suit Conrad remontant le
fleuve Congo, Kitchner à Khar-
toum, Chateaubriand à Londres.
Et lorsque Sebald s’engage dans la
chronique de destins inconnus, les
personnages acquièrent une telle
densité qu’il est impossible de les
oublier, comme dans Les Emigrants
où il retrace l’histoire de quatre
existences fracassées par le poids
du souvenir, alors même qu’elles
étaient innocentes.

RÉFLEXION ET RÊVERIE
En dépit des époques qui se

superposent, des images qui se
dédoublent, des personnages qui
se convoquent, rien de chaotique,
rien de flou. Le charme indéfinissa-
ble ressortit d’une grande rigueur
croisant avec sûreté les fils du récit
sur une trame qui disparaît pour
ne laisser voir que le chatoiement
des motifs et les ombres qui les
entourent. Tout prend sa place
sans heurt, jusqu’aux perspectives
et aux digressions les plus inso-
lites. Jusqu’aux photographies en
noir et blanc qui cadencent le tex-
te. Si une grande œuvre est créatri-
ce d’un univers singulier, reflet à la
fois improbable et évident du mon-
de où nous vivons, alors l’œuvre
de Sebald est grande. Le style y a
sa part. Attentif aux couleurs, aux
lignes et aux mouvements, Sebald
déroule ses périodes avec une sim-
plicité qui marque le virtuose. Il y a
du Stifter et du Thomas Bernhard
dans le soin apporté à cette écritu-
re sensuelle et élégante qu’ont très
bien su rendre en français ses deux
traducteurs successifs, Bernard
Kreiss et Patrick Charbonneau.

Avant de commencer un livre,
Sebald passait beaucoup de temps
à se documenter, à faire des recher-
ches dans les archives et les biblio-
thèques, à écouter et interviewer
les gens. C’est la maîtrise de cette
énorme documentation qui donne
à ses récits leur fluidité et leur for-

ce, à l’opposé de tout dogmatisme.
Rien de sentencieux. Le regard de
Sebald a trop d’acuité pour ne pas
laisser la place au doute. La lecture
pousse ici autant à la réflexion
qu’à la rêverie, et quand, après une
pause, on se replonge dans le
texte, on se demande si c’est pour
continuer à rêver, chercher à inter-
préter un rêve ou le nourrir de
nouvelles réflexions. Entre le lec-
teur et le narrateur – qui souvent
se confond avec l’auteur – inter-
vient chaque fois un troisième
personnage, une voix, qui pourrait
bien être cette « fée de la lecture »
évoquée par Botho Strauss. Oui,
les livres de Sebald fascinent et
bouleversent. Le temps de la lec-
ture, on croit être en possession
de la clef longtemps convoitée qui
ouvre le passé, déverrouille les
âmes ; tout devient compréhensi-
ble alors même qu’il ne renonce à
aucune complication, nous entraî-
nant même parfois au cœur d’hal-
lucinations à donner le vertige.
Mais il faut se rendre à l’évidence :
une fois le livre terminé, il manque
de nouveau la clef. Pouvoir de la lit-
térature. Et d’attendre le prochain
livre comme une révélation.

Le dernier a été publié en 2000
– l’année où l’auteur a reçu le prix
Heine – et va paraître bientôt chez
Actes Sud, l’éditeur français de
Sebald. Il s’appelle Austerlitz. C’est
sans doute le plus romancé, bien
qu’il conserve toutes les caractéris-
tiques des précédents, y compris la
présence de photographies en noir
et blanc. Le nom est à lui seul un
creuset d’histoires : une bataille
napoléonienne, une gare à Paris,
un danseur de claquettes (Frede-
rick Austerlitz était le nom de Fred
Aster), mais surtout un personna-
ge nommé Jacques Austerlitz. Il a
véritablement existé, et il surgit
dans les endroits les plus inha-
bituels, une salle d’attente dans
une gare, la nouvelle Bibliothèque
nationale à Paris, un marché. Il
raconte son histoire, celle d’un
homme qui, enfant, a perdu son
nom et sa langue à cause de la
guerre et qui, contre l’oubli, est
contraint de se retrouver. L’intérêt
que porte Sebald à la souffrance
est le point névralgique de toute
son œuvre. Il le fait sans pathos,
sans dénoncer ni accabler. Il ra-
conte, faisant confiance au lecteur,
imbriquant les narrations les unes
dans les autres comme des pou-
pées russes.

Sebald était aussi une grande
figure intellectuelle dont les in-
terventions suscitaient des débats
passionnés. En 1997 à Zurich, il fit
une allocution intitulée « Guerre
aérienne et littérature », où il évo-
quait l’absence quasi complète
dans la littérature allemande de
tous les civils tués par les bombar-
dements alliés. Il ne s’agissait pas
de récuser l’innommable mais de
la possibilité de paix d’un pays
avec lui-même. Car tant que le
deuil n’est pas fait, les morts
reviennent et tournent comme ces
anneaux de Saturne, symbole cos-
mique de la mélancolie.

Pierre Deshusses
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a CLAUDE FIOR, industriel féru de
sports mécaniques, âgé de quaran-
te-six ans, s’est tué jeudi 13 novem-
bre près de Nogaro (Gers) aux com-
mandes d’un avion de tourisme, au
retour d’un voyage professionnel à
Paris. Self-made-man, Claude Fior
s’était construit une réputation
dans le monde des sports mécani-
ques à la seule force de sa créativité
boulimique. D’abord pilote moto,
concepteur-développeur du Proto-
Fior en championnat du monde
500 cc, il va construire peu à peu sa
réussite industrielle au point d’em-
ployer une quarantaine de salariés
dans ses ateliers près de Nogaro.
On lui doit la Fana, monoplace
destiné aux écoles de pilotage qui
lui valut la confiance de Renault

Sports, ou la Spider Renault, pour
laquelle il innova avec un déflecteur
d’air faisant office de pare-brise, ou
encore la Campus, monoplace de
course école, remarquée pour ses
quatre suspensions identiques. Des
modèles qui lui permirent de percer
sur le marché asiatique. Chaque
trouvaille a alimenté le mythe de
« l’ingénieur sans diplôme » qui
avait réponse à tout, bien au-delà
du sport auto : la Diabline, véhicule
à propulsion électrique, et nombre
de prototypes en témoignent. Com-
me le Midour, un avion remor-
queur de planeurs. Claude Fior culti-
vait depuis longtemps une passion
pour tout ce qui volait, pratiquant
lui-même l’avion, l’ULM, le deltapla-
ne, l’autogire et l’hélicoptère.

DISPARITIONS

W. G. Sebald
La magie de la mélancolie

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Anne et Claude BACHELIER,
Malène LEGALL,

ont le bonheur d'annoncer la naissance
de 

Lucy,

cousine de Zoé, le Petit Soleil,
et de Lili Rose, le Petit Bonheur, 
le 13 décembre 2001

chez 
Katell et Benjamin. 

Anniversaires de naissance

Maurice,

19 décembre 1921, Metz,
19 décembre 2001, Paris.

Jolis quatre-vingts ans !
Tous ceux qui t'aiment et t'apprécient.

« Le bonheur n'est pas donné,
il se conquiert... »

Stendhal.

Décès

– Le président,
Le bureau,
Le conseil d'administration,
Le conseil scientifique,
Et ses collègues de l'Ecole des hautes

études en sciences sociales,
ont le regret de faire part du décès de 

Jean BAZIN,
directeur d'études,

survenu le 12 décembre 2001.

– Laurence Bazin et Jean-Yves
Legrand,

Jérôme Bazin,
ses enfants,

Anatole,
son petits-fils,

Françoise Bazin,
Michèle de La Pradelle,
Alban et Hélène Bensa,

ont la douleur de faire part du décès de

Jean BAZIN,

survenu le 12 décembre 2001, à Paris.

Un dernier hommage lui sera rendu le
jeudi 20 décembre, à 11 heures, en
présence du Père Armogathe, en l'église
Saint-Paul-Saint-Louis, 99, rue Saint-
Antoine, à Paris-4e, suivi de l'inhumation
au cimetière du Père-Lachaise.

– Le président et les membres de
l'Académie des technologies 
ont la profonde tristesse de faire part du
décès du

professeurAndré 
BLANC-LAPIERRE,

grand officier de la Légion d'honneur,
grand officier de l'ordre

national du Mérite,
commandeur des Palmes 

académiques,
membre de l'Institut,

membre de l'Académie
ponticale des sciences,
membre de l'Académie

des technologies.

Ils s'associent à la douleur de la
famille, à laquelle ils présentent leurs
plus vives condoléances.

– Claire Boedts-Valette,
sa fille,

Et la famille de Fabrice Valette,
son petit-fils,
ont la douleur de faire part du décès de

Mme Herman BOEDTS,
née Marguerite VAN NESTE,

survenu le 15 décembre 2001, à Kortrijk
(Belgique).

Les obsèques auront lieu en l'église
Notre-Dame de Kortrijk, le mercredi
19 décembre 2001, à 11 heures.

Cet avis tient lieu de faire-part.

10, rue de Dieppe,
59000 Lille.

– Daniel et Charles  Saadoun,
ses enfants,

Clara, 
sa petite-fille,

Henri Boublil,
son frère,

Et Jacqueline,
Tous ses neveux et nièces,

ont l'immense tristesse de faire part du
décès de

Inès SAADOUN,
née BOUBLIL.

Les obsèques auront lieu mardi
18 décembre 2001, à 11 heures, au
cimetière parisien de Pantin.

– Alain Bourdin,
son frère,

Sa famille,
Ses amis,

ont le très grand regret de faire part du
décès de 

M. Henry BOURDIN,
directeur d'école honoraire,

le 10 décembre 2001, à Levallois-Perret.
Les obsèques seront célébrées le 28

décembre, à 16 heures, en l'église de
Vernet-le-Bas (Aveyron).

63, rue de la Verrerie,
75004 Paris.

– MmeLucienne Cranney,
sa mère,

Jean et Chantal Cranney,
Bernadette et Pierre-Louis Bréchat,
Françoise et Maurice Girot,
Annie et Madjid Madouche,
Paule et Dominique Castelli,

ses frères et sœurs,
Marc et Isabelle, Florence et Rahim,

Olivier et Sophie, Pierre-Henri et
Nathalie, Pierre-Hugues, Pierre-Amand,
Lucile, Julien, Marion, Karim, Elise,
Marylène et Lorenzo, 
Elena et Angelo,
ses neveux et nièces,

Marine, Aurélien, Dorian, Assia, Théo
et Ilyass,
ses petits-neveux,

Toute sa famille, ses proches,
ont la douleur de faire part du décès de 

Marie-Claude CRANNEY,
éditrice,

survenu le 14 décembre 2001, à son
domicile, à l'âge de cinquante-six ans.

La cérémonie d'adieu aura lieu le
vendredi 21 décembre, à 15 heures, en
l'église de Moiron (Jura), suivie de
l'inhumation au cimetière du village.

La famille espère prévenir par ce
faire-part les nombreux collègues et amis
de Marie-Claude.

MmeLucienne Cranney,
39570 Moiron.

– Olga Cuvelier-Mohelska,
son épouse,

Geneviève, Raphaël, Elisabeth,
ses enfants,

Ses petits-enfants et toute la famille, 
font part de l 'entrée dans la Paix du
Seigneur de

Emile CUVELIER.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 19 décembre 2001, à
10 heures, en l'église Saint-Saturnin, à
Antony (Hauts-de-Seine).

« L'homme qui est arrivé au terme
ne fait que commencer. »

Saint Augustin.

– Alain Foubert,
Marie-Cécile Rouillard,
Jean-Pierre, Claire et Martine

Graziani-Taugeron,
ont la douleur de faire part du décès de

Jacqueline DUGAS,

survenu à Montréal, le 14 décembre
2001, dans sa quatre-vingt-quatrième
année.

Ses amis français unissent leurs
pensées à celles de la communauté
québécoise.

Gabriel FARKAS,

né le 3 novembre 1922, à Satoraljaujhely
(Hongrie), s'est éteint à Paris, le
15 décembre 2001, entouré de ses
enfants et petits-enfants.

Ses obsèques auront lieu le mercredi
19 décembre, à 11 h 45, au crématorium
du Père-Lachaise, Paris-20e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

82, avenue de Wagram,
75017 Paris.

Simone FARNOUX,
née MILHE,

veuve de Léon FARNOUX,
consul de France,

a été rappelée à Dieu, dans sa cent
unième année.

De la part de :
Claude et Christiane Farnoux,
Régis et Yvonne Farnoux,
Bernard et Monique Farnoux,
Danielle et Jordi Marco-Farnoux,

ses enfants,
Ses petits-enfants,
Ses arrière-petits-enfants,
Ses neveux et nièces.

La cérémonie religieuse, célébrée le
mardi 18 décembre, en la chapelle de la
MSR, à Issy-les-Moulineaux, a été suivie
de l'inhumation, à Beauchamps-sur-
Huillard (Loiret).

MSR,
24, avenue Jean-Jaurès,
92130 Issy-les-Moulineaux.
La Charpenterie,
45270 Beauchamps-sur-Huillard.

– Le Syndicat français des réalisateurs
CGT
a la grande tristesse de faire part du
décès de

Gérard FOLLIN,
défenseur de la création 
dans le service public,

auteur-réalisateur de télévision,

survenu à Paris, le 15 décembre 2001,
dans sa soixante-troisième année.

Les obsèques auront lieu le vendredi
21 décembre, à 11 h 30, au cimetière de
Montmartre, avenue Rachel, Paris-18e.

– Lise Déramond-Follin,
son épouse,

Dominique et Gilbert Diatkine,
sa sœur et son beau-frère,

Michel Follin,
son frère,

Julie Farenc-Déramond,
sa belle-fille,

Anne et Alain, 
Manuel, Elise, 

ses neveux et nièces,
Solal,

son petit-neveu,
Les familles Déramond, Totman,

Brennan, Allen, Liddell, Schaeffer,
Sharp,

Et tous ses amis,
ont la douleur d'annoncer la mort de

Gérard FOLLIN,

survenue le 15 décembre 2001,
en y associant le souvenir de son fils,

Benjamin.

On se retrouvera le vendredi
21 décembre, à 11 h 30, au cimetière de
Montmartre, avenue Rachel.

Cet avis tient lieu de faire-part.

5, rue Ravignan,
75018 Paris.
76, boulevard de Clichy,
75018 Paris.

– MmeAnne-Rekha Lemire-Gaudin,
son épouse,

Alexandre,
son fils,

M. et MmeClaude Gaudin,
ses parents,

MmeMarie-Antoinette Lemire,
sa belle-mère,

Ses beaux-frères, belles-sœurs,
neveux et nièces,

Et toute la famille,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Jérôme GAUDIN,
avocat à la cour,

survenu, à Paris, le 13 décembre 2001, à
l'âge de trente-cinq ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 20 décembre, à 14 h 30, en
l'église d'Anet (Eure-et-Loir), suivie de
l'inhumation au cimetière de Saint-Ouen-
Marchefroy, dans le caveau de famille.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Sa famille et ses amis font part du
décès de

Jean PUYJOUBERT,

survenu à Neuilly, le 13 décembre 2001.

Selon son désir, son corps a été légué
à la science, il n'y a pas eu d'obsèques.

Que vos pensées s'associent aux
nôtres.

– Les membres du cabinet  Casanova
& Associés, avocats à la cour, 
ont la grande tristesse de faire part du
décès de

Philippe
RACCAT-PIERANGELI ,

avocat à la Cour.

Ses obsèques seront célébrées le
mercredi 19 décembre 2001, à 10 heures,
en la cathédrale d'Ajaccio.

250 bis,boulevard Saint-Germain,
75007 Paris. 

– Prune Berge-Santelli,
Floriane, Serge, Volcy, Orion,
Maurice Besset,
Florian et Suzy Besset,
Gian, Sophie et Lisa,
Catherine et Bernard Chambel,
Marie et Adrien,
Annie et Manfred Odendahl,
Amélie et Manuel,
Annick et Daniel Morellet,
Pascale,
Olivier et Gilles Lagarde,
Isabelle et Gilles Psalmon,
Benjamin, Théo et Nathan,

ont la grande douleur de faire part du
décès de leur époux, beau-père, frère,
beau-frère et oncle,

Claude SANTELLI,

survenu le 14 décembre2001.

Ils remercient particulièrement les
services de réanimation de l'Hôpital
européen Georges-Pompidou et de
l'hôpital Raymond-Poincaré, à Garches,
pour la qualité humaine et
professionnelle de leurs soins.

2, rue Quincampoix, 
75004 Paris.

–  Laurent Heynemann,
président de la Société des auteurs
compositeurs dramatiques,

Le conseil d'administration,
Olivier Carmet,

directeur général,
Paul Tabet,

directeur de l'Association Beaumarchais,
ont la tristesse d'annoncer le décès de

Claude SANTELLI,
homme de télévision et de théâtre,

président de l'Association Beaumarchais
depuis 1994,

président de la SACD en 1983 et 1984,
de 1986 à 1988 et de 1990 à 1992,

officier de la Légion d'honneur,
officier de l'ordre national du Mérite,

officier des Arts et Lettres,
médaille de la Résistance.

survenu le vendredi 14 décembre 2001,
dans sa soixante-dix-neuvième année.

Il aimait la vie, les enfants, la
musique, les belles œuvres et le vin de
Loire. Les auteurs dramatiques lui
doivent un supplément de reconnaissance et
de liberté. 
Merci, Claude, de nous avoir aimés.

La SACD s'associe au chagrin de sa
femme et de sa famille.

(Le Mondedu 18 décembre.)

– Courcy-aux-Loges.

Suzanne et Gérard Laude-Daumézon,
Pierre et Michelle Daumézon,
Françoise Taieb-Daumézon,
Jean et Fabienne Daumézon,

ses enfants,
Ses petits-enfants
Et ses arrière-petits-enfants,
Sa fidèle Zélophie Ferrage,

font part du décès de 

Mme Simonne DAUMÉZON,

survenu  le 10 décembre 2001, dans sa
quatre-vingt-quatorzième année.

Selon la volonté de la défunte,
l'incinération a eu lieu dans la plus stricte
intimité, le lundi 17 décembre.

Ses cendres seront déposées dans le
caveau familial, à Nîmes.

30, L'Arbre Sec,
45300 Courcy-aux-Loges.

– Noëlle Spinelli-Sautier
et Corinne Spinelli,
ses filles,

Guillaume, Claire, Benoît et Marion, 
ses petits-enfants,

Danièle et Claude Blondel,
sa sœur et son beau-frère,

ont la tristesse de faire part du décès de

Bernard SPINELLI,

survenu le 13décembre2001.

La cérémonie religieuse et
l'inhumation ont eu lieu dans la stricte
intimité familiale, à Vauxbuin (Aisne),
où il repose dans le caveau de famille
auprès de son épouse, Nicole, décédée le
26novembre.

Cours
Formation informatique à domicile
(prise en main matériel, Internet,

multimédia, bureautique),
dépannage micro.

Une équipe de formateurs
et de techniciens à votre service 

en Ile-de-France.
ALDISA

Pour toute information, contactez le
01-46-67-18-90.

Communications diverses
– Centre communautaire de Paris :

département Yiddish, séminaireavec
Ariel Sion, historienne, « Autour du
yiddish ».Jeudi 20 décembre 2001, 
à 19 h 30,« Formation des
communautés ashkénazes »;jeudi
17 janvier, à 19 h 30, « Les sages de
France et d'Allemagne » ; jeudi 14
février, à 19 h 30, « Vers l 'Est :
expansion du judaïsme ashkénaze »;
jeudi 7 mars, à 19 h 30, « Le cas de la
Pologne »;jeudi 21 mars, à 19 h 30, «
Les sages de Pologne : entre Mapa et
Tséne Ureneh »; jeudi 11avril, à 19 h 30,
« Massacres, faux  messies, hassidisme,
orthodoxie, expansion des empires :
évolution de la carte des juifs
ashkénazes d'Europe de l'Est »;jeudi 9
mai, à 19 h 30, « La littérature yiddish
ancienne : littérature sacrée et profane
»; jeudi 23 mai, à 19 h 30, « Naissance
d'une littérature yiddish moderne »;
jeudi 13 juin, à 19 h 30,« La littérature
du pogrom ».
Cours de langue yiddishtous les lundis
à 12 heures avec Lise Gutmann, 119, rue
La Fayette, Paris-10e. 
Tél. : 01-53-20-52-52. (PAF.)

– L'INTERNATIONALE DES
FORUMS DU CHAMP LACANIEN
(IFCL)

a le plaisir d'annoncer la création de

l 'Ecole de psychanalyse du champ
lacanien (EPCL). 

Cette école, orientée par les
enseignements de Freud et Lacan, et qui
regroupe des psychanalystes de dix-sept
pays, a commencé ses activités le
16 décembre 2001, date de sa fondation
à Paris.

Renseignements : FCL, 118, rue
d'Assas, 75006 Paris.

Soutenance de thèse
– Yves Chastagnareta soutenu, le

14 décembre 2001, à l'université Paris-
III-Sorbonne nouvelle, sa thèse de
doctorat d'Etat sur « L'image de la
Révolution française dans les œuvres
de jeunesse de G. Sand (1829-1834) ».

Le  jury, composé des professeurs
Philippe Berthier, directeur de thèse
(Paris-III), José-Luis Diaz, président
(Paris-VII), Michèle Hecquet (Lille-III),
Jean-Clément Martin (Paris-I), Pierre-
Louis Rey (Paris-III), lui a décerné à
l'unanimité la mention Très Honorable.

C A R N E T



La plupart des grands cinéastes
italiens d’après-guerre se sont affir-
més par leur manière d’inventer
puis de dépasser les leçons du néo-
réalisme. Federico Fellini ne fera pas
exception à cette règle. Les Vitelloni,
son troisième long métrage réalisé
en 1953 – après Les Feux du music-
hall (coréalisé par Alberto Lattuada)
et Courrier du cœur – ressort sur les
écrans en copie neuve et peut être
considéré comme une étape essen-
tielle dans la carrière du cinéaste.

Au présent de l’engagement
social et de la description de l’Italie
d’après le second conflit mondial,
qui a caractérisé un des plus impor-
tants mouvements esthétiques du
cinéma, s’est substitué un récit au
passé, sombre et mélancolique der-
rière l’apparente futilité des person-
nages. La voix off d’un narrateur invi-
sible décrit l’existence oisive et futile
de cinq trentenaires d’une petite vil-
le de la riviera romagnole, une exis-
tence faite de déambulations noctur-
nes et de refus de toutes les implica-
tions sociales suscitées par les exi-
gences des parents et des femmes.

Les Vitelloni commence, et c’est le

coup de génie du film, par ce qui
constituerait la fin d’un film classi-
que : un mariage, celui d’un des per-
sonnages, Franco, avec une femme
enceinte de ses œuvres. Une union
obligée qui met un terme à l’insou-
ciance d’un Don Juan de province
contraint désormais de travailler
pour nourrir sa famille. Fellini insè-
re, dans ce qui ne pourrait être
qu’une vision nostalgique et réalis-

te, une féerie discrète, un enchante-
ment morbide du réel. Ceux-ci pren-
nent la forme d’un carnaval de peti-
te ville, d’un vieil acteur de music-
hall homosexuel, d’un petit chemi-
not : une manière de dépasser les
exigences du néoréalisme sans les
détruire. A quoi s’ajoute l’utilisation
de la musique de Nino Rota qui
déplace les sensations dramatiques.

Le burlesque caustique et le dra-

me (le vol d’une statue pieuse, les
corrections administrées par le père
de Franco à son fils) se côtoient et se
confondent parfois dans une sorte
d’étrange imprécision des senti-
ments. Le récit ralentit plus d’une
fois, semble perdre ses marques et,
régulièrement, se ressaisit dans la
gestion d’un court suspense. A la fin
du film, la femme de Franco, terras-
sée par une infidélité de son mari,
disparaît quelques heures avec son
enfant. La détresse de son personna-
ge fusionne alors avec l’affirmation
horrible d’une définitive aliénation
de son époux.

Les Vitelloni inaugure une catégo-
rie de films qui connaîtra une fortu-
ne importante : le récit nostalgique
des années de jeunesse. Ce en quoi
pourtant il reste indépassable consis-
te sans doute dans la façon dont l’at-
tendrissement, piège facile, est sans
cesse combattu par une certaine
cruauté. En débutant le film par le
mariage de Franco, en envoyant grâ-
ce à la voix off le récit dans un passé
indéterminé, un espace déjà révolu
au moment du récit, Fellini saisit la
fin d’une période, et semble dire
que les jeux sont faits. Le spectateur
n’est pas renvoyé à un passé fait d’in-
souciance et d’enfance mais à la des-
truction même de ce passé.

Jean-François Rauger

Une ronde enchantée de spectres noirs et blancs
Sauvage innocence. Trafics de drogue et de souvenirs, amour des femmes et du cinéma alimentent ce beau sabbat réalisé par Philippe Garrel, d’où jaillira la vie

Mehdi Belhaj Kacem, écrivain et acteur

« J’ai composé un rôle de “machine désirante” »

Fin prolongée de la jeunesse

22, v’là les fantômes. Sauvage
innocence, vingt-deuxième film de
Philippe Garrel, est un film hanté.
Sa beauté qui s’impose d’emblée, et
l’émotion qui peu à peu en émane,
tiennent même à une saturation de
revenants. Certains s’affichent aussi-
tôt, secouent leurs chaînes et
agitent leur suaire de larmes, de pel-
licule et de mémoire. D’autres,
lumières fossiles venues de plus loin-
taines étoiles, mettent davantage de
temps à atteindre la surface de
l’écran. Plus discrète, leur force n’en
est que plus grande. Mais tous ces
spectres ne formeraient qu’un
impressionnant défilé pour ama-
teurs de phénomènes surnaturels
s’ils ne travaillaient, par magie blan-
che et noire, à produire de la vie.

Noir et blanc est l’écran, et large
de toute la largeur du Cinémascope,
comme pour un film d’aventures.
C’en est un, l’histoire d’une ven-
geance. Elle était belle, jeune, ado-
rée de tous et de François. Elle est
morte – tuée par la drogue. Fran-
çois, le héros, veut venger sa mort.
Le héros est un aventurier parisien,
cinéaste aux yeux clairs, déterminé
à faire un film contre ce qui a
détruit celle qu’il aimait. Dans la

rue, il trouve l’héroïne de ce film
contre l’héroïne. Ce n’est pas seule-
ment un jeu de mots facile, c’est le
début de l’ambivalence qui perfuse
et contamine tout le film qui prend
corps. Tout de suite on les croise.
Voici le fantôme sombre et autobio-
graphique, Nico, morte d’une over-
dose en 1988, qui fut la compagne
de Garrel et qui, morte ou vive, ins-
pira déjà plusieurs de ses films. Voi-
là le fantôme, clair et autobiographi-
que lui aussi, de cette liberté de ton
et de corps, cette musicalité, ni réa-
liste, ni stylisée, des gestes et des
voix. C’est la Nouvelle Vague com-
me à son premier jour, dans l’inven-
tion joyeuse et inquiète de chaque
instant de cinéma, comme si celui-ci
venait de naître, et comme s’il allait
mourir juste après.

L’esprit qui est là tient à l’homme
à la caméra, bien sûr, Raoul Cou-
tard égal à lui-même quarante ans
après A bout de souffle et Tirez sur le
pianiste. Mais c’est aussi cette vibra-
tion dont Garrel, en harmonie avec
Godard, Truffaut, Rozier et Eusta-
che, est l’instrument toujours aussi
juste et inventif. Voici l’amour au
coin du jardin, le jeu de la séduction
et de la guerre où s’est engagé Fran-
çois le vengeur. La belle est belle à
tomber, elle tombera. Elle porte
bien son nom, Lucie. La chute est
belle aussi, d’une beauté ironique et
précise, où on sent à nouveau pas-
ser le vent de l’expérience person-
nelle, tandis que le cinéaste fait anti-

chambre chez les producteurs, qui
le flattent, et lui mentent, et le
méprisent. On rit, et puis on ne rit
plus.

DIABLEMENT SÉDUISANT
Ce n’est pas encore la véritable

chute : juste la chronique désen-
chantée des difficultés de travailler
d’un cinéaste sans compromission
dans le cinéma d’aujourd’hui. La
figure du « film dans le film », dont
on suivra toutes les étapes aux
détours de Sauvage innocence, est à
lui seul un train de fantômes ciné-
philes, invoquant mille souvenirs et
réminiscences – dont certaines de

chez Garrel lui-même, surtout l’en-
voûtant Elle a passé tant d’heures
sous les sunlights. Mais, pour que se
lance la machine de cinéma, il faut
passer par un film de genre, un
polar de trafics, et un mythe, celui
de Faust. Voici Méphisto, lui aussi
revenu du passé : devant la caméra
du même Raoul Coutard, il fut, il y a
quarante ans Le Petit Soldat de Jean-
Luc Godard. Où se situe-t-il sur le
délicat dégradé des gris qu’organise
le film pour faire danser ensemble
fantômes blancs et fantômes noirs ?
Résolument sur le versant sombre.

C’est qu’il est formidable, ce
Subor, diablement séduisant et par-

faitement épouvantable. Jubilant de
toute évidence de composer un
démon tentateur si explicitement
malfaisant et, par sa jubilation
même, échappant à la caricature, il
peut donner l’élan au paradoxe trop
lumineux qui sert de ressort au
film : pour faire un film contre l’hé-
roïne, François doit convoyer de
l’héroïne – si, si, le calembour fonc-
tionne toujours. Dès lors, sur le pla-
teau et au lit, dans les trains et dans
les bars, à la scène comme à la rue, à
Paris comme à Amsterdam, tout
peut s’assembler et se mouvoir : per-
sonnages, affects, idéaux, souve-
nirs, objets et sujets de cinéma. Il ne

s’agit pas ici de mécanique bien
agencée, mais de jonglerie en ape-
santeur, dans l’univers de plus en
plus raréfié de l’exigence et du
dégoût de soi.

Codifié et distordu par les exigen-
ces d’une éthique – éthique de vie,
éthique de cinéma – qui ne sait plus
comment s’articuler avec aucune
morale, cet univers devient boule
de cristal où convergent et s’affron-
tent les ondes de l’amour. L’amour
de François pour Lucie, l’amour de
François pour l’« autre » (la morte,
présente comme une créature d’Ed-
gar Poe), l’amour du cinéma,
l’amour – égoïste et généreux – de
soi.

C’est ici, dans la splendeur velou-
tée des lumières et des ombres,
celle des yeux de Mehdi Belhaj Kha-
cem, celle de la peau de Julia Faure,
celle de la démarche dangereuse de
Michel Subor, que de ce congrès de
fantômes naît une inquiétude vivan-
te, étrangement proche alors que
tout semblait aux confins du mythe
d’existences trop particulières. Mais
l’immense talent de Philippe Garrel
fait qu’il ramène d’un geste ample
tout ce carnaval d’invocations et de
réminiscences tout près de nous : là,
précisément, au point indécidable
où se croisent la beauté et l’angois-
se, le cinéma et le monde. Il en jaillit
une joie singulière qui, dans nos
yeux, sauve la lumière de Lucie.

Jean-Michel Frodon

C U L T U R E

« Responsable du festival L’Industrie du rêve, vous envisagez de lui
faire quitter sa ville d’origine, Epinay-sur-Seine (93), pourquoi ?
– Depuis les élections municipales et le changement de majorité [le maire
socialiste, Bruno Le Roux, a laissé la place à l’UDF Hervé Chevreau], je me
suis vu retirer la programmation de l’Espace cinéma, la salle municipale.
Quant au festival, dont la troisième édition devait être organisée en 2002, la
mairie n’a jamais répondu à mes demandes de rendez-vous. Le budget du
festival est de 152 000 euros, la subvention municipale [qui représente envi-
ron un tiers de cette somme] n’a pas été mise au vote. J’ai supposé qu’ils ne
souhaitaient pas continuer. J’ai cru comprendre qu’ils trouvaient le festival
trop élitiste, mais toutes les séances pour lesquelles on avait organisé une
animation particulière ont attiré au moins une centaine de spectateurs.
Peut-être avons-nous programmé un peu trop de films.
– Quel était l’ancrage du festival dans la ville ?
– Epinay est une ville d’industries cinématographiques, avec des studios de
tournage et d’enregistrement. Nous avons créé une manifestation qui fait
se rencontrer techniciens et créateurs. Les deux premières éditions se sont
développées sur trois axes : une programmation thématique – autour de
Jeanne d’Arc en 2000, un siècle de costumes en 2001 ; l’hommage à un pro-
ducteur, Alain Poiré, puis Jean-Pierre Rassam et enfin des colloques. En
2000 autour des technologies numériques, en 2001 sur la création à l’épreu-
ve de la DV [digital vidéo]. Cette année, des gens qui ne parlent pas sou-
vent ont participé, comme Alain Cavalier.
– Comment envisagez-vous l’avenir ?
– Nous avons toujours envisagé l’ancrage du festival sur tout le départe-
ment de la Seine-Saint-Denis. Les villes de Saint-Denis, d’Aubervilliers, de
Saint-Ouen sont aussi des pôles de l’industrie des images, elles sont déjà
associées au festival, nous sommes confortés par leur enthousiasme, mais
nous ne savons pas encore exactement où aura lieu la prochaine édition.
Jusqu’ici, le festival était organisé au printemps. Nous tablons sur une édi-
tion 2002 en octobre, avec une thématique autour des techniques du son. »

Propos recueillis par Thomas Sotinel

D
.R

.

NÉ EN 1973, Mehdi Belhaj
Kacem est passé de la philosophie
situationniste à la théorie
lacanienne, du roman à l’essai,
avant d’être « enrôlé » par Philip-
pe Garrel.

Il avait déjà signé un texte sur
eXistenZ, le film de David Cronen-
berg consacré aux jeux virtuels. Il
vient d’analyser Eyes Wide Shut
pour un numéro des Cahiers du
cinéma consacré au DVD :
(« Kubrick est l’un des rares cinéas-
tes à faire de la sculpture »), et de
voir Mulholland Drive de David
Lynch, dont il vante « la perfection
du dispositif narratif. Lynch est le
premier cinéaste à égaler Hitch-
cock. C’est le film le plus novateur
depuis Nouvelle vague de Jean-
Luc Godard. L’équivalent de ce que
Joyce a fait en littérature. De l’art
pur. »

Il confie être plus touché par les
acteurs ou les actrices à vif, tels
Jean-Pierre Léaud, Jacques
Dutronc ou Jean Seberg, que par
les « frigides, qui ont un rapport tel
à leur jouissance qu’ils (ou elles)
maîtrisent tout, trop » (il préfère
ne pas citer de nom). Philippe Gar-
rel est, avec Jean Eustache, l’un de
ses cinéastes de chevet.

« Depuis quand connaissez-
vous Philippe Garrel ?

– Je le fréquente depuis un
moment. On a un passé situation-
niste commun. Sauvage innocence
avait été écrit pour Léos Carax,
auquel le film rend hommage,
mais après la défection de Carax il
cherchait quelqu’un. On s’est déci-
dés en trente secondes.

– Comment avez-vous vécu ce
rôle ?

– Chacun arrive avec son cortè-
ge de névroses. Le cinéaste vampi-
rise. Mais je ne suis pas son dou-
ble. C’est un rôle de composition.
J’ai cherché à être le plus naturel
possible, quitte au début à man-
ger des syllabes, pour ne pas avoir
l’impression de déclamer. Garrel
disait qu’il était content de filmer
un acteur qui avait un cerveau.

– Il y a un côté romantique
dans ce personnage…

– C’est le premier film cynique
de Philippe Garrel ! Mais vous
n’avez pas tort, il y a mis le roman-
tisme de sa jeunesse, sa libido
masochiste.

– “Joue avec ce que tu essaies de
cacher”, dit votre personnage de
cinéaste à son actrice.

– Je vais vous faire un aveu. Cet-

te phrase est de moi. Je l’ai impro-
visée, pour communiquer avec
Julia Faure, ma partenaire, parce
qu’on n’arrivait pas à se parler, on
était bloqués tous les deux,
comme s’il y avait une plaque de
Plexiglas entre nous deux.

– Vous venez de publier un
livre, L’Essence n de l’amour
(Tristram/Fayard), dans lequel
vous racontez ce coup de foudre.

– Quand j’ai commencé, j’étais
désespéré, déprimé par une ruptu-
re. Et je suis tombé amoureux de
Julia. J’ai composé un rôle de
“machine désirante”.

– Ce livre sous-entend-il que
cette rencontre a bouleversé
votre vie ?

– Je ne veux pas être injuste
avec celle que j’ai aimée au-delà
de tout avant notre séparation.
Mais j’ai appris autre chose. Je
suis d’une génération qui a décou-
vert le porno à l’âge de douze ans,
de ceux dont l’éducation senti-
mentale et sexuelle s’est forgée au
fil de ces images sans flamme, de
ces expériences sauvages, de ces
acrobaties. C’est à vingt-huit ans
que j’ai découvert la pulsation
éternisée de l’amour, qui n’est
plus un jeu dont vous êtes le
héros. J’ai connu des femmes aux-
quelles, quand on fait l’amour, on
a envie de dire : “Arrête ! On n’est
pas filmés !” Ce livre adopte une
autre position. C’est un peu l’élo-
ge du missionnaire !

– Et depuis…
– Pendant le tournage, je n’ai

pas lu, pas écrit une ligne. Je me
suis coupé des auteurs que j’admi-
re, Proust, Artaud. On n’en sort
pas indemne. Le trauma du film
ne s’arrête que maintenant. »

Propos recueillis par
Jean-Luc Douin

RENCONTRE

Claudine Cornillat à la recherche
d’un toit pour L’Industrie du rêve

Film français de Philippe Garrel.
Avec Mehdi Belhaj Kacem, Julia
Faure, Michel Subor, Mathieu
Genet, Francine Bergé, Maurice
Garrel. (1 h 57.)

« Chacun arrive
avec son cortège
de névroses.
Le cinéaste
vampirise.
Mais je ne suis
pas son double »

LES VITELLONI. Film italien de
Federico Fellini. Avec Alberto Sor-
di, Franco Fabrizi, Franco Inter-
lenghi, Leopoldo Trieste. (1 h 47.)

CINÉMA
Un magnifique et mélancolique
film d’auteur français en noir
et blanc (Sauvage innocence,
de Philippe Garrel), un dessin
animé américain,
physiologique, mal embouché
et provocateur (Osmosis Jones,
des frères Farrelly), un film
d’action coréen ultra-violent
qui a conquis les publics d’Asie
(Shiri, de Kang Je-gyu), une
fenêtre ouverte sur la réalité
de l’Albanie contemporaine
(Tirana, année zéro, de Fatmir
Koçi), un film d’initiation
iranien (L’Enfant et le soldat,
de Seyyed Reza-Mir Karimi),
sans oublier le premier épisode
de l’adaptation-fleuve d’une
grande légende fantastique
(Le Seigneur des anneaux,
de Peter Jackson) : bien malin
qui détectera le fil directeur au
sein de l’actualité des sorties
de la semaine.
Seule cette incontestable et
réjouissante diversité peut être
repérée. Elle témoigne
de la vigueur de l’offre
cinématographique dans
ce pays, quitte à masquer
l’immense disparité
de traitement auquel ont droit
ces films, au moins en nombre
de copies. La période des fêtes
sera en tout cas richement
fournie en cadeaux pour toutes
les sensibilités de la cinéphilie.

Lucie la belle (Julia Faure) face à François le vengeur (Mehdi Belhaj Kacem).

ZOOM 

Dans « Les Vitelloni »,
Fellini combat
sans cesse
l’attendrissement par
une certaine cruauté

f www.lemonde.fr/cinema
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VOUS n’avez jamais vu SOS Fan-
tômes ou Un jour sans fin. Vous
découvrez Bill Murray dans Osmo-
sis Jones. Un physique quelconque,
un regard glauque, un rôle de type

pitoyable : une épave qu’un systè-
me circulatoire en ruine irrigue de
cholestérol ; un minable qui a vomi
sur l’institutrice de sa fille, se trim-
balle tout au long du film en shorts
ridicules et avec une pustule répu-
gnante au milieu du front. Et ce
n’est pas comme si ce triste rôle
était le premier au générique :
Osmosis Jones est un dessin animé,
Bill Murray n’est là que pour les
interludes filmés par-dessous la
jambe (c’est leur style) et par les frè-
res Farrelly.

Vu comme ça, Bill Murray est, au
pire, un triste pitre qui a sauté sur
l’occasion d’apparaître au généri-
que d’un film de cinéma, au mieux,
une gloire déchue qui court le
cachet pour maintenir son train de
vie, au mépris de sa réputation.
Mais c’est une troisième case qu’il
fallait cocher : voilà un quart de siè-
cle que Bill Murray promène son
génie comique de rôles infâmes en
performances de haut vol. La cuvée

2001 le trouve en petite forme, sans
doute plus préoccupé de golf, pas-
sion venue d’une enfance passée à
gagner son argent de poche comme
caddy, que de cinéma.

Revenons trois ans en arrière. A
la fin de 1998, Bill Murray reçoit le
Prix du meilleur second rôle aux
Golden Globes, on parle de lui
pour un Oscar. Il a joué dans Rush-
more, comédie sophistiquée et ado-
lescente de Wes Anderson, et son
personnage de millionnaire névro-
sé a dessillé les yeux de la critique
américaine : Bill Murray est un
acteur à part entière, capable de
donner à ses personnages une com-
plexité qui va bien au-delà de son
emploi premier, le type nonchalant
jusqu’à l’aboulie capable d’accès de
folie furieuse.

SENSATION DE MALAISE
En remontant encore dans le

temps, on s’aperçoit que ce n’est
pas la première fois que l’acteur
bénéficie de pareille épiphanie : en
1993, dans Mad Dog and Glory, il
joue Frank Milo, un gangster qui
suit une analyse (cinq ans avant
Tony Soprano) et poursuit un poli-
cier minable, Robert De Niro,
d’une amitié envahissante. Pitoya-
ble et menaçant, il instille dans le
film de John McNaughton une sen-
sation de malaise qui l’emmène
très loin du personnage de pince-
sans-rire qu’il a perfectionné en
tournant les deux épisodes de SOS
Fantômes.

Toujours en 1993, c’est sous la
direction d’un collègue chasseur de
spectres, Harold Ramis (le docteur
Spengler des films d’Ivan Reitman),
issu comme lui de la scène comique
de Chicago, qu’il trouve un autre
grand rôle. Phil Connors, le héros
d’Un jour sans fin, est un cynique
condamné à revivre la même jour-
née jusqu’à être lavé de ses péchés
de citadin égoïste. Sur ce motif
capraesque, Bill Murray tire cette
fois son jeu vers le sentimentalisme
à l’ancienne, retrouvant un peu de
la grâce des grands naïfs, Gary Coo-
per ou James Taylor.

Mais à chaque fois qu’il fait la
preuve de son talent, Murray s’em-
presse de l’enfouir sous d’autres
films ratés ou délibérément médio-
cres, qu’il serve de comparse à un
éléphant dans Larger than Life ou
qu’il mette en valeur les charmes de
Cameron Diaz, Lucy Liu et Drew
Barrymore en se faisant le Bosley
de Charlie et ses drôles de dames.
Mis à part son Polonius dans le
Hamlet de Michael Almereyda, il se
tient à l’écart des rôles sérieux, vac-
ciné depuis l’échec de l’adaptation
du Fil du rasoir, de Somerset Mau-
gham, qu’il avait initiée en 1984. A
cinquante et un ans, Bill Murray
s’est depuis si longtemps fixé com-
me ligne de conduite de ne pas en
avoir qu’on est obligé de voir cha-
cun de ses films, en s’attendant au
pire, au risque d’exquises surprises.

T. S.

Vignettes albanaises
Tirana, année zéro. Ce premier long métrage inégal

donne des nouvelles d’un pays sans images

L’ENFANT ET LE SOLDAT
a Depuis une quinzaine d’années
est apparu ce qu’en Europe on
appelle « le cinéma iranien » : un
ensemble de films caractérisés par
leur simplicité de réalisation, leur
attention au monde, leur interroga-
tion sur la réalité et la fiction, leur
charme et, le plus souvent, le
recours aux enfants comme person-
nages principaux. Le premier film
de Seyyed Reza Mir-Karimi illustre
le meilleur de ce « cinéma iranien »
– qui est évidemment loin de consti-
tuer toute la cinématographie de ce
pays. Road movie où un jeune mili-
taire naïf doit escorter jusqu’à une
maison de correction un gosse
malin qui ne cesse de clamer son
innocence, L’Enfant et le soldat se
signale par la vivacité de sa narra-
tion, son humour étonnamment
irrespectueux et la mise en œuvre
d’un trouble salutaire sur le com-
portement de ses protagonistes.
D’un bourg de province jusqu’à
Téhéran en passant par la maison

natale du troufion, les notations
réalistes comme les personnages
secondaires croisés en chemin com-
posent un ensemble vivant et cha-
leureux.  J.-M. F.
Film iranien de Seyyed Reza Mir-
Karimi. Avec Medhi Lofti, Rohala
Hosseyni. (1 h 30.)

HEY, HAPPY !
a Dans les faubourgs de Winnipeg,
au Canada, un Adonis vend des cas-
settes pornos d’occasion alors
qu’un déluge se prépare. Le jeune
homme espère franchir rapidement
le cap des 2 000 amants, pendant
que son rival et ennemi, un coiffeur
aux allures gothiques, tente de lui
ravir sa deux millième conquête.
Tourné en Scope et en couleur oran-
ge, Hey, Happy ! est un collage hédo-
niste qui trouve par instants une grâ-
ce certaine – une magnifique
séquence subaquatique vaudrait
presque le déplacement à elle seule.
Tout au long du film, les personna-
ges recourent largement aux stupé-

fiants, une pratique qui, à considé-
rer le grand flottement qui encadre
les moments de grâce évoqués, ne
se limitait pas à un seul côté de la
caméra. La projection de Hey, Hap-
py ! est précédée d’un court métra-
ge, The Heart of the World, de Guy
Maddin, qui établit une continuité
séduisante entre le constructivisme
soviétique et l’univers électronique
contemporain.  T. S.
Film canadien de Noam Gonick.
Avec Jeremeie Yuen, Craig Aftanas.
(1 h 15.)

ITALIAN FOR BEGINNERS
a Un confrère de Vanity Fair a trou-
vé à ce film danois, tourné selon les
règles du Dogme, les qualités d’un
« épisode de Friends réalisé par Berg-
man ». On se permettra de renverser
le compliment. Cette comédie de
situation qui voit trois couples hété-
rosexuels s’assortir laborieusement
évoque plutôt les efforts d’un pro-
ducteur de Friends essayant de faire
du Bergman. On évoque l’auteur des
Fraises sauvages parce que l’univers
d’Italian est fait de doutes métaphy-
siques, de traumas infantiles et de

champs de bataille familiaux. Mais
ce n’est qu’un décor, tout comme la
technique du Dogme (caméra DV
tenue à la main, éclairage – ou absen-
ce de – naturel, son direct) n’est
qu’un emballage. Passé la première
demi-heure, il ne subsiste aucun dou-
te sur le destin sentimental de cha-
cun et chacune. On peut tirer un cer-
tain plaisir de l’accomplissement de
ce programme, voire du réconfort à
l'idée que même l'absence de Dieu
peut être prétexte à une bluette.
 T. S.
Film danois de Lone Scherfig. Avec
Lars Kaaludn, Anette Stovelbæk.
(1 h 48.)

VERTIGES DE L’AMOUR
a Une fois encore, un jeune cinéas-
te français succombe à la tentation
de la comédie sentimentale, en lui
donnant un tour américanisant,
entre La vie est belle et Un jour sans
fin : un jeune homme (Philippe Tor-
reton) vit plusieurs versions de son
mariage, balançant à chaque fois
entre sa légitime (Sophie-Charlotte
Husson) et une belle inconnue
(Julie Gayet). Les cuisiniers le

savent, les appareils les plus légers
(chantilly, meringues, etc.) sont les
plus difficiles à faire tenir. Il man-
que à ces Vertiges le tour de main
(et une bonne partie des ingré-
dients – rythme, invention) néces-
saires à sa réussite. La répétition
inhérente au récit se fait rapide-
ment agaçante.  T. S.
Film français de Laurent Chouchan.
Avec Philippe Torreton, Julie Gayet,
Jean Yanne. (1 h 24.)

VIOLETTE ET MISTER B.
a Sous ce titre mystérieux se cache
le nouvel opus de Dominique
Delouche, qui consacre depuis de
nombreuses années son œuvre à
une sorte d’encyclopédie filmée du
monde de la danse classique, à tra-
vers ses plus glorieuses figures. Vio-
lette Verdy, de son vrai nom Nelly
Guillerm, est donc l’étoile de ce
film, dont la carrière, entamée avec
Roland Petit aux Ballets de Paris,
est intimement associée au choré-
graphe George Balanchine, qui
révéla sa grâce et son talent au
public américain. Tourné à l’Opéra
de Paris où Violette Verdy professe

aujourd’hui, Violette et Mister
B. demeure fidèle à la méthode du
réalisateur, qui recourt pour son
portrait aux entretiens, aux témoi-
gnages, aux images d’archives et
aux séances au cours desquelles la
danseuse enseigne son art aux étoi-
les d’aujourd’hui. Dominique
Delouche fait la part belle à ces der-
nières, longuement filmées pour
mieux capter et préserver le fragile
mystère de la transmission choré-
graphique.  Jacques Mandelbaum
Film français de Dominique Delou-
che. (1 h 25.)

SAUVAGE INNOCENCE
a Lire page 34.
OSMOSIS JONES ;
TIRANA, ANNÉE ZÉRO
a Lire ci-dessus.
SHIRI
a Lire page 36.
LE SEIGNEUR DES ANNEAUX
a La critique de ce film est parue
dans Le Monde du 18 décembre.
L’AVENTURIER
DU GRAND NORD
a La critique de ce film paraîtra
dans une prochaine édition.

Poursuite infernale dans les amygdales
Osmosis Jones. Parodie de film noir à l’intérieur du corps humain,

la comédie des frères Farrelly mêle dessin animé et séquences réelles pour produire un brûlot

Bill Murray, comique à contre-pied

Osmosis Jones est un film des
mémorables signataires de Dum-
ber and Dumber et Mary à tout
prix, au sens où Tim Burton est
l’auteur de L’Etrange Noël de
M. Jack et Walt Disney l’auteur de
Cendrillon. Ce film est en effet
composé pour l’essentiel de
séquences de dessin animé (réali-
sées par Piet Kroon et Tom Sito),
reliées entre elles par quelques
intermèdes en prises de vues réel-
les, où un gros dégueulasse nom-
mé Frank (Bill Murray) occupe
mollement et concomitamment
les fonctions de veuf dépressif, de
gardien de zoo et de géniteur
incompétent (quoique doté d’un
bon fond) d’une petite fille.

Il multiplie les grossièretés, se
gave de hamburgers, ailes de pou-
let grillées et autres junk foods fer-
mement contre-indiqués par José
Bové et le plus élémentaire sens de
la survie. Ce Frank s’avère rétif à
tout autre exercice physique que
les régurgitations, expectorations
ou éliminations par les autres
voies naturelles de toutes sortes
de substances solides, visqueuses,
liquides ou gazeuses dont est pro-
digue la physionomie humaine.

Ces phénomènes ne sont pas
des ornementations d’un goût par-
ticulier : ils sont le sujet du film,
grand roman d’aventure qui se
situe dans Bill Murray. Osmosis
Jones est une fable, inspirée des
maîtres du genre, messieurs Esope
et La Fontaine (et même Pessoa).

Il s’agit en effet des péripéties mou-
vementées de quelques personna-
ges, à commencer par le héros qui
donne son titre au film. Vaillant
globule blanc des forces de défen-
se de l’organisme de Frank, Osmo-
sis Jones combat les effets du sens
de l’hygiène très particulier du maî-
tre des lieux, puis les conséquen-
ces de l’irruption d’un super-vilain
virus décidé à déclencher la fin du
monde (de Frank).

UNE DIMENSION POLITIQUE
Les aventures de Jones et du

bon gros cachet antirhume Drix
qui affronteront l’adversité paro-
dient avec entrain les polars Buddy
Movie, comme 48 heures, L’Arme
fatale et Rush Hour, où deux gar-

diens de l’ordre aussi dissembla-
bles que possible font équipe face
à l’adversité.

Mais grâce à l’effet de loupe que
produisent les multiples méta-
phores physiologiques auxquelles
il s’amuse, Osmosis Jones souligne
la dimension politique de son
sujet : c’est le fonctionnement
– c’est-à-dire le dysfonctionne-
ment – de la cité, en proie à la cor-
ruption, aux manœuvres politi-
ques du maire candidat à sa pro-
pre réélection et à l’indifférence
repue de la majorité des citoyens,
qui provoquent les troubles à l’or-
dre public que combat Osmosis,
soit les troubles gastriques, otho-
rino-laryngologiques et dermiques
qu’éprouve Frank. Aux nombreux

gags que permet cette assimilation
du corps humain au fonctionne-
ment d’une grande ville, et aux
rebondissements classiques du
polar, s’ajoute la verve très particu-
lière des frères Farelly, portés sur
le scabreux et le franchement
malpoli.

Ce jeu se déroule contre Bill
Murray, qui, assez subtilement
sous les apparences ultra-grossiè-
res des mimiques hébétées et
autres bruits intimes, réussit simul-
tanément à caricaturer son person-
nage et à le défendre : même filmé
de l’extérieur, Frank devient un
hybride entre humain (dégoûtant
et puéril) et archétype de dessin
animé (impossible à juger en ter-
mes de goût comme de morale).

Riche de ces diverses ressources
narratives, le film souligne aussi le
cadre radicalement régressif dans
lequel se situe l’humour ravageur
des Farrelly : alors que la situation
s’y prêtait de manière extrême,
jamais ils ne font le moindre
détour par le sexe. Contre la conni-
vence adulte, désormais étendue
aux ados et pré-ados gavés des
deux opus d’American pie, des
« blagues de cul », ils se tiennent
obstinément dans le rapport au
corps de l’enfance, beaucoup
moins codifié.

Du contraste entre le drame col-
lectif qui se joue à l’intérieur du
corps de Frank sur le mode du film
d’action et le drame individuel qui
se joue à l’extérieur sur le mode de
la comédie grotesque naît le comi-
que dérangeant, et pas du tout
infantile, d’Osmosis Jones.

J.-M. F.

Contrairement au récent Serbie,
année zéro, ce petit film est loin
d’être aussi prétentieux que son
titre. Fatmir Koçi, qui réalise ici
son premier long métrage, laisse
en paix les mannes de Rossellini,
s’aventurant plutôt sur les che-
mins de la comédie, familiale, sen-
timentale et routière. Niku (Nevi
Meçaj), le personnage principal,
survit à Tirana grâce à un camion
de fabrication chinoise qu’il essaie
désespérément de maintenir en
état de marche. Autour de lui, voi-
sins, parents et amis ne rêvent, ne
parlent que d’émigration.

Un camionneur est un person-
nage bien pratique pour parcou-
rir un pays, et Fatmir Koçi flirte
parfois, au hasard des pérégrina-
tions de son héros, avec le
dépliant touristique. La grande
benne du camion chinois sert éga-
lement de réceptacle à symboles :
statue de Staline ou blockhaus
construit sous Enver Hoxha et
acheté par un touriste allemand.
Cette accumulation d’épisodes ne
fait pas tout à fait un film, plutôt
un reportage fictif d’où émerge
un portrait composite de la vie en
Albanie, vue par un jeune intel-
lectuel.

Parfois, le scénario égrène les
problèmes de société avec un
esprit de sérieux que dissimule
mal le ton enjoué qu’affecte le
cinéaste. On aura compris, au
bout de cette heure et demie, que
les Albanaises qui quittent leur

pays finissent la plupart du temps
sur les trottoirs de l’Europe riche,
que la corruption a été érigée en
principe de gouvernement et que
la jeunesse manque de points de
repère.

LE SYNDROME AFRICAIN
Mais il arrive aussi que les

vignettes de cette collection pren-
nent vie, le temps d’une séquence
tournée dans un cinéma brusque-
ment envahi par de petits gangs-
ters ou qu’un personnage dépasse
son statut de symbole social pour
prendre vie, comme cet homme
d’affaires que l’on découvre, au
tout début du film, en train de
tourner une publicité. Le portrait
de l’immeuble où vit la famille de
Niku, structure d’une laideur et
d’un délabrement monstrueux,
aurait sans doute suffi à faire un
film. Ces voisins précipités les uns
sur les autres par la misère, tou-
jours prêts à sortir leur fusil d’as-
saut en cas de conflit, sont le maté-
riau d’une grande comédie noire.

On retrouve en fait dans ce film
issu d’un pays à la cinématogra-
phie sinistrée le syndrome du
cinéaste africain, ce désir de tout
mettre d’un coup en un seul film,
stimulé par la crainte de ne pou-
voir plus jamais tourner. Cette
angoisse délétère ne réussit pour-
tant pas à dissiper le charme réel
de Tirana, année zéro. Souvent le
film trouve un rythme détendu
qui permet aux acteurs de s’épa-
nouir, on peut alors s’abandonner
à ces images d’un pays resté si
longtemps sans visage.

T. S.

NOUVEAUX FILMS

PORTRAIT
De personnage infâme
en performance
de haut vol, il reste à
l’écart des rôles sérieux
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Film américain de Peter et Bob-
by Farrelly. Avec Bill Murray.
(1 h 34.)
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Film albanais de Fatmir Koçi.
Avec Nevi Meçaj, Ermela Teli,
Robert Ndrenika. (1 h 29.)

Dans « Osmosis Jones », des frères Farrelly, Bill Murray multiplie les grossièretés
lors d’intermèdes filmés insérés entre les séquences animées.

Drix le cachet antirhume et Jones le globule blanc,
unis face à la maladie qui menace le corps de Frank.

C U L T U R E - C I N É M A
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Parmi les onze sorties du mercredi 12 décembre, seuls quatre films parvien-
nent à se hisser dans le club huppé des dix meilleures entrées. Trois d’entre
eux sont français et appartiennent à des genres très différents, ce dont il faut
se réjouir : il s’agit d’une comédie (Les Rois Mages), d’un documentaire (Le Peu-
ple migrateur) et d’un dessin animé (Bécassine). La Revanche d’une blonde, en
septième position avec cent mille entrées, marque une entrée hollywoodienne
de plus, mais est loin de renouveler en France le succès qu’il a connu aux Etats-
Unis. En tout état de cause, aucune de ces nouveautés n’est en mesure de faire
de l’ombre à Harry Potter, qui conserve en deuxième semaine la première pla-
ce avec un score impérial de mille six cents spectateurs par copie et quelque
trois millions d’entrées cumulées. Deux points assombrissent enfin les résul-
tats de la semaine : le résultat relativement décevant des auteurs entrés en lice
(Youssef Chahine, Michel Piccoli ou Tsui Hark), et l’importante baisse de fré-
quentation de la plupart des films en continuation (entre 40 % et 60 % de spec-
tateurs en moins), qui atteste de la rotation de plus en plus rapide des œuvres
sur le marché.

ÉvolutionNombre de TOTALNOMBRE NOMBRE par rapportFILMS semaines depuisD’ENTRÉES* D’ÉCRANS à la semained’exploitation la sortieprécédenteQ

* Période du 12 au 16 décembre inclus

Harry Potter à l'école
des sorciers 2 1 384 791 864 J – 34 % 3 701 525

Les Rois Mages 1 566 254 503 H 566 254

Atlantide, l'empire perdu 3 536 872 803 J – 17 % 2 412 159

Le Peuple migrateur 1 386 447 528 H 398 442

Tanguy 4 269 984 589 J – 40 % 2 470 262

Le Sortilège du scorpion
de jade 2 115 450 373 J – 43 % 361 277

La Revanche
d'une blonde 1 100 557 230 H 100 557

The One 3 48 983 201 J – 60 % 453 077

Mulholland Drive 4 41 988 117 J – 36 % 447 590

Bécassine, le trésor
Viking 1 34 930 185 H 34 930

Bain de sang à Séoul
Shiri. Enorme succès en Corée du Sud, ce mélange d’ultraviolence et de sentimentalité excessive

s’appuie sur les recettes classiques du film d’action et le traumatisme d’un pays divisé

Source : Écran total
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TOKYO
de notre envoyé spécial

« Quelle leçon le cinéma japonais
peut-il tirer du succès du cinéma
coréen ? » Posée aux profession-
nels lors du Festival de Tokyo,
cette question aurait semblé il y a
peu une insulte absurde à la puis-
sance de l’industrie nippone – et au
peu de considération que l’archipel
porte traditionnellement à la pénin-
sule coréenne. Mais, depuis cinq
ans, une politique publique volon-
tariste fondée sur une variante loca-
le de l’« exception culturelle », le
dynamisme des entrepreneurs et la
vitalité des créateurs dans tous les
domaines – du cinéma d’auteur le
plus ambitieux aux films de genre
adaptant les recettes « grand
public » les mieux éprouvées – ont
assuré le succès du cinéma coréen
non seulement dans son propre
pays et dans les festivals, mais sur
les grands marchés asiatiques –
Japon compris.

La situation du cinéma japonais
est moins florissante. Les 135 mil-
lions d’entrées de 2000 représen-
tent une fréquentation médiocre
(166 millions en France, avec une
population inférieure de moitié).
Le boom des multiplexes a au

mieux ralenti une baisse structurel-
le de la fréquentation – mais en
réduisant la rentabilité de chaque
salle et en aggravant la concen-
tration. Les majors nippones, Toho
et Shochiku, affichent des résultats
confortables, uniquement dus à
quelques blockbusters américains.
Et si la part de marché du film natio-
nal s’élève à 40 % pour les neuf pre-
miers mois de 2001, c’est que l’arbre
Miyazaki cache un désert : avec
15,4 milliards de yens de recette, son
dessin animé Le Voyage de Chihiro a
pulvérisé les records. Mais, hors
animation, le cinéma japonais ne
représente plus que 12 % des recet-
tes.

La majorité des productions ne
voient le jour que grâce à l’assem-
blage ponctuel de nombreux inves-
tisseurs : montages fragiles, où se
croisent des partenaires – chaînes
de télévision, fabricants de jeux
vidéo, éditeurs de mangas, publici-
taires – pour qui le cinéma est le
cadet des soucis. Il y a trois ans, le
jeune producteur Takenori Sento,
s’assurant du soutien de la seule
Wowow (la principale chaîne de
télévision par satellite du pays),
avait créé Suscent, qui annonçait
un ambitieux programme (Le Mon-

de du 10 novembre 1999). Aujour-
d’hui, Suscent disparaît – même si
Sento annonce l’entrée en produc-
tion d’une trilogie en costumes, réa-
lisée par l’un des chefs de file de la
nouvelle génération, Shinji Aoya-
ma, et produite par sa nouvelle
société, Rumble Fish.

Lee Bong-ho est, lui, un des rares
bénéficiaires de la conjoncture. Ses
origines coréennes autant que sa
vigoureuse cinéphilie (il a appris le
français à la Cinémathèque de
Chaillot) en avaient fait un margi-
nal de la profession. Il programme
à présent vingt salles, produit ou
coproduit plusieurs titres impor-
tants. Parmi eux, K.T., de Junji Saka-

moto, qui évoque l’enlèvement, le
8 août 1973, par les services secrets
coréens aidés de leurs homologues
nippons, de l’opposant de gauche
Kim Dae-jung (aujourd’hui prési-
dent de la Corée du Sud).

Naguère un handicap, les origi-
nes de Lee sont devenues un atout
– il distribue au Japon de gros suc-
cès provenant de Corée, comme
Shiri et Joint Security Area, qui ont
fait un triomphe dans l’archipel, et
Friend, qui s’apprête à les imiter,

Figure de proue de ces indépen-
dants, Takeshi Kitano réalise, lui,
une transposition contemporaine
du suicide rituel du grand drama-
turge classique Monzaemon Chiki-
matsu, « complètement différent de
ses précédents films », selon le
patron d’Office Kitano, Mazayuki
Mori. Il affirme que la principale
raison des faiblesses du cinéma
japonais est le manque de profes-
sionnalisme des producteurs et
regrette que le cinéma ne soit « pas
pris au sérieux au Japon, ni comme
art ni comme business ». Exacte-
ment le contraire de ce qui s’est
produit en Corée depuis le milieu
des années 1990.

J.-M. F.

PARIS

Le retour de Bougouniéré
Petite bonne malienne émigrée
en France, Bougouniéré, devenue
riche grâce à un jeu de hasard,
rentre au pays. De retour à
Bamako, rien n’est plus vraiment
pareil pour cette mère célibataire.
Interprétée par Diarrah Sanogo,
Bougouniéré est un personnage
classique du Kotèba, forme d’art
dramatique typique de l’Afrique
de l’Ouest, entre rire et satire
sociale. L’Atelier de Bamako
et la compagnie L’Etoile peinte la
plongent ici au cœur d’un univers
fait de conflits entre générations
et références culturelles. Georges
Bigot, comédien-phare du Théâtre
du Soleil à ses grandes heures,
signe la mise en scène.
Théâtre de l’Epée-de-Bois,
la Cartoucherie, route du
Champ-de-Manœuvre, Paris-12e.
21 heures, du mercredi au samedi ;
16 heures, le dimanche.
Jusqu’au 30. Tél. : 01-40-03-75-75.
55 F et 85 F.

MONTPELLIER

Lila Greene
Figure excentrique et aventureuse
de la danse contemporaine
du début des années 1980,
l’Américaine Lila Greene,
installée à Montpellier depuis
quatre ans, invite à une création
hors norme en quatre actes et
deux saisons. Sous le titre de
L’Heure où l’on ne savait rien,
ce spectacle, qui aura lieu dans
un premier temps pour le solstice
d’hiver (20-21-22 décembre),
puis pour le solstice d’été
(20-21-22 juin), investit
la terrasse du Corum.
Inspiré par le concept
des transformations de la pensée
chinoise, ce rendez-vous
inhabituel se veut un processus
initiatique de connaissance ouvert
sur la fantaisie humaine.
Montpellier (Hérault).
Terrasse du Corum, 17 h 01, le 20 ;
7 h 21 et 17 h 03, le 21 ; 7 h 23,
le 22. Tél. : 04-67-60-05-45.
De 72,16 F à 118,07 F.

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE, ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/min).

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Le Théâtre selon Ferdinand
de et avec Philippe Caubère.
Théâtre Jean-Vilar, cité Jardins, place
Stalingrad, Suresnes (Hauts-de-Seine).
21 heures, le 19. Tél. : 01-46-97-98-10.
130 F et 150 F.
Les Trois Jours de la queue du dragon
de Jacques Rebotier, mise en scène de
Joël Jouanneau.
Cité de la musique, 221, avenue Jean-
Jaurès, Paris-19e. Mo Porte-de-Pantin.
15 heures, les 19, 22, 23. Tél. : 01-44-
84-44-84. 40 F.
Richard Galliano & Eddy Louiss Duo
Petit Journal Montparnasse, 13, rue
du Commandant-René-Mouchotte,
Paris-14e. Mo Gaîté. 22 heures, les 19,
20. Tél. : 01-43-21-56-70. 100 F, 150 F.
Dîner et concert à partir de 280 F.
Cirque de Moscou
Palais omnisports de Paris-Bercy, 8,
boulevard de Bercy, Paris-12e. Mo Bercy.
17 heures, le 19 ; 20 h 30, le 21 ; 15 heu-
res et 20 h 30, le 22 ; 14 heures et
17 h 30, le 23. Tél. : 08-25-03-00-31. De
90 F à 195 F.
Jean-Claude Dreyfus
Café Barge, 5, port de la Rapée,
Paris-12e. Mo Gare-de-Lyon. 20 h 30, les
19, 20, 21, 22. Tél. : 01-40-02-09-09.
100 F (sauf le samedi), 130 F.
Cirque Baroque
Chapiteau (pelouse de Reuilly), bois de
Vincennes, Paris-12e. Mo Porte-Dorée.
20 h 30, les 19, 20, 21, 22 ; 16 heures, le
23. Tél. : 01-43-45-77-92. 80 F, 120 F.
Compagnie Cirkus Cirkör,
Compagnie Orionteatern
Grande Halle de La Villette, 211, ave-
nue Jean-Jaurès, Paris-19e. Mo Porte-de-

Pantin. 20 h 30, les 19, 20, 21, 22 ;
16 heures, le 23. Tél. : 01-40-03-75-75.
90 F, 110 F.
Robin des Bois
Espace Chapiteau, rue de la Gare, La
Courneuve (Seine-Saint-Denis). RER B :
Aubervilliers - La Courneuve. 10 h 30,
14 h 30, le 19 ; 14 h 30, 17 h 30,
20 h 30, le 22 ; 10 h 30, 14 h 30,
17 h 30, le 23. Tél. : 01-48-51-51-51.
165 F.
Ballet de l’Opéra national de Paris
Mikhaïl Fokine : Pétrouchka. Vaslav
Nijinski : L’Après-midi d’un faune. Jero-
me Robbins : Afternoon of a Faun.
Blanca Li : Shéhérazade.
Opéra de Paris - Palais Garnier, place
de l’Opéra, Paris-9e. Mo Opéra, 19 h 30,
les 19, 20, 21, 22. Tél. : 08-36-69-78-68.
De 33 F à 420 F.
Tango Pasion
Hector Zaraspe : A los amigos.
Théâtre des Champs-Elysées, 15, av.
Montaigne, Paris-8e. Mo Alma-Mar-
ceau. 20 heures, les 19, 21, 22 ; 15 heu-
res, 18 h 30, le 23. Tél. : 01-49-52-50-50.
De 52,48 F à 341,10 F.
Nicandro e Fileno
de Lorenzani. Skip Sempé (direction).
Opéra royal du château, cour d’hon-
neur du château de Versailles, Ver-
sailles (Yvelines). RER C : Versailles-Rive-
Gauche. 21 heures, le 19. Tél. : 01-39-
20-78-00. De 60 F à 230 F.

RÉGIONS

Les enfants volants d’Addis-Ababa
de la Compagnie Circus Ethiopia.
Albertville (Savoie). Le Dôme Théâtre,
place de l’Europe. 19 h 30, le 20. Tél. :
04-79-37-70-88. 91,85 F.
Orchestre Lamoureux
Œuvres de Rota, Satie, Joplin, Sauguet,
Mozart, Chaplin, Poulenc. Yannick
Paget (direction).
Caen (Calvados). Théâtre, 135, boule-
vard du Maréchal-Leclerc. 20 heures, le
20. Tél. : 02-31-30-48-00. 72,16 F et
118,07 F.
Orchestre de Picardie
Œuvres de Brahms, Debussy, Saint-
Saëns, Bartok, Brahms, Bizet. Edmon
Colomer (direction).
Laon (Aisne). Maison des arts et loisirs,
place Aubry. 20 h 45, le 20. Tél. :
03-23-26-30-30. 142 F.

Le cinéma sud-coréen a bénéficié
récemment, grâce aux grands festi-
vals internationaux, à quelques
rétrospectives, au marché de la dis-
tribution enfin, d’une visibilité nou-
velle, qui a souligné sa place dans le
paysage déjà riche des cinémas d’Ex-
trême-Orient. Outre la découverte
d’un cinéaste essentiel, Im Kwon-
taek, d’artistes originaux et l’affirma-
tion d’une génération de jeunes
auteurs (Hong Sang-soo, Jang Sun-
woo, Kim Ki-duk), on découvre éga-
lement un cinéma populaire, riche
en productions de genre, particuliè-
rement appréciées par le public
local. Longtemps destiné au seul
marché intérieur, ce cinéma com-
mercial coréen repose largement
sur l’imitation et le plagiat, attentif
à profiter des vogues diverses ini-
tiées ailleurs.

Shiri, qui ne démontrera pas le
contraire, est avant tout un phéno-
mène économique et social. Sorti il
y a presque deux ans en Corée, le
film y a battu des records de recet-
tes en rassemblant six millions de
spectateurs, surpassant ainsi les chif-
fres de l’indéboulonnable Titanic,
avant de rencontrer un vif succès au
Japon et à Hongkong.

Le film de Kang Je-gyu reprend
les recettes du cinéma d’action prati-
qué à Hollywood ou dans les stu-
dios de l’ancienne colonie britanni-
que : une succession de poursuites,
de fusillades et d’exploits pyrotech-
niques. Deux agents des services
secrets de Séoul tentent d’empê-
cher les agissements d’un groupe de
terroristes nord-coréens bien déci-
dés à noyer dans le sang toutes ten-
tatives de rapprochement pacifique
entre les deux Corées en multipliant
les attentats. Puisant l’énergie de
son récit dans les sentiments contra-
dictoires que provoque l’histoire
d’un pays coupé en deux, Shiri fait
s’affronter des ennemis qui, de
façon alternée, se ressemblent secrè-
tement et se différencient spectacu-
lairement.

La capacité des « méchants » à
s’immerger totalement dans la ville
de Séoul en même temps que leur
inhumanité monstrueuse sont les
éléments d’un jeu nourri au cœur
même d’un pays et d’un état d’âme
collectif partagés entre la peur de
l’altérité et la fascination de l’identi-

té. Par la simplicité de son récit et
des éléments en jeu, Shiri postule de
toute évidence un public réceptif à
un mélange d’ultraviolence et de
sentimentalité excessive.

La mise en scène travaille à créer
un sentiment de confusion, à
grands coups de caméra portée et

de plans ultra brefs, privilégiant la
sensation sur la visibilité. Les pre-
mières minutes du film, situées dix
ans avant l’action principale, mon-
trent l’entraînement particulière-
ment cruel de la future terroriste en
chef, délicieuse jeune femme prati-
quant l’égorgement et la mise à

mort comme on respire. La brutali-
té de ces images affirme une absen-
ce de complexes impensable à Hol-
lywood aujourd’hui et rattache le
film à la tradition d’un cinéma d’ex-
ploitation, trivial et sans inhibition.

J.-F. R.

Les meilleures entrées en France

Film coréen de Kang Je-gyu.
Avec Han Suk-kyu, Choi Min-sik,
Kim Jun-jin. (2 heures.)

L’industrie japonaise du cinéma
à la remorque de sa voisine coréenne

La fréquentation des salles reste faible et la production manque d’ambition et de coordination

Depuis cinq ans, une
politique volontariste
et la vitalité
des créateurs ont
assuré le succès
des films sud-coréens

Agents du Sud
et terroristes du Nord
tantôt se ressemblent
et tantôt s’opposent

SORTIR
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CELA DOIT ÊTRE l’effet du
froid, qui supprime les bons
réflexes. Il aurait évidemment
mieux valu fuir à toutes jambes,
hier soir, le téléfilm dont Ber-
nard Tapie était la vedette sur
TF 1. Même le monstre marin né
des expériences biologiques ris-
quées menées sur des requins
pendant la guerre du Vietnam
par des militaires américains
apprentis sorciers, que M6 propo-
sait à la même heure, était sûre-
ment préférable. Et puis la curio-
sité l’a emporté. Et comme on
sait, pas facile de se débarrasser
de Bernard Tapie une fois qu’on
a eu affaire à lui. C’est comme le
proverbial vendeur d’aspira-
teurs, qui a placé son pied dans
le chambranle de votre porte
d’entrée et qui ne partira pas
tant qu’il ne vous aura pas vendu
un de ses appareils.

Un homme qui a exécuté dans
une autre vie, avec le succès que
l’on sait, un numéro de claquet-

tes publiques avec François Mit-
terrand pour partenaire et qui a
atteint une cote de popularité
comparable à celle dont bénéficie
aujourd’hui David Douillet, ne se
laisse pas congédier poliment
sans rien dire. Il insiste. Bref, et
pas autrement fier de lui, l’auteur
de ces lignes a regardé Tapie faire
son boniment jusqu’au bout.

Les dialogues rappellent les
romans-photos de jadis où la bel-
le infirmière, qui porte si bien la
blouse blanche, mais qui a eu des
malheurs, est secrètement amou-
reuse du grand chirurgien avec
lequel elle travaille. « Au fond,
sous vos airs bourrus, vous êtes un
grand sentimental », dit une ravis-
sante jeune femme à Bernard
Tapie, censé incarner un médecin
militaire injustement accusé de
trafic de drogue. La jeune fem-
me, admirablement moulée dans
son T-shirt digne d’une héroïne
d’Alerte à Malibu, est tout aussi
peu crédible en lieutenant de la

sécurité militaire que Tapie en
médecin capable de se poser sur
lui-même des points de suture
sur le bras.

A tout moment, des personna-
ges en civil s’envoient des « Bien,
mon colonel ! », ou des « Compris,
lieutenant ? », sans doute afin
qu’on n’oublie pas qu’ils appar-
tiennent aux « services ». Bien
calé dans son fauteuil, on sait que
ce n’est pas très grave. La limite
de temps a été fixée dès le début.
Le médecin militaire exilé en Afri-
que n’a le droit de séjourner à
Paris que pendant trente-six heu-
res, le délai qui lui est accordé
pour enterrer son fils. Voilà un
téléfilm qui ne traîne pas. A peine
une heure et demie après avoir
vu Tapie débarquer de son avion,
et c’est fini. On peut donc attra-
per au vol la deuxième partie de
La Créature, sur M6, avant que
celle-ci n’ait croqué tout son mon-
de. Bref, en une seule soirée, on a
eu droit à deux requins.

EN VUE

La cohabitation (presque) pacifique entre l’islam et l’école
Selon une enquête du « Monde de l’éducation », la religion musulmane est « en voie de banalisation » dans les établissements scolaires.

Reste un cas préoccupant, celui de ces jeunes beurs qui ne se sentent ni français ni algériens

www.cgtcaprestataires.fr.st
Un site syndical pour coordonner l’action des salariés des centres d’appels téléphoniques

a La mairie de Rome vient
d’élever officiellement au rang
de « patrimoine culturel italien »
ces mêmes chats qui paressent
dans la Torre Argentina, et que
nourrissent depuis l’Antiquité
les Romains.

a Brillamment reçu, la semaine
dernière, à la faculté de droit d’une
université privée de Rio de Janeiro,
l’analphabète Severino da Silva,
poussé à concourir une deuxième
fois par un ami auteur d’une
maîtrise sur « Le mercantilisme
dans l’enseignement privé au
Brésil », vient d’être admis à la
faculté des lettres d’une autre
université privée.

a « Mon école en Angleterre ne
m’autorise pas à le garder en classe,
mais je le mets toujours le
week-end », assure la princesse
Sikhanyiso Dlamini, fille aînée
du roi Mswati III, de retour au
Swaziland pour promouvoir le rite
de l’« umchwasho » qui contraint
les jeunes filles à rester chastes
cinq ans durant avec un pompon
de couleur sur la tête.

a Robert Hanssen, ancien agent
du FBI, accusé d’avoir transmis à
Moscou des milliers de documents
secrets, filmait au moyen d’une
caméra cachée ses ébats avec son
épouse, puis les projetaient à un
ami, officier de l’armée en retraite,
et fréquentait en secret des
strip-teaseuses pour les convertir
au catholicisme. « L’espionnage
était un moyen d’échapper à ses
démons sexuels », explique
le docteur Alan Salerian,
son psychiatre.

a Le maire et les adjoints de
Serravalle Sesia, coupés dans leur
élan par l’archevêque de Turin,
abandonnent l’entraînement
intensif auquel ils se livraient
depuis l’été pour mettre au point
leur strip-tease au bénéfice
du sanctuaire de saint Eusèbe.

a Les 1 500 pasteurs anglicans
membres du syndicat MSF,
fréquemment boxés sur le pas
de leur porte par des indigents
mécontents de trop maigres
aumônes, pourront, à partir
de l’an prochain, « retourner
l’agression contre l’agresseur »
en s’initiant aux techniques
du taekwondo, sport de combat
coréen, promet le révérend Bill
Ward, leur responsable syndical.

a Carmelo Modu Akusé, ministre
délégué aux travaux publics de
Guinée équatoriale, justifie la
destruction de vingt maisons « non
conformes aux normes en vigueur »
et l’expropriation « sans
indemnités » de leurs habitants,
dans les quartiers pauvres de
Malabo où les accapareurs ont
provoqué une crise du logement :
« Elles brisaient l’harmonie
architecturale de la ville. »

a Un ami des bêtes d’Helsinski
accuse de « cruauté » et poursuit
en justice le poissonnier Magnus
Ekstrom, dont les fraîches lottes
remuent et battent des ouïes sur
l’étal.

Christian Colombani

« LES RELATIONS de l’école et de
l’islam se sont apaisées, pour ne pas
dire normalisées », explique Brigitte
Perucca, dans l’éditorial de la der-
nière livraison du Monde de l’éduca-
tion. Au terme d’une enquête
menée par le mensuel, sa rédactrice
en chef peut conclure que « la reli-
gion musulmane est en voie de banali-
sation dans les établissements », que
« les frictions perceptibles dans les
années 1990 ont été aplanies » et
qu’un « consensus républicain » –
c’est le titre de l’éditorial – s’est
désormais installé. Résultat para-
doxal : on croyait que l’intégration
des jeunes musulmans était en dan-
ger et que la guerre d’Afghanistan
avait durci encore un peu plus leur
opposition au système scolaire. Il
n’en est rien. « Mort ou vif, écrit Bri-
gitte Perucca, Ben Laden n’est pas
un héros. Quelques tags et pochoirs
sur les façades ne changeront rien à
l’affaire. »

Le dossier que Le Monde de l’édu-
cation consacre à cette question,
sous le titre « L’islam et les jeunes »,
commence ainsi : « Douze ans après
les premiers foulards dans l’école, l’is-
lam et l’école républicaine cohabitent
presque pacifiquement. Parce que
l’école a compris que les signes d’ap-
partenance à la religion musulmane
sont moins des remises en cause de sa
laïcité fondatrice que des manifesta-
tions d’une culture minoritaire qui
veut se faire une place au sein de la
société. Parce que les cultures qui des-
sinent une France plurielle ont besoin
d’une visibilité dans l’espace public. »

L’enquête de Maryline Baumard,
intitulée « Petits arrangements laï-
ques », montre ainsi que « l’institu-
tion a appris à composer avec ce

qu’hier elle interprétait comme une
agression, comme une remise en cau-
se de son principe fondateur, la laïci-
té » et que, « passant d’une laïcité de
combat à une laïcité souple », elle
s’est donné les moyens de « gérer ».
En échange, à l’exception des isla-
mistes qui, « sans grand succès »,
tentent de « croiser le fer », la com-
munauté musulmane « perçoit glo-
balement la laïcité comme garante
du droit de culte et de la liberté de
conscience ». Ce n’est pas un hasard
si les musulmans favorables à la
création d’écoles islamiques sous
contrat se sont finalement inclinés
devant « ceux qui préfèrent l’intégra-
tion dans l’école de la République ».

Certes, le paysage n’est pas enco-
re idyllique. « Le point noir, désor-
mais, souligne Brigitte Perucca, se
concentre sur ces “ni-ni”, comme les
surnomme l’historien Benjamin Sto-
ra : ni français ni algériens, ces jeunes

ont choisi l’islam comme identité
nationale et rêve universaliste. » Ce
sont ces jeunes qui ont sifflé La Mar-
seillaise au début du match de foot-
ball France-Algérie, le 6 octobre der-

nier, et envahi la pelouse à la fin de
la rencontre. Des attitudes qui
« résonnent encore », estime Rémi
Barroux, « comme un séisme
majeur ». Interrogées, plusieurs per-
sonnalités considèrent qu’il ne faut
pas dramatiser ces incidents.

« CONTEXTE D’EXTRÊME SENSIBILITÉ »
Pour le rugbyman Abdelatif

Benazzi, cette « provocation » est à
rapprocher du « contexte d’extrême
sensibilité due aux événements améri-
cains du 11 septembre ». Hanifa Che-
rifi, membre du Haut Conseil de l’in-
tégration, soutient que la posture
de ces jeunes « ne participe pas d’un
repli identitaire » mais agit « comme
une identité de substitution ». Selon
Doumia Bouzar, éducatrice, « nous
avons affaire à la première généra-
tion qui veut se construire comme
française et musulmane ».

Le dossier du Monde de l’éduca-

tion comprend aussi un reportage
de Marc Dupuis et Nicolas Truong à
Trappes, où, selon les auteurs,
« l’école coranique sème le trouble »,
un autre, de Joséphine Lebard, à
l’université Paris-VIII, qui accueille
une forte proportion d’étudiants
maghrébins, ainsi qu’un article de
Jean-Pierre Langellier, correspon-
dant du Monde à Londres, qui mon-
tre comment, en Grande-Bretagne,
l’école publique respecte les diversi-
tés culturelles et religieuses. On lira
également un long entretien d’An-
toine Spire avec le chercheur Olivier
Roy sur l’islam, Ben Laden et le fon-
damentalisme.

Thomas Ferenczi

e Le Monde de l’éducation,
n˚ 298, décembre 2001, 30 F
(4,57 ¤). Le Monde de l’éducation
est une publication du Monde.

Une soirée requins par Dominique Dhombres

DANS LA PRESSE

LCI
Pierre-Luc Séguillon
a Que les banques françaises
soient à demi paralysées par la grè-
ve, le 2 janvier prochain, qu’une
partie des postiers désertent leurs
guichets ce même jour, voilà qui
n’empêchera évidemment pas
notre pays de basculer dans l’euro
fiduciaire comme ses onze autres
partenaires de l’Union européen-
ne. (...) Mais ces débrayages,
même s’ils ne sont que partielle-
ment suivis par des salariés divisés
sur l’opportunité de faire grève en
cette circonstance, auront un effet
politique doublement désas-

treux. Le premier contact des
citoyens avec l’euro se fera alors,
en effet, dans la gêne, le désagré-
ment et la difficulté. (...) On ne sau-
rait mieux cultiver les nostalgies et
les frustrations que ne manquera
pas de provoquer l’abandon de la
monnaie nationale. (...) On ne sau-
rait mieux donner à penser au res-
te de l’Europe que la France est
décidément un vieux pays sclérosé
et paralysé par ses corporatismes.

LIBÉRATION
Jacques Amalric
a La chaîne Canal+, passée sous
le contrôle de J2M, constitue une
pièce maîtresse du système ciné-
matographique français. (...) Or la

chaîne cryptée, déjà en mauvaise
santé pour cause de concurrence
thématique et de la difficulté qu’el-
le éprouve à renouveler son ima-
ge, compte de moins en moins
dans le grand dessein de Jean-
Marie Messier. Soumise déjà au
régime minceur de par la volonté
de son vrai patron, elle risque au
mieux de se transformer en cheval
de Troie du film américain.

RTL
Alain Duhamel
a Valéry Giscard d’Estaing peut
se réjouir de sa nomination par les
Quinze à la tête de la convention
qui sera chargée de proposer les
réformes nécessaires des institu-

tions européennes. C’est la récom-
pense d’une campagne menée de
main de maître. (...) Jacques
Delors est amer que sa candidatu-
re n’ait pas été davantage soute-
nue par la France. Il avait fait
connaître son intérêt, mais il
n’avait pas consenti à une opéra-
tion de lobbying personnel : trop
scrupuleux et trop orgueilleux
pour cela. Jacques Chirac l’a tou-
jours considéré comme un adver-
saire, Lionel Jospin ne l’a jamais
regardé comme un partenaire
naturel. Ainsi un homme d’Etat
français reste-t-il sous-employé
depuis plusieurs années, en partie
par sa faute, en partie par celle
des autres.

DEPUIS quelques semaines, la
fédération CGT des sociétés d’étu-
des essaie d’utiliser Internet pour
soutenir plus efficacement les reven-
dications des salariés des centres
d’appels téléphoniques prestataires,
c’est-à-dire non intégrés aux entre-
prises pour lesquelles ils travaillent.
Peu syndiqués, plutôt jeunes et sou-
vent ignorants de leurs droits, les
employés de ce secteur travaillent
dans des conditions souvent abusi-
ves : temps de pause rognés,
recours systématique aux CDD, con-
trôle hiérarchique très pesant… En
ouvrant le site Cgtcaprestataires,
Noël Lechat, secrétaire général de
la fédération, espère contribuer à
instaurer un nouveau rapport de for-
ce : « Les salariés de trois sociétés,
Convergys, Multiligne et Ceritex, dis-
posaient déjà de leurs propres sites.
Nous les avons regroupés et nous
comptons à présent en intégrer
d’autres. »

A ce jour, le site, encore en cons-
truction, publie des adresses utiles,
des tracts et pétitions, des communi-
qués, des renseignements sur les
droits des employés en CDD et sur-

tout des informations sur les con-
ventions collectives. En effet, les
conventions actuelles des prestatai-
res de services du secteur tertiaire
s’appliquent aux centres d’appels
mais, selon les syndicats, elles ne
tiennent pas réellement compte des
spécificités du travail au téléphone.

La CGT milite pour l’introduction
d’un avenant qui intégrerait ses
revendications, publiées en détail
sur le site : temps de repos entre cha-
que appel de huit secondes en récep-
tion et quinze secondes en émis-
sion, alors que l’actuelle convention
accorde seulement quatre secon-

des ; pause rémunérée de dix minu-
tes par tranche de deux heures, etc.

Par ailleurs, la rubrique « Nou-
velles » publie des textes décrivant
les conditions de travail dans diffé-
rents centres d’appels : « Cela
nous permettra de constituer une
sorte de mémoire des luttes syndica-
les dans un secteur où le turnover
est très important », explique Anne-
Caroline Bouvier, déléguée CGT
de Convergys.

A terme, M. Lechat espère que le
site s’imposera comme « une plate-
forme d’échange pour les délégués et
surtout comme un relais des négocia-
tions en cours vers les salariés non syn-
diqués ». Pour faire connaître son
existence, la CGT va recourir aux
techniques traditionnelles, à savoir
l’impression de tracts : « Si nous
envoyons des informations par cour-
rier électronique aux centres d’appels
non syndiqués, nous sommes quasi-
ment certains que les employés ne les
recevront jamais. Nous allons donc
distribuer nos tracts à partir du 1er jan-
vier, par les moyens habituels. »

Julie Krassovsky

Bulletin à compléter et renvoyer accompagné de votre relevé d’identité bancaire ou postal à :
LE MONDE, Service Abonnements - 60646 Chantilly Cedex

“Le Monde” (USPS=0009729) is published daily for $ 892 per year “Le Monde” 21, bis, rue Claude-Bernard 75242 Paris Cedex 05, France, periodicals postage paid at 
Champlain N.Y. US, and additionnal mailing offices, POSTMASTER : Send address changes to IMS of N.Y. Box 15-18, Champlain N.Y. 129191518
Pour les abonnements souscrits aux USA : INTERNATIONAL MEDIA SERVICE, Inc. 3330 Pacific Avenue Suite 404 Virginia Beach VA 23-451-2983 USA-Tél. : 800-428-30-03

Offre valable jusqu’au 31/12/2001 en France métropolitaine pour un abonnement postal.

Abonnez-vous au pour 26,35 € (172,84 F)
par 
mois

Autorisation de prélèvements
J'autorise l'établissement teneur de 
mon compte à effectuer sur ce dernier
les prélèvements pour mon abonnement 
au journal Le Monde.
Je resterai libre de suspendre provisoire-
ment ou d’interrompre mon abonnement à
tout moment.

Date :..............................................
Signature :

N° NATIONAL D'ÉMETTEUR
N° 134031

IMPORTANT : merci de joindre un relevé
d’identité bancaire ou postal, à votre autorisa-
tion. Il y en a un dans votre chéquier.

TITULAIRE DU COMPTE A DÉBITER
Nom .............................................................................................................................................

Prénom ........................................................................................................................................

N° ..........rue .................................................................................................................................

Code postal                                      Ville ..................................................................…...................

NOM ET ADRESSE DE L’ÉTABLISSEMENT
DU COMPTE A DÉBITER (votre banque, CCP ou Caisse d’épargne)

.....................................................................................................................................................

.....................................................................................................................................................

N° ..........rue .................................................................................................................................

Code postal                                      Ville .........................................................................................

DÉSIGNATION DU COMPTE A DÉBITER
Code Etablissement Code Guichet N°de compte Clé RIB

21 bis, rue Claude-Bernard 75242 Paris Cedex 05
ORGANISME CRÉANCIER : LE MONDE

Oui, je souhaite recevoir Le Monde pour 26,35€ (172,84 F) par mois par prélèvement automatique.

❑ M. ❑ Mme Prénom : Nom :
Adresse : 
Code postal : Localité :

101MQPAE

Pour tout renseignement concernant le portage à domicile, le prélèvement automatique, les tarifs d’abonnement, etc :
Téléphonez au 01.42.17.32.90 de 8h30 à 18h du lundi au vendredi.
Pour un changement d’adresse ou une suspension vacances, un numéro exclusif : 0 803 022 021 (0,99FTTC/min)

K I O S Q U E

SUR LA TOILE

TRAFIC ROUTIER
a Les Autoroutes du sud de la
France, Paris-Normandie et Paris-
Rhin-Rhône ont adopté un systè-
me unifié, permettant d’afficher en
temps réel sur Internet les condi-
tions de circulation sur 4 800 km
d’autoroutes.
www.asf.fr
www.aspn-autoroutes.fr

COPYRIGHT
a L’informaticien russe Dmitri
Sklyarov, retenu en Californie par
la justice américaine depuis juillet
dernier dans une affaire de viola-
tion de copyright, a été autorisé à
regagner son pays après avoir
reconnu les faits qui lui sont repro-
chés et accepté de collaborer avec
le procureur. M. Sklyarov est accu-
sé d’avoir participé à la conception
et à la vente sur Internet d’un logi-
ciel permettant de faire des copies
illicites des livres vendus aux Etats-
Unis sous forme de fichiers numéri-
ques (Adobe e-book). Il devra se
soumettre à un contrôle judiciaire
par téléphone et devra revenir aux
Etats-Unis pour témoigner contre
son employeur, la société russe
Elcomsoft. S’il honore ses engage-
ments, il sera ensuite relaxé. –
(AP.)
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MARDI 18 DÉCEMBRE

GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES

15.00 Le Patient anglais a a
Anthony Minghella (It. - GB - EU,
1996, 160 min) &. TPS Star

15.05 Edward
aux mains d'argent a a a
Tim Burton (Etats-Unis, 1990,
105 min) &. CineCinemas 2

15.15 Les Girls a a a
G. Cukor (EU, 1957, 115 min). TCM

16.15 Le Rouge et le Noir a a
Claude Autant-Lara (France, 1954,
185 min) &. Cinétoile

16.40 Djib a a
Jean Odoutan (France - Bénin, 2000,
80 min) %. Canal + Vert

16.45 Beetlejuice a a
Tim Burton (Etats-Unis, 1988,
95 min) &. CineCinemas 3

17.10 Les Hommes du Président a a
Alan J. Pakula (Etats-Unis, 1976,
130 min) &. TCM

18.40 Batman, le défi a a
Tim Burton (Etats-Unis, 1992,
125 min) &. CineCinemas 2

19.15 Wild Man Blues a a
Barbara Kopple (Etats-Unis, 1997, v.o.,
105 min) &. Cinéstar 2

19.20 Les Tontons farceurs a a
J. Lewis (EU, 1965, 100 min) &. Cinétoile

19.20 La Belle de New York a a
Charles Walters (Etats-Unis, 1952, v.o.,
85 min). TCM

20.45 Les Douze Salopards a a
Robert Aldrich (Etats-Unis, 1967,
165 min) ?. TCM

20.45 Le Comte de Monte-Cristo a a
Robert Vernay. Avec Michèle Alfa,
Pierre-Richard Willm
[1 et 2/2] (Fr., 1943) &. CineClassics

21.00 Docteur Jerry et Mister Love a a
J. Lewis (EU, 1963, 105 min) &. Cinétoile

21.00 A tombeau ouvert a
Martin Scorsese. Avec Nicolas Cage,
Patricia Arquette (Etats-Unis, 1999,
120 min) ?. Canal +

22.20 Piège de cristal a a
John McTiernan (Etats-Unis, 1988,
130 min) &. Cinéstar 1

22.25 The Hit a a
Stephen Frears (Grande-Bretagne,
1984, v.o., 95 min) ?. Cinéfaz

22.45 Le Tombeur de ces dames a a
Jerry Lewis (Etats-Unis, 1961, v.o.,
95 min) &. Cinétoile

23.50 The Gilded Lily a a
Wesley Ruggles (Etats-Unis, 1935, v.o.,
80 min) &. CineClassics

0.20 Artistes et modèles a a
Frank Tashlin (Etats-Unis, 1955, v.o.,
105 min) &. Cinétoile

MAGAZINES
14.10 Cas d'école. Spéciale écoliers

du monde.  La Cinquième
14.15 Envoyé spécial.

Le foie gras. Dans les coulisses
d'une ambassade de France.
La révolte d'Emmanuelle Béart
contre le tourisme sexuel.
P.-s. : La poupée Barbie.  TV 5

17.00 Les Lumières du music-hall.
Rika Zaraï.
Stone et Charden.  Paris Première

18.30 et 0.15 L'Invité de PLS.  LCI

19.00 et 1.00 Explorer.
Morsure de serpent.
Séductions animales.
Sirènes des abysses.  Nat. Geographic

20.45 Les Mercredis de l'histoire.
Le dossier Joel :
L'histoire de deux familles.  Arte

20.50 Des racines et des ailes.
Dans le secret des chefs.  France 3

21.05 L'Hebdo. Génération Seattle.  TV 5

22.30 Ça se discute.
Organes artificiels, homme bionique,
jusqu'où peut-on transformer
notre corps ?  France 2

23.20 Cultures et dépendances.
En 2002 et après...
Invités : Pierre Rosenberg ;
Bernard-Henri Lévy ;
Françoise Giroud ; Marc Fumaroli ;
Dominique Strauss-Kahn.  France 3

0.30 Later... with Jools Holland.
Sixième série (n˚2). Invités : Pulp ;
Morrissey ; Billie Ray Martin ;
Finn ; Randy Newman ;
Luther Vandross.  Canal Jimmy

1.00 Les Dossiers de l'Histoire.
L'Armée rouge [3/3] :
La victoire annexée.  France 3

DOCUMENTAIRES
17.10 Musées du monde.

[3/8]. La galerie de peinture
de Dresde.  Histoire

18.00 Hollywood Stories.
Jim Carrey
et Linda Blair.  Paris Première

18.00 Les Brûlures de l'Histoire.
Mai 1968.  La Chaîne Histoire

18.00 Arctique. La fièvre
du printemps.  National Geographic

18.15 « Le Seigneur des anneaux ».
A la rencontre
de Peter Jackson.  Canal +

18.15 Nous avons les moyens
de vous faire penser. [1/2].  Histoire

19.00 Connaissance.
Les Mystères de l'évolution. [2/4].  Arte

19.00 Biographie. Le dalaï-lama,
l'âme du Tibet.  La Chaîne Histoire

19.05 Les Couleurs de l'amour.  Odyssée

19.10 Camarade malgré lui.  Histoire

19.15 Les Défis de la vie. [12/12].  Planète

19.45 Les Mystères de l'Histoire.
L'infâme canular.  La Chaîne Histoire

20.00 Qui singe qui ? [3e volet]. Le cœur
et l'esprit.  National Geographic

20.00 L'Expédition « Ice Cap 225 ».
La traversée du Groenland.  Voyage

20.05 Henry de Montherlant.
[2/3].  Histoire

20.15 Les Aventuriers de l'altitude.
[1/12]. Le cirque
des Inaccessibles.  Planète

20.15 La Vie en feuilleton.
Il était une fois une famille des Landes.
[3/5]. Le temps du cœur.  Arte

20.25 La Guerre en couleurs.
Commerce raiders.  La Chaîne Histoire

20.45 24 heures de la vie d'une ville.
Barcelone.  Planète

20.50 La Guerre en couleurs.
La chute de Berlin.  La Chaîne Histoire

21.00 Les Champions
de la vague.  National Geographic

21.00 Le XXe siècle Guerre
et paix en Irlande.  Histoire

21.15 Civilisations.
La saga des Vikings :
l'ère des drakkars.  La Chaîne Histoire

21.40 Algérie, la vie toujours.  Planète

21.50 Musica. Missa Mystica.  Arte

22.00 La Dernière occupation.  Histoire

22.00 Venus d'ailleurs.
Les dents de la mer.  Nat. Geographic

22.10 Biographie. Bonnie et Clyde,
amour et mort.  La Chaîne Histoire

22.30 La Ruée vers
les dinosaures. Nat. Geographic

22.35 Le Réalisme socialiste
en Pologne.  Planète

23.00 Le Traqueur.  National Geographic

23.30 Les Défis de la vie. [2/12].  Planète

0.00 Arctique. La fièvre
du printemps.  National Geographic

0.30 Masterclass.
Francis Huster.  Festival

SPORTS EN DIRECT
18.45 Football. D 2 (20e journée) :

Nice - Strasbourg.  Eurosport
20.30 Basket-ball. Euroligue masculine

(9e journée, Groupe D) :
Asvel - Vitoria.  Pathé Sport

20.30 Football. D 1 (18e journée) :
Paris-SG - Auxerre.  TPS Star

21.00 Handball. D 1 (13e journée)
Match en retard :
Paris-SG - Chambéry.  Eurosport

DANSE
23.55 Les Grands Pas de deux.

« Le Corsaire », avec Margot Fonteyn
et Rudolf Noureev ; « Spring Waters »,
avec Maria Bilova et Léonide
Nikonov ; « Le Prince des pagodes »,
avec Darcey Bussell et Jonathan Cope ;
« Roméo et Juliette », avec Alessandra
Ferri et Wayne Eagling ; etc.  Mezzo

MUSIQUE
18.45 Sally Nyolo.

Enregistré en 1999, lors du Festival
Musiques métisses.  Muzzik

19.30 Concert Chopin.
Enregistré à l'Orangerie de Bagatelle,
en 1998, lors du XVe Festival Chopin.
Avec Pavlin Nechev (piano),
Sumiko Hayushi (piano),
Tatiana Smelova (piano),
Cédric Tiberghien (piano).  Mezzo

19.30 Leon Fleisher dirige Haydn,
Bacewicz et Cherubini.
Enregistré le 4 avril 1999.
Par le Mahler Chamber
Orchestra, dir. Leon Fleisher.  Muzzik

20.35 et 23.40 Bach.
Préludes et fugues BWV 892 et 893.
Avec Jörg Demus (piano).  Mezzo

21.00 Classic Archive. Avec
Arthur Rubinstein (piano).  Mezzo

23.45 David Bowie Live at the BBC.
Enregistré au BBC Radio Theatre,
à Londres, en 2000.  Paris Première

THÉÂTRE
17.20 Indépendance.

Pièce de Lee Blessing. Mise en scène
de Béatrice Agenin.  Festival

TÉLÉFILMS
19.05 Grandeur Nature.

Mark Rosman.  Disney Channel
20.40 Le Fils du cordonnier.

Hervé Baslé. [3/3].  Festival
20.45 Le Fracas du silence.

Linda Otto.  RTL 9
21.30 Pour que triomphe la vie.

Bobby Roth &.  Téva
22.15 Les Maîtres du pain.

Hervé Baslé. [1/3] %.  TV 5
22.25 Déclic fatal. Kevin Connor.  RTL 9
22.35 Mon dernier rêve sera pour vous.

Robert Mazoyer. [3/3].  Festival
22.55 La Passion Schliemann.

Bruno Gantillon.  Histoire
23.00 Disparu.

George Kaczender &.  Téva
0.50 Mort sur le toit du monde.

Robert Markowitz &.  France 2

SÉRIES
20.45 Star Trek, Deep Space Nine.

Inter Arma Enim Silent Leges
(v.m.) &.  Canal Jimmy

20.50 Once & Again. Le contrat &.
Nourriture spirituelle &.  M 6

20.55 L'Instit. Le Boulard &.  France 2
21.35 Twin Peaks.

Episode [10/12] %.  13ème RUE
22.30 New York Police Blues.

La femme du capitaine
(v.m.). %.  Canal Jimmy

22.40 X-Files.
Le diable du New-Jersey &.
L'ombre de la mort %.  M 6

23.40 Profiler. [2/2]. Une vieille
connaissance (v.m.) %.  TSR

TÉLÉVISION

TF 1
13.50 Les Feux de l'amour.
14.40 Alerte Cobra.
15.35 L'Invincible.
16.30 Alerte à Malibu.
17.25 Melrose Place.
18.05 et 1.35 Star Academy.
18.55 Le Bigdil.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.55 Combien ça coûte ?
23.10 Le Droit de savoir.
0.30 Vol de nuit.

FRANCE 2
13.50 Derrick &.
15.00 Un cas pour deux &.
16.05 Mort suspecte.
17.00 Premier rendez-vous.
17.35 Le Groupe.
18.05 70's Show &.
18.30 Friends &.
18.55 On a tout essayé.
19.50 Un gars, une fille.
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 et 0.30 Journal, Météo.
20.55 L'Instit. Le Boulard &.
22.30 Ça se discute.
0.50 Mort sur le toit du monde.

Téléfilm. Robert Markowitz &.

FRANCE 3
13.55 C'est mon choix.
15.00 Questions au gouvernement.
16.05 MNK, A toi l'actu@.
17.50 C'est pas sorcier.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.20 La Vie à deux.
20.50 Des racines et des ailes.
22.45 Météo, Soir 3.
23.20 Cultures et dépendances.
1.00 Les Dossiers de l'Histoire.

CANAL +
14.00 H &.
14.25 Titus &.
14.50 Stick %.
15.20 Animaléfiques.
16.10 Surprises.
16.25 Eddy Time.
f En clair jusqu'à 21.00
17.55 Agrippine &.
18.15 Spécial

« Le Seigneur des anneaux ».
A la rencontre de Peter Jackson &.

19.10 Le Journal.
19.25 + de cinéma.
19.40 + de sport.
19.50 Le Zapping.
19.55 Les Guignols de l'info.
20.05 Burger Quiz.
20.45 Encore + de cinéma.
21.00 A tombeau ouvert a

Film. Martin Scorsese ?.
23.00 Jour de foot. 15e journée de D 1.
0.00 Midnight + %.
0.50 Jamel en scène.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.45 Le Journal de la santé.
14.10 Cas d'école.
15.15 Planète insolite.
16.15 VLAM Vive la musique.
17.05 Va savoir.
17.35 100 % question.
18.05 C dans l'air.
19.00 Connaissance.
19.45 Arte info, Météo.
20.15 La Vie en feuilleton.
20.45 Les Mercredis de l'histoire.

Le dossier Joel :
L'histoire de deux familles.

21.50 Musica. Missa Mystica.
22.50 En attendant la neige a

Film. Antonio et Killy Olivares %.
0.10 Nevada Smith a

Film. Henry Hathaway (v.o.).

M 6
13.35 M 6 Kid &.
17.35 Plus vite que la musique.
17.55 Le Flic de Shanghaï &.
18.55 Charmed &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Madame est servie &.
20.40 Caméra Café.
20.50 Once & Again. Le contrat &.

21.45 Nourriture spirituelle &.
22.40 X-Files. Le diable du New-Jersey &.

23.30 L'ombre de la mort %.
0.25 Drôle de scène.
0.50 E = M 6.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 Personne n'est parfait.
20.30 Fiction 30.
21.00 Mesures, démesures.
22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.
0.40 Chansons dans la nuit.

FRANCE-MUSIQUES
18.00 Le Jazz est un roman.
19.05 Le Tour d'écoute.
20.00 Concert. Par l'Orchestre national

de France, dir. Stefan Anton Reck.
Œuvres de McDowell, Liszt, Rubinstein.

22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz, suivez le thème.
0.00 Extérieur nuit.
1.00 Les Nuits de France-Musiques.

RADIO CLASSIQUE
18.30 Classique affaires soir.
20.00 Les Rendez-vous du soir.

Œuvres de Grieg, Dvorak.
20.40 Concert. Rencontres musicales

de Vézelay. Par le Rias Kammerchor
et le Concerto Köln, dir. Marcus Creed.
Œuvres de Haydn, Mozart, Holzbauer.

22.05 Les Rendez-vous du soir (suite).
El Niño. Œuvre de Adams.
Par The Theatre of Voices,
The London Voices, la Maîtrise
de Paris et l'Orchestre symphonique
allemand de Berlin, dir. Kent Nagano,
Dawn Upshaw, soprano,
Lorraine Lieberson, mezzo-soprano,
Willard White, baryton.

0.00 Les Nuits de Radio Classique.

15.55 The Hit a a
S. Frears (GB, 1984, 100 min) ?. Cinéfaz

16.50 Yolanda et le voleur a a
Vincente Minnelli (Etats-Unis, 1945,
v.o., 110 min). TCM

17.15 Il était une fois
en Amérique a a
Sergio Leone (Etats-Unis, 1984, v.o.,
225 min) &. Cinétoile

18.00 Prémonitions a
Neil Jordan (Etats-Unis, 1999, v.o.,
100 min) ?. Cinéstar 2

18.15 Victoire sur la nuit a a
Edmund Goulding (Etats-Unis, 1939,
v.o., 100 min) &. CineClassics

18.40 Frantic a a
Roman Polanski (Etats-Unis, 1987,
125 min) %. TCM

19.15 Les Sorcières a
Nicolas Roeg (Grande-Bretagne,
1990, 90 min) %. CineCinemas 3

20.45 Junior le terrible a
Dennis Dugan (Etats-Unis, 1990,
80 min) &. CineCinemas 1

20.45 Un Américain à Paris a a a
Vincente Minnelli (Etats-Unis, 1951,
105 min). TCM

20.45 The Gilded Lily a a
Wesley Ruggles (Etats-Unis, 1935,
v.o., 80 min) &. CineClassics

20.55 Le Père Noël est une ordure a a
Jean-Marie Poiré. Avec Anémone,
Christian Clavier, Gérard Jugnot
(France, 1982, 90 min) &. France 2

21.00 Snake Eyes a a
Brian De Palma (Etats-Unis, 1998,
v.o., 100 min) &. Cinéstar 2

22.35 L'homme qui aimait
les femmes a a
François Truffaut (France, 1976,
115 min). Paris Première

23.20 The Boxer a
Jim Sheridan (Irlande, 1997,
110 min) %. France 3

0.30 Mayrig a a
Henri Verneuil (France, 1991,
135 min) &. Cinéstar 1

TÉLÉVISION

TF 1
16.25 Alerte à Malibu.
17.20 Melrose Place.
18.05 et 1.45 Star Academy.
18.55 Le Bigdil.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.55 Two Much

Film. Fernando Trueba.
23.05 Vis ma vie.
0.55 Les Coulisses de l'économie.

FRANCE 2
16.55 Des chiffres et des lettres.
17.30 Qui est qui ?
18.05 70's Show &.
18.30 Friends &.
18.55 On a tout essayé.
19.50 Un gars, une fille.
20.00 et 0.30 Journal, Météo.
20.55 Le Père Noël est une ordure a a

Film. Jean-Marie Poiré &.
22.25 Fallait y penser !
0.55 Pardonnez-moi, je l'aime.

Téléfilm. Vivian Naefe &.

FRANCE 3
16.30 MNK, A toi l'actu@.
17.50 C'est pas sorcier.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.20 La Vie à deux.
20.50 Pierre Palmade, mes amis,

mes amours, mes emmerdes.
22.45 Météo, Soir 3.
23.20 The Boxer a

Film. Jim Sheridan %.
1.10 Libre court.

CANAL +
15.40 La Musique de mon cœur

Film. Wes Craven &.
17.40 Jack Palmer &.
17.45 Football.

Championnat de France D 1.
Lens - Nantes.

f En clair jusqu'à 20.45
19.55 Le Journal.
20.00 + de sport.
20.10 Football.

Championnat de France D 1.
Bordeaux - Marseille.
20.45 Coup d’envoi.

22.50 Pour l'amour du jeu a a
Film. Sam Raimi (v.o.) &.

ARTE
19.00 Archimède.
19.45 Arte info, Météo.
20.15 La Vie en feuilleton.
20.40 Thema. Arafat-Sharon, l'impasse ?

20.45 D'Oslo vers nulle part.
21.10 Les Enfants dans la guerre.
21.40 Arafat-Sharon, l'impasse ?
22.10 Israël et les Arabes,
la guerre de cinquante ans.
[3/6]. 1967-1982 : l'OLP indésirable.

23.00 Music Planet 2Nite. Spécial Placebo.
23.55 Bob et Margaret.

La maison de campagne.
0.25 Ayez donc des gosses !
0.50 Chronique

d'une mort annoncée a
Film. Francesco Rosi %.

M 6
16.05 M 6 Music.
17.30 Le Pire du Morning.
17.55 Le Flic de Shanghaï &.
18.55 Charmed &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Madame est servie &.
20.40 Caméra café.
20.50 E = M 6.
22.55 Phase terminale.

Téléfilm. Larry Shaw %.
0.30 Fréquenstar.
1.25 Poltergeist, les aventuriers

du surnaturel. Le diable au cœur %.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Perspectives contemporaines.
22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Un mardi idéal.
22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz, suivez le thème.
0.00 Extérieur nuit.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-vous du soir.

Œuvres de Stravinsky, Chostakovitch,
Prokofiev, Khatchaturian.

20.40 Concert. Cycle Brahms.
Par l'Orchestre philharmonique
de Monte-Carlo, dir. Marek Janowski.

22.25 Les Rendez-vous du soir (suite).
Œuvres de Fauré, Ravel, Debussy,
Roussel, Martinu.

0.00 Les Nuits de Radio Classique.

Arte
20.45 Les Mercredis de l’histoire
A travers les trajectoires des Joel
et des Neckermann, Le Dossier Joel
dessine une histoire de l'Allema-
gne avec ses drames et ses non-
dits. De Nuremberg à Berlin en
passant par Vienne et New York,
ce documentaire de Beate Thal-
berg retrace la destinée de Carl
Joel, entrepreneur qui, juste avant
l'arrivée des nazis au pouvoir, diri-
ge la seconde entreprise de vente
par correspondance d'Allemagne.

CineClassics
20.45 Le Comte
de Monte-Cristo a a

Cette version du roman d’Alexan-
dre Dumas, produite en 1942 par
la firme Regina, était, en pleine
Occupation, une folle gageure. On
retrouve tout à fait l'esprit de
Dumas. Les images sont compo-
sées comme des lithographies, les
grandes scènes sont magnifique-
ment en place. Pierre Richard-
Willm reste le meilleur interprète
du rôle de Dantès.

France 3
23.20 Cultures et dépendances
Franz-Olivier Giesbert reçoit écri-
vains et personnalités autour du
thème : « En 2002 et après... ».
Parmi les invités, l’ex-ministre
Dominique Strauss-Kahn pour son
livre Que faire ? (éd. Grasset), l’écri-
vain Bernard-Henri Lévy, Marc
Fumaroli, auteur de Quand l’Eu-
rope parlait français (éd. de Fal-
lois), la journaliste Françoise
Giroud et Pierre Rosenberg, ancien
directeur du Musée du Louvre.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

DÉBATS
21.40 Thema. Arafat-Sharon, l'impasse ?

Invités : Leïla Shahid ; Alain Gresh ;
Meïr Waintrater.  Arte

MAGAZINES
19.00 Archimède.

Balaton. Mer Noire (2). Condensateur.
Espèces envahissantes.  Arte

19.00 Explorer. Volcans d'Islande.
L'ours des Andes.
Déluge au Brésil. National Geographic

20.50 E = M 6. Les plus belles images
de la science.  M 6

22.15 Ça se discute. Retrouver la liberté
après en avoir été privé.  TV 5

22.45 RPC Interview.
Invité : Pierre Lescure.  Canal Jimmy

23.00 Music Planet 2Nite. Placebo.  Arte

0.30 Fréquenstar.
Jean-Jacques Goldman.  M 6

0.55 Les Coulisses de l'économie.
Invité : Alain Afflelou.  TF 1

DOCUMENTAIRES
19.00 Pilot Guides. L'Alaska.  Voyage

19.00 Martin Luther King, un parcours
historique.  La Chaîne Histoire

19.05 Lip 1973.  Histoire

20.15 La Vie en feuilleton.
Il était une fois une famille des Landes.
[2/5]. Le temps des noces.  Arte

20.45 Thema. D'Oslo vers nulle part.  Arte

20.45 Comment Tolkien
créa la terre du milieu.  Planète

20.50 Les Brûlures de l'Histoire.
Mai 1968.  La Chaîne Histoire

20.50 Pierre Palmade. mes amis,
mes amours, mes emmerdes.  France 3

21.00 Jean-Marie Tjibaou,
la parole assassinée.  Histoire

21.00 La Belle et la Bête. Le léopard
et le phacochère.  Nat. Geographic

21.00 Donatello.  Mezzo

21.10 Thema.
Les Enfants dans la guerre.  Arte

21.35 Les druides sont de retour. Planète

21.45 Des animaux et des stars.
Les orangs-outans
avec Julia Roberts.  Disney Channel

21.55 Henry de Montherlant.
[3/3]. Histoire

22.00 Passions sauvages. Nat. Geographic

22.10 Thema. Israël et les Arabes,
la guerre de cinquante ans. [3/6].
1967-1982 : l'OLP indésirable.  Arte

22.50 La Guerre du Golfe,
une pluie d'acier.  Histoire

23.00 Voyage aux sources du Nil.
[5/5]. Les eaux du Nil.  Odyssée

23.00 Pilot Guides. Tahiti et Samoa. Voyage

23.45 Mémoires de l'Italie fasciste.
[2/2]. Criminels impunis.  Histoire

0.15 Les Défis de la vie. [1/12].  Planète

SPORTS EN DIRECT
17.45 Football. Championnat D 1.

Lens - Nantes.  Canal +
20.00 Volley-ball.

Ligue des champions féminine :
Cannes - Maribor.  Pathé Sport

20.45 Football. Championnat D 1.
Bordeaux - Marseille.  Canal +

MUSIQUE
18.30 Beethoven. Concerto pour piano n˚5

mi bémol majeur, dit « L'Empereur ».
Enregistré en 1979.
Avec Maurizio Pollini (piano).
Par l'Orchestre philharmonique
de Vienne, dir. Karl Böhm.
19.15 Karajan dirige la Symphonie
n˚9 en ré mineur, opus 125.
Enregistré en 1968.
Avec Gundula Janowitz (soprano),
Christa Ludwig (mezzo-soprano).
Avec l'Orchestre et le Chœur
philharmoniques de Berlin.  Mezzo

22.00 Mozart.
Messe en ut mineur,
« La Grande Messe », KV 427.  Mezzo

23.15 Le Trouvère. Opéra de Verdi.
Par l'Orchestre et les Chœurs
de la Scala de Milan,
dir. Riccardo Muti.  Mezzo

TÉLÉFILMS
19.05 Mickey, il était

une fois Noël.  Disney Channel
20.30 Mon frère le petit cochon.

Erik Fleming.  Canal J
20.40 Le Fils du cordonnier.

Hervé Baslé. [2/3].  Festival

SÉRIES
20.45 Invasion planète Terre.

Instinct de survie %.  13ème RUE
22.35 Les Chemins de l'étrange.

Le vitrail qui pleure.  13ème RUE
23.30 New York District. Pour une vie

meilleure (v.o.) %.  13ème RUE

France-Culture
17.30 A Voix nue
Récemment, Michel Bouquet et
Charles Berling tournaient Com-
ment j'ai tué mon père, d'Anne Fon-
taine. Les deux acteurs ont entamé
un dialogue sur leur métier, hors
caméra. Il est question de tout ce
qui unit ou sépare les deux comé-
diens : passé et présent, héritage et
transmission, évolution du monde
pendant le vingtième siècle, théâ-
tre et cinéma. Diffusion du lundi
au vendredi.

Arte
20.40 Thema :
Arafat-Sharon, l’impasse ?
La chaîne franco-allemande pro-
pose ce soir une soirée thématique
spéciale sur le conflit israélo-pales-
tinien. Trois documentaires et un
débat (à 21 h 40 avec, sous réser-
ve, Leïla Shahid) pour mieux com-
prendre les événements qui conti-
nuent, après les accords d’Oslo.
En ouverture, à 20 h 45, D’Oslo vers
nulle part, documentaire allemand
inédit de Peter Dutzig.

France 3
20.50 Pierre Palmade
Si la vie et l'œuvre de l’humoriste
Pierre Palmade vous intéresse,
vous pouvez regarder l'émission
de ce soir, présentée par Mireille
Dumas. Ce documentaire qui se
veut film-vérité est surtout comme
un condensé de l'œuvre télévisuel-
le de Mireille Dumas, entre « Bas
les masques » et « Vie privée, vie
publique ». Entre deux gags et
trois confidences, on découvre Pal-
made, un sacré comédien.

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable
? ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte
? Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a a a On peut voir
a a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion

d Sous-titrage spécial pour
les sourds et malentendants
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GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES
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IL ÉTAIT la vedette de l’Olym-
pia lorsque, après une rénovation
à rebondissements, l’établisse-
ment mythique du boulevard des
Capucines avait rouvert ses por-
tes en 1997 : si Gilbert Bécaud
avait été alors choisi par la salle,
qui n’était pas encore vendue à
Vivendi Universal, c’est qu’il
avait inauguré l’Olympia en 1954,
avant de devenir un des symbo-
les incontournables du music-
hall de la seconde moitié du
XXe siècle. L’auteur, avec Pierre
Delanoë, d’une des plus belles

chansons du répertoire français,
Mes Mains (1952), est mort mardi
matin 18 décembre, des suites
d’un cancer. Né le 24 octobre
1927 à Toulon (Var), le baladin,
de son vrai nom François Silly,
avait commencé sa carrière aux
côtés de Pills, avec qui il écrit en
1951 Je t’ai dans la peau pour
Edith Piaf.

Gilbert Bécaud joue du piano
comme un fou. Il a la voix chau-
de, une cravate à pois et une éner-
gie bondissante qui lui avait valu
le surnom de Monsieur 100 000

volts, notamment après que les
spectateurs de l’Olympia, où il
passait en vedette américaine,
eurent cassé tous les fauteuils de
la salle en 1954 inaugurant ainsi
les grandes émotions rock.

Gilbert Bécaud n’avait pas tou-
jours très bon caractère, mais il
avait un sourire éclatant. Fils
d’un contrôleur des jeux devenu
maître d’hôtel au Lido, le jeune
musicien accompagne le chan-
teur Jacques Pills dans ses tour-
nées américaines, avant de con-
quérir lui-même la scène. Comé-

dien, forçant davantage le trait
que Charles Aznavour, qu’il choi-
sit à ses débuts comme parolier
(Viens, Méqué-méqué), Bécaud
est loin des arcanes actuels du
spectacle : pour lui, donner un
récital ne signifiait point présen-
ter un nouvel album, mais se don-
ner à un public qui lui est tou-
jours resté fidèle, même dans les
périodes creuses, où la télévision
l’accueillait peu – Gilbert Bécaud
ne supportait pas le play-back.

BEAU TÉNÉBREUX
De lui, Edith Piaf disait qu’il

était « un gars du midi, l’œil espa-
gnol, et l’air d’en avoir plein le buf-
fet ». La jeunesse de l’époque, qui
découvre Saint-Tropez, la moder-
nité et les robes à carreaux Vichy
va se prendre d’amour pour le
beau ténébreux à la voix chaude,
qui pourtant ne se contente pas
du registre du crooner.

Jusqu’aux années 1970, Gilbert
Bécaud ne s’éloignera jamais
beaucoup du succès. Les tubes
tombent avec une impressionnan-
te réussite : de Alors raconte
(1956) à L’important c’est la rose
(1967, paroles de Maurice Vida-
lin), il compose un nombre incal-
culable de chansons connues de
tous. Puis, il tentera de changer
de registre en composant un opé-
ra, ou une comédie musicale,
adapté de La Vie devant soi, d’Emi-
le Ajar. Jamais, Bécaud ne perdra
de sa vigueur : jusque dans ses
ultimes récitals, il frappe son pia-
no à queue, bondit dans son cos-
tume bleu, fait rouler ses yeux et
briller les regards en chantant
Quand Jules est au violon, et Léon
à l’accordéon…

Véronique Mortaigne

Jean-Marie Messier signe la fin
de l’exception culturelle française

DANS LE CADRE des actions en faveur de la sécurité routière et à
la demande de Jean-Claude Gayssot, ministre des transports, la
SNCF va mettre en vente, à l’occasion des fêtes de fin d’année,
400 000 billets à 50 % de réduction. Cette offre sera valable en
deuxième classe dans tous les TGV et en période bleue dans les
trains Corail et les TER. Elle va être proposée entre le 25 et le
27 décembre et entre le 1er et le 3 janvier 2002 pour tout voyage
aller-retour – l’aller et le retour pouvant être effectués au cours de
l’une et/ou l’autre de ces deux périodes.
Ces billets seront en vente à partir du mardi 18 décembre jusqu’au
jeudi 27 décembre. La SNCF précise que la réservation est obliga-
toire – et gratuite – dans les TGV ; elle est « très fortement con-
seillée dans les trains Corail », compte tenu de l’affluence prévue
au cours de cette période. Ces billets ne seront ni échangeables ni
remboursables.
Pour l’Ile-de-France, le Syndicat des transports d’Ile-de-France
(STIF) a prévu la gratuité du lundi 31 décembre 17 heures au mar-
di 1er janvier 2002 à midi.

DÉPÊCHES
a CORSE : le FLNC, principal mouvement nationaliste corse,
a revendiqué, lundi 17 décembre, 17 attentats commis ces der-
niers mois dans l’île, dont le mitraillage de plusieurs gendarme-
ries et du palais de justice de Bastia, ainsi que des actions contre
des complexes touristiques. « Ces actions mettent en évidence la
dangerosité d’une situation incompatible avec un réel processus de
paix », estime le FLNC dans un communiqué reçu par France
3 Corse. Cette revendication intervient trois jours avant le der-
nier vote du projet de loi pour la Corse à l’Assemblée nationale.
a TRANSPORT : l’ouverture du tunnel du Mont Blanc aux voi-
tures est à nouveau reportée. Elle devait avoir lieu le 22 décem-
bre. « Les essais techniques actuellement en cours ne permettent
pas de l’ouvrir en toute sécurité avant les fêtes », a déclaré, lundi 17
décembre, Bertrand Levy, directeur général de la société françai-
se autoroute et tunnel du Mont-Blanc (ATMB). La réouverture,
initialement prévue le 15 décembre, avait déjà été reportée en rai-
son des retards pris dans les travaux d’aménagement.
a PARIS : le préfet de police de Paris, Jean-Paul Proust, a
annoncé, lundi 17 décembre, que les vingt arrondissements de
Paris seront, à partir du 2 janvier, découpés en 209 « aires », sor-
tes de « mini quartiers de 5 000 à 10 000 habitants chacun » qui
bénéficieront d’une « équipe de policiers fidélisés ». M. Proust a
indiqué par ailleurs que des « patrouilles cavalières de la Garde
républicaine » devraient être expérimentées « dans le parc des
Buttes-Chaumont et dans le parc Montsouris ou Suzanne Lenglen ».
a ESPACE : la navette spatiale américaine Endeavour, et ses
sept astronautes, s’est posée, lundi 17 décembre à 18 h 55
(heure française), sur la piste du Centre spatial Kennedy à Cap
Canaveral (Floride) au terme d’un vol de près de douze jours. Cet-
te mission a permis la relève de l’équipage américano-russe qui
occupait depuis cent vingt-neuf jours la station spatiale interna-
tionale (ISS). Trois nouveaux astronautes, le Russe Youri Onou-
frienko et les Américains Carl Walz et Dan Bursch qui compose «
l'équipage Expedition 4 » ont ainsi succédé à l'Américain Frank
Culbertson et ses deux compagnons russes Vladimir Dejourov et
Mikhaïl Tiourine.L’équipage d’Endeavour a également mis sur
orbite Starshine-2, un satellite couvert de miroirs pour être
mieux suivi dans sa course par quelque 30 000 étudiants. – (AFP,
Reuters.)

CELA s’est passé comme il
convenait. Autour d’une table
ronde. Devant un café. Peut-
être bien un café amélioré. En
famille, entre amis. Avec dans
l’œil déjà, cette flammèche qui
préside nécessairement à
l’ouverture des cadeaux-surpri-
ses sans surprise en ce presque
Noël d’euro.

Donc le sachet était là. Banal
comme sachet de vis acheté à
L’Enfer du clou. Banal, transluci-
de et plein de pièces, Ali baba et
les quarante pièces. Le silence se
fit, plus que religieux , monétai-
re. L’instant était d’importance
et l’avenir nettement devant
nous. Car ce n’est pas tous les
jours qu’on met une monnaie
en perce. Et il fallait à cette céré-
monie le décorum respectueux
des célébrations historiques.

Sur la table donc, les pièces
roulèrent, un instant, comme
têtes de Francs dans le panier.
Puis elles firent un petit monticu-
le , un menu tas de menue mon-
naie. Et d’un geste ample, com-
me celui d’une croupière saisie
par la fièvre de l’euro, la jeune
semeuse étendit le tas pour qu’il
ne reste de cet édifice européen
pas pièce sur pièce.

Personne, sauf elle, n’osa
encore toucher le magique
magot. Il n’y a que dans Les Ton-
tons flingueurs que l’on interdit
aux jeunes filles modernes de
caresser le grisbi. Non, là, il y
avait des convenances à respec-
ter. C’est elle qui avait acheté.
C’est elle qui avait ouvert. C’est
elle qui, la première, atteignait
ce continent nouveau, cette
monnaie incognita. Ce serait
donc elle qui, pionnière, aurait
le privilège, que disons-nous,
l’honneur insigne et le courage
intrépide de palper, triturer,
humer, retourner, scruter, sou-

peser, déchiffrer, jauger, juger.
Les grandes découvertes sont

rarement muettes. Et alors que
le suspense atteignait son com-
ble, devant ce vertigineux saut
dans l’inconnu monétaire, on se
souvient que l’assemblée des
découvreurs d’euros émit toutes
sortes de considérations et
d’avis plus passionnants et éclai-
rés les uns que les autres. Cela
alla de l’inévitable « on dirait
des pièces en chocolat » au non
moins inévitable « eh bien, on
n’a pas fini de se planter », pour
passer à une succession de com-
mentaires plus cliniques sur cha-
cune des pièces au fur et à mesu-
re des autopsies.

D’où il ressortit : 1) que cela
ressemblait furieusement à des
pièces ; 2) que les plus petites,
les liliputiennes, les cuivrées
jolies comme des puces sauteu-
ses, ne seraient pas perdues
pour tout le monde, notamment
pour les tambours de machines
à laver ; 3) qu’il était bien dom-
mage qu’il n’existât point en
cette mitraille de calibre supé-
rieur à 2 euros, car il eût été fort
chic et plus commode de défou-
railler à l’entrée des cinémas,
des tabacs ou des musées avec
du gros calibre ; 4) que d’éviden-
ce la taille des pièces militait
pour la réhabilitation d’urgence
d’un objet en déshérence, le bon
vieux porte-monnaie de mémé.
Maroquiniers donc, à vos mar-
ques, voici l’euro qui sauve !

Voilà. Tout était dit. Ou pres-
que, hormis les considérations
rituelles sur la conversion qui
meublent la conversation. Et si
l’on a raconté cette saynette,
c’est qu’on suppose bien qu’à
quelques variantes près elle
s’est produite, ces jours, à des
dizaines de millions de sachets,
dans toute l’Europe.

« L’EXCEPTION culturelle françai-
se est morte. » Le décès a été pro-
noncé par Jean-Marie Messier lundi
17 décembre, lors d’une conférence
de presse consécutive au rachat
d’USA Networks. Le président de
Vivendi Universal a estimé « totale-
ment artificielle » l’inquiétude des
professionnels français du cinéma
qui redoutent que l’américanisa-
tion du groupe de M. Messier ne
gagne toute l’industrie au moment
où celle-ci ne s’est jamais aussi bien
portée, faisant presque jeu égal, sur
le marché national, avec les produc-
tions hollywoodiennes.

A la défunte exception, M. Mes-
sier affirme préférer la « diversité »
culturelle, qui pour lui s’exprime-
rait par la complémentarité entre la
« fabuleuse major » issue de la

fusion Universal-USA Networks et
le pôle français regroupant Canal+
et Studio Canal. Ces propos ne ris-
quent pas de rassurer les profes-
sionnels du cinéma français.
Depuis plusieurs mois, ceux-ci
redoutent le désengagement de
Canal+ devenu le premier financier
de l’industrie. Par le biais de préa-
chat de films ensuite diffusés ou
par son intervention, via des filiales
directes ou indirectes, dans la pro-
duction, Canal+ a, plusieurs années
durant, participé au financement
de la quasi-totalité des films pro-
duits en France. Ces derniers mois,
la politique de production s’est fai-
te plus sélective (deux films au
moins, mis en chantier par des réali-
sateurs confirmés sont suspendus
sine die à la suite du retrait de

Canal+), et tous les films n’ont pas
été préachetés.

Mais ces changements sont res-
tés marginaux. Jusqu’à la fin de
2004, Canal+ reste lié au cinéma
français par un accord, conclu sous
l’égide des pouvoirs publics, qui
non seulement lui fixe d’importan-
tes obligations financières – 305 mil-
lions d’euros par an –, mais encore
garantit la diversité des œuvres qui
en bénéficient, de façon que cet
argent n’aille pas seulement aux
grosses productions mais aussi à de
petits projets. La durée de ce bail et
la bonne santé actuelle du cinéma
français ont permis, ces derniers
mois, aux deux parties de faire com-
me si de rien n’était. C’est ainsi que
Pierre Lescure est venu aux rencon-
tres de Beaune, organisées par le
puissant lobby des réalisateurs pro-
ducteurs, l’ARP, pour parler de ciné-
ma digital. La salle l’a chaleureuse-
ment accueilli, sans jamais l’inter-
peller sur l’avenir des relations
entre le cinéma français et Canal +.

FARDEAU POUR CANAL +
Les bouleversements successifs

de la structure de Vivendi Universal
ont rompu ce pacte de silence.
Aujourd’hui, Pierre Lescure ne fait
plus mystère du fardeau que repré-
sente le cinéma français pour
Canal+. Il souhaiterait que l’indus-
trie trouve d’autres sources de finan-
cement, citant en exemple le Royau-
me-Uni, où la politique culturelle, et
particulièrement la production ciné-
matographique, est alimentée par
les bénéfices de la loterie nationale.
La chaîne cryptée n’a plus le mono-
pole du cinéma, elle a besoin de pro-
duits d’appel pour faire face à la con-
currence sur le câble et le satellite.
Déjà, le Studio Canal a produit Le
Pacte des loups et a mis en chantier
plusieurs autres films à grand spec-
tacle – dont des adaptations des
Bob Morane de Henri Vernes ou du
Blueberry de Charlier et Giraud. Ce
pôle de cinéma commercial a été
récemment renforcé par la conclu-
sion d’un accord entre Canal+ et
Europa, la société de production et
de distribution fondée par Luc Bes-
son. Le groupe de Jean-Marie Mes-
sier s’est ainsi assuré de l’exclusivité
des films réalisés ou produits par
Besson. Depuis ses débuts, Europa
n’a rencontré que des succès com-
merciaux, de Yamakasi en Wasabi.

L’arrivée de Barry Diller à la tête
des activités de production de Viven-
di Universal, le rôle de coordinateur
Europe-Amérique attribué par Jean-
Marie Messier à Pierre Lescure, qui
ne fait pas mystère de son désir de
se désengager des secteurs les
moins immédiatement rentables du
cinéma français, s’inscrivent dans le
grand projet de création de « plates-
formes » de « programmation uni-
fiée » qui, des deux côtés de l’Atlan-
tique, permettraient aux abonnés
du groupe d’acheter images et musi-
que Vivendi Universal. Pour l’ins-
tant, les accords entre Canal+ et le
cinéma français, ainsi que l’implica-
tion des pouvoirs publics dans leur
négociation sont un obstacle à la
réalisation de ce projet. L’affronte-
ment sera rude entre un groupe
décidé à s’affranchir de ces contrain-
tes et une industrie française qui ris-
que de voir des secteurs entiers
emportés dans ces bouleverse-
ments.

Thomas Sotinel

Le chanteur Gilbert Bécaud,
« Monsieur 100 000 volts », est mort

Auteur de quelque 400 titres, il disparaît à l’âge de 74 ans

Le cérémonial
par Pierre Georges

La SNCF propose 400 000 billets
à 50 % de réduction pour les fêtes
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